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LOIS ADOPTÉES EN APPLICATION DU TITRE XVI

DE LA CONSTITUTION

25 janvier 1999. - Loi constitutionnelle n° 99-49

modifiant les articles 88-2 et 88-4 de la Constitu-

tion. (J.O. du 26 janvier 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi constitutionnelle (n° 1072). - Rapport

de M. Henri Nallet, au nom de la commission des lois (n° 1212). - Avis de

M. Michel Vauzelle, au nom de la commission des affaires étrangères (n'1209). -

Discussion les 24 et 25 novembre 1998 et adoption le Il'décembre 1998 (T.A.

n " 203).

Sénat. - Projet de loi constitutionnelle adopté par l'Assemblée nationale

(n'92, 1998-1999). - Rapport de M. Pierre Fauchon, au nom de la commission des
lois (n° 102, 1998-1999). - Discussion les 16 et 17 décembre 1998 et adoption le

17 décembre 1998 (T.A. n° 31).

Congrès du Parlement. - Décret du Président de la République en date du
30 décembre 1998 tendant à soumettre un projet de loi constitutionnelle au Parle-

ment réuni en Congrès. -Adoption le 18 janvier 1999.

Article ler

I. - A l'article 88-2 de la Constitution, les mots :

« ainsi qu'à la détermination des règles relatives au fran-

chissement des frontières extérieures des Etats membres

de la Communauté européenne » sont supprimés.
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II. - Il est ajouté à ce même article un alinéa ainsi

rédigé :

« Sous la même réserve et selon les modalités pré-
vues par le Traité instituant la Communauté européenne,
dans sa rédaction résultant du traité signé le 2 octobre
1997, peuvent être consentis les transferts de compé-
tences nécessaires à la détermination des règles relatives
à la libre circulation des personnes et aux domaines qui
lui sont liés. »

Article 2

L'article 88-4 de la Constitution est ainsi rédigé :

« Art. 88-4. - Le Gouvernement soumet à l'Assem-
blée nationale et au Sénat, dès leur transmission au
Conseil de l'Union européenne, les projets ou proposi-
tions d'actes des Communautés européennes et de
l'Union européenne comportant des dispositions de
nature législative. Il peut également leur soumettre les
autres projets ou propositions d'actes ainsi que tout docu-
ment émanant d'une institution de l'Union européenne.

« Selon des modalités fixées par le règlement de

chaque assemblée, des résolutions peuvent être votées, le
cas échéant en dehors des sessions, sur les projets, propo-
sitions ou documents mentionnés à l'alinéa précédent. »

[25 janvier 1999]
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LOIS ADOPTÉES EN APPLICATION DU TITRE V

DE LA CONSTITUTION

5 janvier 1999. - Loi n° 99-2 portant règlement défini-

tif du budget de 1995. (J.O. du 6 janvier 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (ne 33). - Rapport de M. Didier Migaud,

rapporteur général, au nom de la commission des finances (n° 933). - Avis de
M. François Lamy, au nom de la commission de la défense (n'996). - Discussion

et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 25juin 1998 (T.A. n° 176).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 527, 1997-

1998). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au nom de la com-
mission des finances (n, 36, 1998-1999). - Discussion et adoption le 29 octobre

1998 (T.A. n° 8).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (nl> 1159). - Rap-

port de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des

finances (n° 1225). - Discussion et adoption le 3 décembre 1998 (T.A. n° 204).

Sénat. - Projet de loi adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en

deuxième lecture (n° 96, 1998-1999). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur

général, au nom de la commission des finances (n° 139, 1998-1999). - Discussion
et adoption le 22 décembre 1998 (T.A. n° 55).

Article ler

Les résultats définitifs de l'exécution des lois de

finances pour 1995 sont arrêtés aux sommes mentionnées

ci-après :

[5 janvier 1999]



(En francs.)

A. - Opérations à caractère définitif

Budget général et comptes d'affectation spéciale

Ressources

Budget général (1).................... 1514 946 383 057,36

A déduire :

Dégrèvements
et remboursements d'impôts..... - 222 183 977 541,33

Sous-total... 1292 762 405 516,03

Comptes d'affectation spéciale. 42 196 769 210,66

Total................................................. 1334 959 174 726,69

Charges

Dépenses ordinaires civiles :

Budget général.......................... 1 537 316 142 806,72

A déduire :

Dégrèvements
et remboursements d'impôts..... - 222 183 977 541,33

Sous-total... 1 315 132 165 265,39

Comptes d'affectation spéciale. 16 655 630 899,99

Total................................................. 1 331 787 796 165,38

Dépenses civiles en capital :

Budget général................... 101666 515 306,12

Comptes d'affectation spéciale. 23 447 100 229,10

Total................................................. 125 113 615 535,22

Dépenses militaires :

Budget général................................................................. 179 965 456 183,52

Totaux (budget général et comptes
d'affectation spéciale)................... 1 636 866 867 884,12 1334 959 174 726,69

Budgets annexes

Aviation civile....................................................................... 7 624 600 568,52 7 624 600 568,52
Journaux officiels.................................................................. 873 176 647,46 873 176 647,46

Légion d'honneur.................................................................. 122 122 205,14 122 122 205,14
Monnaies et médailles.......................................................... 652 018 689,23 652 018 689,23
Ordre de la Libération........................................................... 4290773,00 4290773,00
Prestations sociales agricoles................................................ 91 214 627 619,00 91214 627 619,00

Totaux budgets annexes................... 100 490 836 502,35 100 490 836 502,35

Totaux (A)........................................ 1 737 357 704 386,47 1 435 450 0 Il 229,04

Excédent des charges définitives de l'Etat (A).................... 301907 693 157,43 »

Charges

(1) Après déducdon &s prélèwwnts su recettes de l'Etat (234 922 632 349,88 F) au profit des collectivités locales et des Communautés européennes.
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(En francs.)

Charges Ressources

B. - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d'affectation spéciale 152 320 520,00 110 893 260,63
Comptes de prêts :

Cha,g. R-

FDES 209 070 000,00 533 094 828,66
Autres prêts........ 5 780 771 242,87 1 945 602 086,83

Totaux (comptes de prêts) 5 989 841242,87 2 478 696 915,49
Comptes 1 735 719 128 491,62 1 720 438 224 988,02
Comptes de commerce (résultat net) 2 569 123 872,36 »
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers

(résultat net) - 32 508 746,36 »
Comptes d'opérations monétaires, hors FMI (résultat net).. - 596 900 507,16 »

Totaux 1743 801 004 873,33 1723 027 815 164,14

Exédent des charges temporaires de l'Etat hors FMI (B) 20 773 189 709,19
Excédent net des charges hors FMI 322 680 882 866,62
Excédent net des charges hors FMI, hors 322 955 875 727,97

Article 2

Le montant définitif des recettes du budget général

de l'année 1995 est arrêté à 1514 946 383 057,36 F.

La répartition de cette somme fait l'objet du

tableau A annexé à la présente loi.

Article 3

Le montant définitif des dépenses ordinaires civiles

du budget général de 1995 est arrêté aux sommes men-

tionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont

modifiés comme il est dit au même tableau et répartis par

ministère conformément au tableau B annexé à la pré-

sente loi.

[5 janvier 1999]
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-pw.. « W- -aeplEaeaVtres eaosross (s

1. - D- pbliq. t déi-. tté « u6- d,.- 470063 678 865.46 8 516 969 529.74 3 845 564 617.28

u. - Peuvoin 3 963 306 661,85 » 2973338.15
nI... - M,) y. 599 529 691545,72 686 179 935.75 3 767 837 841.03

Iv. - 759 465 73369 6 807 607 775.78 5 337 984 754.4) 9

8M..... 717 -..27 ; 9- - 1-1
1. 137 3. 142 -1

Article 4

Le montant définitif des dépenses civiles en capital

du budget général de 1995 est arrêté aux sommes men-

tionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont

modifiés comme il est dit au même tableau et répartis par

ministère conformément au tableau C annexé à la pré-

sente loi.

Ai- & 1. kA d *gl « -
Dédu " - d. d- Dép- d A-Cdermt. OmeHUo de crEdNo AmdeNae de aédlts

- " 6-td- -.&

V. - lnvestiu exémtés w IEW 24 862 721980.60 6.21 18,61
VI. - Subwntim d'inmtit accord6m par [Em 76 803 ffl 088.40 4.64 13.24
Vil. - Répamtims d donunage de g 99237,12 0.12

-515--l 2 10.97 31.85
r 10, 1

Article 5

Le montant définitif des dépenses ordinaires mili-

taires du budget général de 1995 est arrêté aux sommes

mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont

modifiés comme il est dit au même tableau et répartis

conformément au tableau D annexé à la présente loi.

AJM « M* de 1. W de
Dédo " - d. db « Dép- 0 «.-- d ,éd A-Id- d « iffl

-p -owpeoim m aereem®&

lu. - M.Y- d. - 105 235 810 601.98 1417858533 1293 969 732.35

Tmux 105 235 810 601,98 14 178 585J3 1293 969 73235
1 1 1

[5 janvier 1999]
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Article 6

Le montant définitif des dépenses militaires en capi-

tal du budget général de 1995 est arrêté aux sommes

mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont

modifiés comme il est dit au même tableau et répartis

conformément au tableau E annexé à la présente loi.

Aj.b...b d. t. w * èd-.m
Dédo.0- d « tk. Dil- d cmm A « b. " d ,6dh.

- -.&oewptLeNdro ron owsammfs
Tc - Équipet 73 907 140 554,03 1.23 020
VI. - Subtim d'investint mcordém par l'Em 822 505 027,51 -- » - 0.49

Tom.x 74 729 645 581.54 r 3.- - - -

Article 7

Le résultat du budget général de 1995 est définitive-

ment fixé comme suit :

Recettes.

Dépenses

1514 946 383 057,36 F

l 818 948 114 296,36 F

Excédent des dépenses sur

les recettes.............................. 304 001731239,00 F

La répartition de ces sommes fait l'objet du

tableau F annexé à la présente loi.

Article 8

Les résultats des budgets annexes sont arrêtés aux

sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits

ouverts sont modifiés comme il est dit au même tableau.

Ces crédits sont répartis par budget conformément au

tableau G annexé à la présente loi.

[5 janvier 1999]
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(En francs.)

Ajustements de la loi de règlement

Totaux égaux
Désignation des budgets en recettes Ouvertures de crédits Annulations de crédits

et en dépenses complémentaires DOn consommés

Aviation civile 7 624 600 568,52 349 981272,42 195 713 628,90

Journaux officiels 873 176 647,46 19 793 528,68 7845549,22

Légion dlionneur 122 122 205,14 2894509,98 3160640,84

Monnaies et médailles 652 018 689,23 Il 748 654,52 42 425 362,29

Ordre de la Libération 4290773,00 745160,34 745160,34

Prestations sociales agricoles 91214 627 619,00 938 817 807,67 1416 536 745,67

Totaux 100 490 836 502,35 1 323 980 933,61 1666 427 087,26

Article 9

1. - Les résultats des comptes spéciaux du Trésor

dont les opérations se poursuivent sont arrêtés,

pour 1995, aux sommes mentionnées au tableau ci-après.

Les crédits et les autorisations de découverts sont modi-

fiés comme il est dit au même tableau et répartis par caté-

gorie de comptes et ministère gestionnaire, conformé-

ment au tableau I annexé à la présente loi.

Opé-tk.. d. 1--uée 1995 Aj-. de L. 1.1 de
Dé,gg-d.. 0 « -- Amulatkm Auwr " ti

Dép- R-- de crédits de crédits de d6--
-.Plé.-t.1-

L - Opé-ti- à --tè-
dén.itit

Comptes d'affectation spéciale... 40 102 731 129,09 42 196 769 210,66 1676 466 522,82 20 650 259 264,73

Il. - Opérations à caractère
temporaire

Comptes d'affectation spéciale... 152 320 520.00 110893 260.63. 5 000 000.00
Comptes de commeme 47 772 681 526,13 45 203 557 653,77
Comptes de règlement avec les

gouvernents étrangers 32 508 746,36
Comptes d'opérations moné-

tai,. 8 060 478 527,14 12 481291670,07 42 857 026 835,82
Comptes de prêts 5 989 841 242,87 2 478 696 915,49 4756680,20 0,333
Comptes d'avan (e ; 1 735 719 128 49 1 62 1 720 438 224 988,02 1418 765 940 (X) 0,00 818 811 508,38

1 797 694 450 307,76 1 780 745 173 2-34,34 1 418 770 696 680,20 823 811 508,71 42 857 026 835.82

Totaux généraux 1 837 797 181 436,851..22.. - -,. 1. - - 1. -,. -- -3- 1 42.17 -.3-I..l

[5 janvier 1999]
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II. - Les soldes, à la date du 31 décembre 1995, des

comptes spéciaux du Trésor dont les opérations se pour-

suivent, sont arrêtés aux sommes ci-après et répartis, par

ministère, conformément au tableau 1 annexé à la pré-

sente loi :

(En francs.)

Soldes au 31 décembre 1995
Désignation des catégories de comptes spéciaux

Débiteurs Créditeurs

Comptes d'affectation spéciale : opérations à caractère défi-
nitif et à caractère temporaire............................................. 200000,00 7 375 876 431,49

Comptes de commerce 246 516 026,75 3 207 878 876,12

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers......... 190 265 201,64 80 952 788,72

Comptes d'opérations monétaires............................................... 42 857 026 835,82 15 152 307 702,86

Comptes de prêts 122 042 830 442,95 »

Comptes d'avances 115 301 255 975,16 »

Totaux 280 638 094 482,32 25 817 015 799,19

III. - Les soldes arrêtés au II sont reportés à la ges-

tion 1996, à l'exception d'un solde débiteur de

1 005 466 190,04 F concernant les comptes de prêts et

d'un solde créditeur de 197 893 118,97 F concernant les

comptes d'opérations monétaires qui font l'objet d'une

affectation par l'article de transport aux découverts du

Trésor.

Article 10

Le solde débiteur des pertes et profits sur emprunts

et engagements de l'Etat est arrêté au 31 décembre 1995

à la somme de 15 219 231 736,89 F, conformément au

tableau ci-après :

[5 janvier 1999]
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(En francs.)

Opérations D4m- Recettes

Annuités non supportées par le budget général ou un compte
spécial du Trésor 10 634 589 310,02 »

Pertes et profits sur remboursements anticipés de titres » »
Pertes de change 721205,79 »
Bénéfices de change » 1408711,85
Dotations aux amortissements - Charges financières 894 688 669,42 »
Pertes et profits divers sur emprunts et engagements 9 154 949 870,76 5 464 308 607,25

Totaux.......................................... 20 684 949 055,99 5 465 717 319,10

Solde 15 219 231736,89 »

Article 11

Est définitivement apurée par transport en augmen-

tation des découverts du Trésor une perte totale de

9 486,60 F correspondant à la contre-valeur de devises

détenues respectivement par les régies auprès des ambas-

sades de France en Irak, au Rwanda et en Géorgie.

Article 12

Le ministre de l'économie et des finances est auto-

risé à procéder à la remise de dettes d'un montant en

capital de 28 435 362,50 F restant dû par l'ancienne

République du Viêt-nam (ex-Viêt-nam du Sud) au titre
d'un prêt accordé dans le cadre d'un protocole conclu

avec l'Etat français le 24 mars 1960, inscrit au compte

903-07 « Prêts du Trésor à des Etats étrangers et à la

Caisse française de développement ».

Article 13

Le ministre de l'économie et des finances est auto-

risé à procéder à la remise d'une somme en capital de

[5 janvier 1999]
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75 000 000 F, correspondant à deux avances accordées à
l'Office de la radiodiffusion télévision française et figu-
rant dans les comptes de l'Etat au compte 903-15
« Avances du Trésor consolidées par transformation en

prêts du Trésor ».

Article 14

1. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un mon-
tant de 834 652,37 F, les dépenses comprises dans la ges-
tion de fait des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des

comptes dans ses arrêts en date des 15 avril 1992 et
12 juillet 1995 au titre du ministère de l'équipement, du

logement, des transports et du tourisme.

II. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un mon-
tant de 142 167,73 F, les dépenses comprises dans la ges-
tion de fait des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des

comptes dans ses arrêts en date des 6 juillet 1992, 5 jan-
vier et 13 décembre 1994 au titre du ministère des
affaires étrangères.

III. - Sont reconnues d'utilité publique pour des
montants de 31 185 517,94 F, d'une part, et
29 461 258,42 F, d'autre part, les dépenses comprises
dans la gestion de fait des deniers de l'Etat, jugée par la
Cour des comptes dans ses arrêts en date des 16 octobre
1986, 11 juillet 1990, 30 septembre 1992, 7 décembre
1995, 24 septembre et 2 octobre 1996, et 25 septembre
1996 au titre du ministère des affaires étrangères.

Article 15

Le compte « Ecart d'intégration des dépôts des

comptes chèques postaux de l'ex-budget annexe des

[5 janvier 1999]
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PTT » figurant dans les comptes de l'Etat pour un mon-
tant de 18 158 839 668,85 F au 31 décembre 1995 est
définitivement apuré par transport en augmentation des
découverts du Trésor.

Article 16

1. - Les sommes énumérées ci-après, mentionnées aux
articles 7, 10, Il et 15, sont transportées en augmentation
des découverts du Trésor :

- Excédent des dépenses

sur les recettes du budget général
de 1995....................................... 304 001 731 239,00 F

- Pertes et profits sur

emprunts et engagements........... 15 219 231736,89 F

- Pertes en trésorerie sur

devises........................................ 9486,60F

- Apurement du compte

427-9 « Ecart d'intégration des

dépôts des comptes chèques pos-
taux de l'ex-budget annexe des
P'IT »........................................... 18 158 839 668,85 F

Total 1.............. 337 379 812 131,34 F

II. - La somme mentionnée ci-après et visée à l'ar-
ticle 9 (III) est transportée en atténuation des découverts
du Trésor :

[5 janvier 1999]



.17.

- Résultat net du compte

spécial du Trésor « Pertes et
bénéfices de change » soldé

chaque année.............................. 197 893 118,97 F

Total II............. 197 893 118,97 F

in. - Les sommes mentionnées ci-après et visées à
l'article 9 (III) sont transportées en augmentation des
découverts du Trésor :

- Remises de dettes

consenties en application de l'ar-
ticle 16 de la loi portant règle-
ment définitif du budget de
1978 (n° 80-1095 du 30 dé-
cembre 1980) complétée par l'ar-
ticle 15 de la loi portant règle-
ment définitif du budget de 1982
(n° 84-386 du 24 mai 1984) et
par l'article 14 de la loi portant
règlement définitif du budget de
1986 (n° 89-479 du 12 juillet

1989) portant remises de dettes
consenties aux pays appartenant
à la catégorie des moins avancés

(échéances en capital annulées
en 1995)...................................... 5 541 751,64 F

- Remises de dettes consen-

ties en application de l'article 40
de la loi de finances rectificative

pour 1988 (ne 88-1193 du
29 décembre 1988), du II de l'ar-
ticle 125 de la loi de finances

[5 janvier 1999]
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pour 1990 (ne 89-935 du
29 décembre 1989), du n de l'ar-
ticle 68 de la loi de finances recti-
ficative pour 1990 (ne 90-1169 du
29 décembre 1990), de l'article 64
de la loi de finances rectificative

pour 1991 (ne 91-1323 du
30 décembre 1991), de l'ar-
ticle 52 de la loi de finances recti-
ficative pour 1993 (n° 93-1353
du 30 décembre 1993), de l'ar-
ticle 50 de la loi de finances recti-
ficative pour 1994 (n° 94-1163 du
29 décembre 1994) et de l'arti-
cle 37 de la loi de finances rectifi-
cative pour 1995 (n° 95-1347 du
30 décembre 1995) (échéances en

capital annulées en 1995)............. 370 377 562,59 F

- Remises de dettes

consenties en application du I
de l'article 125 de la loi de
finances pour 1990 (ne 89-935
du 29 décembre 1989) et du 1 de
l'article 68 de la loi de finances
rectificative pour 1990 (n° 90-
1169 du 29 décembre 1990)

(échéances en capital annulées
en 1995)..................................... 182 395 815,51 F

- Remises de dettes

consenties en application de
l'article 51 de la loi de finances
rectificative pour 1994 (ne 94-
1163 du 29 décembre 1994)

[5 janvier 1999]
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(échéances en capital annulées
en 1995)..................................... 289 186 060,30 F

- Remises de dettes
consenties en application de
l'article 95 de la loi de finances
rectificative pour 1992 (ne 92-
1476 du 30 décembre 1992)

(échéances en capital annulées
en 1995)..................................... 157 965 000,00 F

Total III........... 1005 466 190,04 F

IV - Les sommes visées aux articles 12 et 13 sont

transportées en augmentation des découverts du Trésor :

- Remises de dettes

consenties au Viêt-nam.............. 28 435 362,50 F

- Abandon de créances

détenues à l'encontre de l'ex-
ORTF......................................... 75 000 000,00 F

Total IV............ 103 435 362,50 F

V. - Régularisation d'une
écriture transportée à tort aux
découverts du Trésor au titre de
la remise de dette consentie à la

Compagnie de chemin de fer
franco-éthiopien......................... 1526 649,78 F

Net à transporter en aug-
mentation des découverts du
Trésor (1 - II + in + IV-V).......... 338 289 293 915,13 F

[5 janvier 1999]
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ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS

(TABLEAUX A à G et I)

Se reporter aux tableaux publiés, en même temps

que la présente loi, au Journal officiel (lois et décrets) du
6 janvier 1999 (annexe « RDB », pages 34003 à 34087).

[5 janvier 1999]
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6 janvier 1999. - Loi n° 99-5 relative aux animaux

dangereux et errants et à la protection des ani-

maux. (J.O. du 7 janvier 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n, 772). - Rapport de M. Georges

Sarre, au nom de la commission de la production (n, 826). - Discussion et adop-

tion (procédure d'examen simplifiée) le 22 avril 1998 (T.A. n° 124).

Sénat. - Projet de loi adopté par lAssemblée nationale (n'409, 1997-1998).

- Rapport de M. Dominique Braye, au nom de la commission des affaires écono-

miques (n'429, 1997-1998). -Avis de M. Lucien Lanier, au nom de la commission

des lois (ne 31, 1997-1998). - Discussion et adoption le 19 mai 1998 (T.A.

ne 132).

Assemblée nationale. -Projetde loimodifiéparle Sénat (nl, 910). -Rapport

de M. Georges Sarre, au nom de la commission de la production (n, 952). - Dis-

cussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 16juin 1998 (T.A. n° 160).

Sénat. - Projet de loi adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en

deuxième lecture (n'509, 1997-1998). -Rapport de M. Dominique Braye, au nom

de la commission des affaires économiques (n'48, 1998-1999). - Discussion et

adoption le 10 novembre 1998 (T.A. n° 14).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat en deuxième lec-
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paritaire (n° 1199).
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paritaire (n'64,1998-1999).
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ture (n° 1185). - Rapport de M. Georges Sarre, au nom de la commission de la pro-

duction (n° 1207). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le

9 décembre 1998 (T.A. n° 216).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture

(n'Il 1, 1998-1999). - Rapport de M. Dominique Braye, au nom de la commission

des affaires économiques (n° 115, 1998-1999). - Discussion et adoption le
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Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat en nouvelle lecture

(n° 1285). - Rapport de M. Georges Sarre, au nom de la commission de la produc-

tion (n, 1287). - Discussion et adoption en lecture définitive (procédure d'examen

simplifiée) le 22 décembre 1998 (T.A. n " 237).

CHAPITRE Ip-,,

Des animaux dangereux et errants

Article 1-

L'article 211 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. 211. - Si un animal est susceptible, compte

tenu des modalités de sa garde, de présenter un danger

pour les personnes ou les animaux domestiques, le maire,

de sa propre initiative ou à la demande de toute personne

concernée, peut prescrire au propriétaire ou au gardien de

cet animal de prendre des mesures de nature à prévenir le

danger.

« En cas d'inexécution, par le propriétaire ou le gar-

dien de l'animal, des mesures prescrites, le maire peut,

par arrêté, placer l'animal dans un lieu de dépôt adapté à

l'accueil et à la garde de celui-ci. Les frais sont à la

charge du propriétaire ou du gardien.

« Si, à l'issue d'un délai franc de garde de huit jours

ouvrés, le propriétaire ou le gardien ne présente pas

toutes les garanties quant à l'application des mesures

prescrites, le maire autorise le gestionnaire du lieu de

dépôt, après avis d'un vétérinaire mandaté par la direc-

tion des services vétérinaires, soit à faire procéder à l'eu-
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thanasie de l'animal, soit à en disposer dans les condi-
tions prévues au II de l'article 213-4.

« Le propriétaire ou le gardien de l'animal est invité
à présenter ses observations avant la mise en oeuvre des

dispositions du présent article. En cas d'urgence, cette
formalité n'est pas exigée et les pouvoirs du maire peu-
vent être exercés par le préfet. »

Article 2

Sont insérés, après l'article 211 du code rural, neuf
articles 211-1 à 211-9 ainsi rédigés :

« Art. 211-1. - Les types de chiens susceptibles
d'être dangereux faisant l'objet des mesures spécifiques

prévues par les articles 211-2 à 211-5, sans préjudice des
dispositions de l'article 211, sont répartis en deux catégo-
ries :

« - première catégorie : les chiens d'attaque ;

« - deuxième catégorie : les chiens de garde et de
défense.

« Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre
de l'agriculture établit la liste des types de chiens rele-
vant de chacune de ces catégories.

« Art. 211-2. - I. - Ne peuvent détenir les chiens
mentionnés à l'article 211-1 :

« - les personnes âgées de moins de dix-huit ans ;

« - les majeurs en tutelle à moins qu'ils n'y aient été
autorisés par le juge des tutelles ;
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« - les personnes condamnées pour crime ou à une

peine d'emprisonnement avec ou sans sursis pour délit
inscrit au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les
ressortissants étrangers, dans un document équivalent ;

« - les personnes auxquelles la propriété ou la garde
d'un chien a été retirée en application de l'article 211. Le
maire peut accorder une dérogation à l'interdiction en
considération du comportement du demandeur depuis la
décision de retrait, à condition que celle-ci ait été pronon-
cée plus de dix ans avant le dépôt de la déclaration visée
à l'article 211-3.

« II. - Est puni de trois mois d'emprisonnement et
de 25 000 F d'amende le fait de détenir un chien apparte-
nant à la première ou la deuxième catégorie mentionnée à
l'article 211-1, en contravention avec l'interdiction édic-
tée au 1 du présent article.

« Art. 211-3. - 1. - Pour les personnes autres que
celles mentionnées à l'article 211-2, la détention de
chiens mentionnés à l'article 211-1 est subordonnée au

dépôt d'une déclaration à la mairie du lieu de résidence
du propriétaire de l'animal ou, quand il diffère de celui
de son propriétaire, du lieu de résidence du chien. Cette
déclaration doit être à nouveau déposée chaque fois à la
mairie du nouveau domicile.

« II. - Il est donné récépissé de cette déclaration par
le maire lorsqu'y sont jointes les pièces justifiant :

« - de l'identification du chien conforme à
l'article 276-2 ;

« - de la vaccination antirabique du chien en cours
de validité ;
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« - pour les chiens mâles et femelles de la première

catégorie, le certificat vétérinaire de stérilisation de l'ani-
mal ;

« - dans des conditions fixées par décret, d'une
assurance garantissant la responsabilité civile du proprié-
taire du chien ou de celui qui le détient, pour les dom-

mages causés aux tiers par l'animal. Les membres de la
famille du propriétaire ou de celui qui détient l'animal
sont considérés comme tiers au sens des présentes dispo-
sitions.

« III. - Une fois la déclaration déposée, il doit être
satisfait en permanence aux conditions énumérées au II.

« Art. 211-4. - 1. - L'acquisition, la cession à titre

gratuit ou onéreux, hormis les cas prévus au troisième
alinéa de l'article 211 ou au troisième alinéa de l'ar-
ticle 213-7, l'importation et l'introduction sur le territoire

métropolitain, dans les départements d'outre-mer et dans
la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon des
chiens de la première catégorie mentionnée à l'ar-
ticle 211-1 sont interdites.

« II. - La stérilisation des chiens de la première

catégorie est obligatoire. Cette stérilisation donne lieu à
un certificat vétérinaire.

« III. - Le fait d'acquérir, de céder à titre gratuit ou

onéreux, hormis les cas prévus au troisième alinéa de
l'article 211 ou au troisième alinéa de l'article 213-7,

d'importer ou d'introduire sur le territoire métropolitain,
dans les départements d'outre-mer et dans la collectivité
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon des chiens de la

première catégorie mentionnée à l'article 211-1 est puni
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de six mois d'emprisonnement et de 100 000 F
d'amende.

« Le fait de détenir un chien de la première catégo-
rie sans avoir fait procéder à sa stérilisation est puni des

peines prévues au premier alinéa.

« Les peines complémentaires suivantes peuvent
être prononcées à l'égard des personnes physiques :

« l'La confiscation du ou des chiens concernés,
dans les conditions prévues à l'article 131-21 du code

pénal ;

« 2° L'interdiction, pour une durée de trois ans au

plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès
lors que les facilités que procure cette activité ont été
sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infrac-
tion, dans les conditions prévues à l'article 131-29 du
même code.

« Art. 211 -5. - 1. - U accès des chiens de la première

catégorie aux transports en commun, aux lieux publics à
l'exception de la voie publique, et aux locaux ouverts au
public est interdit. Leur stationnement dans les parties
communes des immeubles collectifs est également inter-
dit.

« II. - Sur la voie publique, dans les parties com-
munes des immeubles collectifs, les chiens de la première
et de la deuxième catégorie doivent être muselés et tenus
en laisse par une personne majeure. Il en est de même

pour les chiens de la deuxième catégorie dans les lieux
publics, les locaux ouverts au public et les transports en
commun.
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« III. - Un bailleur ou un copropriétaire peut saisir
le maire en cas de dangerosité d'un chien résidant'dans
un des logements dont il est propriétaire. Le maire peut
alors procéder, s'il le juge nécessaire, à l'application des
mesures prévues à l'article 211.

« Art. 211-6. - I. - Le dressage des chiens au mor-
dant n'est autorisé que dans le cadre des activités de
sélection canine encadrées par une association agréée par
le ministre de l'agriculture et des activités de sur-
veillance, de gardiennage et de transport de fonds.

« Seuls les dresseurs détenant un certificat de capa-
cité peuvent exercer l'activité de dressage des chiens au
mordant et acquérir des objets et des matériels destinés à
ce dressage. Il en est de même pour les responsables des
activités de sélection canine mentionnées à l'alinéa pré-
cédent. Le certificat de capacité est délivré par l'autorité
administrative aux candidats justifiant d'une aptitude

professionnelle.

« L'acquisition, à titre gratuit ou onéreux, par des

personnes non titulaires du certificat de capacité, d'objets
et de matériels destinés au dressage au mordant est inter-
dite. Le certificat de capacité doit être présenté au ven-
deur avant toute cession. Celle-ci est alors inscrite sur un

registre spécial tenu par le vendeur ou le cédant et mis à
la disposition des autorités de police et des administra-
tions chargées de l'application du présent article quand
elles le demandent.

« II. - Le fait de dresser ou de faire dresser des
chiens au mordant, ou de les utiliser, en dehors des activi-
tés mentionnées au premier alinéa du 1 est puni de six
mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende et de la
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peine complémentaire de la confiscation du ou des chiens
concernés.

« Le fait, pour une personne physique, d'exercer
une activité de dressage au mordant sans être titulaire du
certificat de capacité mentionné au 1 est puni de six mois

d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende et de la
peine complémentaire de la confiscation du ou des chiens
concernés ainsi que des objets ou matériels qui ont servi
au dressage.

« Le fait de vendre ou de céder des objets ou du
matériel destinés au dressage au mordant à une personne
non titulaire du certificat de capacité mentionné au 1 est

puni de six mois d'emprisonnement et de 50 000 F
d'amende. La peine complémentaire de confiscation des

objets ou du matériel proposés à la vente ou à la cession
est également encourue.

« Art. 211-7. - Les dispositions des articles 211-2 à
211-6 ne s'appliquent pas aux services et unités de la

police nationale, des armées, de la gendarmerie, des
douanes et des services publics de secours, utilisateurs de
chiens.

« Art. 211-8. - La procédure de l'amende forfaitaire

figurant aux articles 529 à 529-2 et 530 à 530-3 du code
de procédure pénale est applicable en cas de contraven-
tion aux dispositions des articles 211-3 et 211-5.

« Art. 211-9. - Des décrets en Conseil d'Etat déter-
minent les modalités d'application des articles 211
à 211-6. »

[6 janvier 1999]



-29.

Article 3

1. - Le 1 de l'article 10 de la loi n° 70-598 du
9 juillet 1970 modifiant et complétant la loi n° 48-1360
du 1 er septembre 1948 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Est licite la stipulation tendant à interdire la déten-
tion d'un chien appartenant à la première catégorie men-
tionnée à l'article 211-1 du code rural. »

II. - Dans le II du même article, après le mot :
« article », sont insérés les mots : «, à l'exception de
celles du dernier alinéa du 1, ».

Article 4

Il est inséré, dans l'intitulé du titre II du livre II du
code rural, après les mots : « des animaux domestiques »,
les mots : « et sauvages apprivoisés ou tenus en

captivité ».

Article 5

Il est inséré, après l'article 212 du code rural, un
article 212-1 ainsi rédigé :

« Art. 212-1. - Les maires prescrivent que les ani-
maux d'espèce sauvage apprivoisés ou tenus en captivité,
trouvés errants et qui sont saisis sur le territoire de la
commune, sont conduits à un lieu de dépôt désigné par
eux. Ces animaux y sont maintenus aux frais du proprié-
taire ou du gardien.
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« Les propriétaires, locataires, fermiers ou métayers

peuvent saisir ou faire saisir par un agent de la force
publique, dans les propriétés dont ils ont l'usage, les ani-
maux d'espèce sauvage apprivoisés ou tenus en captivité,

échappés à leur gardien ou que celui-ci laisse divaguer.
Les animaux saisis sont conduits à un lieu de dépôt dési-

gné par le maire. Ils y sont maintenus, le cas échéant, aux
frais du propriétaire ou du gardien.

« A l'issue d'un délai franc de garde de huit jours
ouvrés au lieu de dépôt désigné, si l'animal n'a pas été
réclamé par son propriétaire auprès du maire de la com-
mune où l'animal a été saisi, il est alors considéré comme
abandonné et le maire peut le céder ou, après avis d'un
vétérinaire, le faire euthanasier. »

Article 6

L'article 213 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. 213. - Les maires prennent toutes dispositions

propres à empêcher la divagation des chiens et des chats.
Ils peuvent ordonner que ces animaux soient tenus en
laisse et que les chiens soient muselés. Ils prescrivent que
les chiens et les chats errants et tous ceux qui seraient sai-
sis sur le territoire de la commune sont conduits à la four-
rière, où ils sont gardés pendant les délais fixés aux
articles 213-4 et 213-5.

« Les propriétaires, locataires, fermiers ou métayers

peuvent saisir ou faire saisir par un agent de la force
publique, dans les propriétés dont ils ont l'usage, les
chiens et les chats que leurs maîtres laissent divaguer.
Les animaux saisis sont conduits à la fourrière.
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« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modali-
tés d'application du présent article. »

Article 7

L'article 213-1 A du code rural est abrogé.

Article 8

Il est inséré, après l'article 213-2 du code rural,

quatre articles 213-3 à 213-6 ainsi rédigés :

« Art. 213-3. - Chaque commune doit disposer soit
d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la garde
des chiens et chats trouvés errants ou en état de divaga-
tion jusqu'au terme des délais fixés aux articles 213-4 et
213-5, soit du service d'une fourrière établie sur le terri-
toire d'une autre commune, avec l'accord de cette com-
mune.

« Chaque fourrière doit avoir une capacité adaptée
aux besoins de chacune des communes pour lesquelles
elle assure le service d'accueil des animaux en applica-
tion du présent code. La capacité de chaque fourrière est
constatée par arrêté du maire de la commune où elle est
installée.

« La surveillance dans la fourrière des maladies

réputées contagieuses au titre de l'article 214 est assurée
par un vétérinaire titulaire du mandat sanitaire instauré
par l'article 215-8, désigné par le gestionnaire de la four-
rière. La rémunération de cette surveillance sanitaire est

prévue conformément aux dispositions du troisième ali-
néa de l'article 215-8.
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« Les animaux ne peuvent être restitués à leur pro-

priétaire qu'après paiement des frais de fourrière. En cas
de non-paiement, le propriétaire est passible d'une
amende forfaitaire dont les modalités sont définies par
décret.

« Art. 213-4. - 1. - Lorsque les chiens et les chats
accueillis dans la fourrière sont identifiés conformément
à l'article 276-2 ou par le port d'un collier où figurent le
nom et l'adresse de leur maître, le gestionnaire de la four-
rière recherche, dans les plus brefs délais, le propriétaire
de l'animal. Dans les départements officiellement décla-
rés infectés par la rage, seuls les animaux vaccinés contre
la rage peuvent être rendus à leur propriétaire.

« A l'issue d'un délai franc de garde de huit jours

ouvrés, si l'animal n'a pas été réclamé par son proprié-
taire, il est considéré comme abandonné et devient la pro-
priété du gestionnaire de la fourrière qui peut en disposer
dans les conditions définies ci-après.

« II. - Dans les départements indemnes de rage, le

gestionnaire de la fourrière peut garder les animaux dans
la limite de la capacité d'accueil de la fourrière. Après
avis d'un vétérinaire, le gestionnaire peut céder les ani-
maux à titre gratuit à des fondations ou des associations
de protection des animaux disposant d'un refuge, qui
seules sont habilitées à proposer les animaux à l'adoption
à un nouveau propriétaire. Ce don ne peut intervenir que
si le bénéficiaire s'engage à respecter les exigences liées
à la surveillance vétérinaire de l'animal, dont les modali-
tés et la durée sont fixées par arrêté du ministre de l'agri-
culture.
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« Après l'expiration du délai de garde, si le vétéri-
naire en constate la nécessité, il procède à l'euthanasie de
l'animal.

« III. - Dans les départements officiellement décla-
rés infectés de rage, il est procédé à l'euthanasie des ani-
maux non remis à leur propriétaire à l'issue du délai de

garde.

« Art. 213-5. - 1. - Dans les départements indemnes
de rage, lorsque les chiens et les chats accueillis dans la
fourrière ne sont pas identifiés, les animaux sont gardés

pendant un délai franc de huit jours ouvrés. L'animal ne
peut être remis à son propriétaire qu'après avoir été iden-
tifié conformément à l'article 276-2. Les frais de l'identi-
fication sont à la charge du propriétaire.

« Si, à l'issue de ce délai, l'animal n'a pas été
réclamé par son propriétaire, il est considéré comme
abandonné et devient la propriété du gestionnaire de la
fourrière qui peut en disposer dans les mêmes conditions

que celles mentionnées au II de l'article 213-4.

« II. - Dans les départements officiellement déclarés
infectés de rage, il est procédé à l'euthanasie des chiens
et des chats non identifiés, admis à la fourrière.

« Art. 213-6. - Le maire peut, par arrêté, à son ini-
tiative ou à la demande d'une association de protection
des animaux, faire procéder à la capture de chats non
identifiés, sans propriétaire ou sans gardien, vivant en
groupe dans des lieux publics de la commune, afin de
faire procéder à leur stérilisation et à leur identification
conformément à l'article 276-2, préalablement à leur
relâcher dans ces mêmes lieux. Cette identification doit
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être réalisée au nom de la commune ou de ladite associa-
tion.

« La gestion, le suivi sanitaire et les conditions de la

garde au sens de l'article 211 de ces populations sont pla-
cés sous la responsabilité du représentant de la commune
et de l'association de protection des animaux mentionnée
à l'alinéa précédent.

« Ces dispositions ne sont applicables que dans les

départements indemnes de rage. Toutefois, sans préjudice
des articles 232 à 232-6, dans les départements déclarés
officiellement infectés de rage, des dérogations peuvent
être accordées aux communes qui le demandent, par
arrêté préfectoral, après avis favorable du Centre national
d'études vétérinaires et alimentaires selon des critères

scientifiques visant à évaluer le risque rabique. »

Article 9

Il est inséré, après l'article 99 du code de procédure

pénale, un article 99-1 ainsi rédigé :

« Art. 99-1. - Lorsqu'au cours d'une procédure judi-
ciaire ou des contrôles mentionnés à l'article 283-5 du
code rural, il a été procédé à la saisie ou au retrait, à

quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux
vivants, le procureur de la République près le tribunal de
grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est
saisi, le juge d'instruction peut placer l'animal dans un
lieu de dépôt prévu à cet effet et qu'il désigne, jusqu'à ce

qu'il ait été statué sur l'infraction.

« Lorsque les conditions du placement sont suscep-
tibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé
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en péril, le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le

président du tribunal de grande instance ou un magistrat
du siège délégué par lui peut, par ordonnance motivée

prise sur les réquisitions du procureur de la République et
après avis d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à
titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à
son euthanasie.

« Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il est

connu, qui peut la déférer soit au premier président de la
cour d'appel du ressort ou à un magistrat de cette cour dési-

gné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordonnance du juge
d'instruction, à la chambre d'accusation dans les conditions
prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article 99.

« Le produit de la vente de l'animal est consigné

pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judi-
ciaire qui a motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou

par une décision de relaxe, le produit de la vente est resti-
tué à la personne qui était propriétaire de l'animal au
moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans le
cas où l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire

peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa d'une
requête tendant à la restitution de l'animal.

« Les frais exposés pour la garde de l'animal dans le
lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf déci-
sion contraire du magistrat désigné au deuxième alinéa
saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal sta-
tuant sur le fond. Cette exonération peut également être
accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. »

Article 10

Il est inséré, après le chapitre III du titre II du livre II
du code rural, un chapitre IV ainsi rédigé :
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« CHAPITRE IV

« Des mesures conservatoires à l'égard des animaux

domestiques ou des animaux sauvages apprivoisés ou

tenus en captivité

« Art. 213-7. - Les mesures conservatoires à l'égard

des animaux domestiques ou des animaux sauvages

apprivoisés ou tenus en captivité sont fixées à l'ar-

ticle 99-1 du code de procédure pénale, ci-après repro-

duit :

« " Art. 99-1. - Lorsqu'au cours d'une procédure

judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article 283-5

du code rural, il a été procédé à la saisie ou au retrait, à

quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux

vivants, le procureur de la République près le tribunal de

grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est

saisi, le juge d'instruction peut placer l'animal dans un

lieu de dépôt prévu à cet effet et qu'il désigne, jusqu'à ce

qu'il ait été statué sur l'infraction.

« " Lorsque les conditions du placment sont suscep-

tibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé

en péril, le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le

président du tribunal de grande instance ou un magistrat

du siège délégué par lui peut, par ordonnance motivée

prise sur les réquisitions du procureur de la République et

après avis d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à

titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à

son euthanasie.
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« " Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il

est connu, qui peut la déférer soit au premier président

de la cour d'appel du ressort ou à un magistrat de cette

cour désigné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordon-

nance du juge d'instruction, à la chambre d'accusation

dans les conditions prévues aux cinquième et sixième ali-

nëas de l'article 99.

« " Le produit de la vente de l'animal est consigné

pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judi-

ciaire qui a motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou

par une décision de relaxe, le produit de la vente est res-

titué à la personne qui était propriétaire de l'animal au

moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans

le cas où l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire

peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa

d'une requête tendant à la restitution de l'animal.

« " Les frais exposés pour la garde de l'animal dans

le lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf

décision contraire du magistrat désigné au deuxième ali-

néa saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal

statuant sur le fond. Cette exonération peut également

être accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. " »

Article 11

Le Gouvernement déposera sur le bureau des

assemblées dans les deux ans qui suivent la promulgation

de la présente loi un rapport dressant un bilan sur la por-

tée de cette loi concernant les deux catégories de chiens

mentionnées à l'article 211-1 du code rural.
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CHAPITRE II

De la vente et de la détention des animaux
de compagnie

Article 12

L'article 276-2 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. 276-2. - Tous les chiens et chats, préalable-
ment à leur cession à titre gratuit ou onéreux, sont identi-
fiés par un procédé agréé par le ministre de l'agriculture.
Il en est de même, en dehors de toute cession, pour les
chiens âgés de plus de quatre mois et nés après la pro-

mulgation de la loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux
animaux dangereux et errants et à la protection des ani-
maux. L'identification est à la charge du cédant.

« Dans les départements officiellement déclarés
infectés de rage, l'identification est obligatoire pour tous
les carnivores domestiques.

« Les dispositions du premier alinéa peuvent être
étendues et adaptées à des espèces animales non domes-

tiques protégées au titre des articles L. 211-1 et L. 212-1.
La liste de ces espèces et les modalités d'identification
sont établies par arrêté conjoint des ministres de l'agri-
culture et chargé de l'environnement. »
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Article 13

L'article 276-3 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. 276-3. - I. - Au titre du présent code, on
entend par animal de compagnie tout animal détenu ou
destiné à être détenu par l'homme pour son agrément.

« II. - Au titre du présent code, on entend par refuge
un établissement à but non lucratif géré par une fondation
ou une association de protection des animaux désignée à
cet effet par le préfet, accueillant et prenant en charge des
animaux soit en provenance d'une fourrière à l'issue des
délais de garde fixés aux articles 213-3 et 213-4, soit
donnés par leur propriétaire.

« III. - Au titre du présent code, on entend par éle-

vage de chiens ou de chats l'activité consistant à détenir
des femelles reproductrices et donnant lieu à la vente
d'au moins deux portées d'animaux par an.

« IV. - La gestion d'une fourrière ou d'un refuge,
l'élevage, l'exercice à titre commercial des activités de
vente, de transit ou de garde, d'éducation, de dressage et
de présentation au public de chiens et de chats :

« - font l'objet d'une déclaration au préfet ;

« - sont subordonnés à la mise en place et à l'utilisa-
tion d'installations conformes aux règles sanitaires et de

protection animale pour ces animaux ;

« - ne peuvent s'exercer que si au moins une per-

sonne, en contact direct avec les animaux, possède un
certificat de capacité attestant de ses connaissances rela-
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tives aux besoins biologiques, physiologiques, comporte-
mentaux et à l'entretien des animaux de compagnie. Ce
certificat est délivré par l'autorité administrative, qui sta-
tue au vu des connaissances ou de la formation, et notam-
ment des diplômes ou de l'expérience professionnelle
d'au moins trois ans des postulants.

« Les mêmes dispositions s'appliquent pour l'exer-
cice à titre commercial des activités de vente et de pré-
sentation au public des autres animaux de compagnie

d'espèces domestiques.

« Les établissements où s'exerce le toilettage des
chiens et des chats sont soumis aux dispositions figurant
aux deuxième et troisième alinéas du présent paragraphe.

« V. - Les personnes qui, sans exercer les activités
mentionnées au III, détiennent plus de neuf chiens sevrés
doivent mettre en place et utiliser des installations
conformes aux règles sanitaires et de protection animale

pour ces animaux.

« VI. - Seules les associations de protection des ani-
maux reconnues d'utilité publique ou les fondations

ayant pour objet la protection des animaux peuvent gérer
des établissements dans lesquels les actes vétérinaires
sont dispensés gratuitement aux animaux des personnes

dépourvues de ressources suffisantes.

« La gestion de ces établissements est subordonnée
à une déclaration auprès du préfet du département où ils
sont installés.

« Les conditions sanitaires et les modalités de
contrôle correspondantes sont fixées par décret en
Conseil d'Etat. »
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Article 14

L'article 276-4 actuel du code rural devient l'arti-
cle 276-6.

Article 15

Il est inséré, après l'article 276-3 du code rural, un
article 276-4 ainsi rédigé :

« Art. 276-4. - La cession, à titre gratuit ou onéreux,
des chiens et des chats et autres animaux de compagnie
dont la liste est fixée par un arrêté du ministre de l'agri-
culture et du ministre chargé de l'environnement est
interdite dans les foires, marchés, brocantes, salons,

expositions ou toutes autres manifestations non spécifi-
quement consacrés aux animaux.

« Des dérogations exceptionnelles pour des ventes

précises et circonscrites dans le temps sur une ou plu-
sieurs périodes prédéfinies et en des lieux précis peuvent
être accordées par le préfet à des commerçants non
sédentaires pour la vente d'animaux de compagnie dans
des lieux non spécifiquement consacrés aux animaux.

« L'organisateur d'une exposition ou de toute autre
manifestation consacrée à des animaux de compagnie est
tenu d'en faire préalablement la déclaration au préfet du

département et de veiller à la mise en place et à l'utilisa-
tion, lors de cette manifestation, d'installations
conformes aux règles sanitaires et de protection
animale. »
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Article 16

Il est inséré, après l'article 276-4 du code rural, un
article 276-5 ainsi rédigé :

« Art. 276-5. - 1. - Toute vente d'animaux de com-

pagnie réalisée dans le cadre des activités prévues au IV
de l'article 276-3 doit s'accompagner, au moment de la
livraison à l'acquéreur, de la délivrance :

« - d'une attestation de cession ;

« - d'un document d'information sur les caractéris-

tiques et les besoins de l'animal contenant également, au
besoin, des conseils d'éducation.

« La facture tient lieu d'attestation de cession pour
les transactions réalisées entre des professionnels.

« Les dispositions du présent article sont également

applicables à toute cession, à titre gratuit ou onéreux, par
une association de protection des animaux ou une fonda-
tion consacrée à la protection des animaux.

« II. - Seuls les chiens et les chats âgés de plus de
huit semaines peuvent faire l'objet d'une cession à titre
onéreux.

« III. - Ne peuvent être dénommés comme chiens
ou chats appartenant à une race que les chiens ou les
chats inscrits à un livre généalogique reconnu par le
ministre de l'agriculture.

« IV. - Toute cession à titre onéreux d'un chien ou
d'un chat, faite par une personne autre que celles prati-
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quant les activités mentionnées au IV de l'article 276-3,
est subordonnée à la délivrance d'un certificat de bonne
santé établi par un vétérinaire.

« V. - Toute publication d'une offre de cession de
chats ou de chiens, quel que soit le support utilisé, doit
mentionner le numéro d'identification prévu à l'arti-
cle L. 324-11-2 du code du travail ou, si son auteur n'est

pas soumis au respect des formalités prévues à l'arti-
cle L. 324-10 du même code, mentionner soit le numéro
d'identification de chaque animal, soit le numéro d'iden-
tification de la femelle ayant donné naissance aux ani-
maux, ainsi que le nombre d'animaux de la portée.

« Dans cette annonce doivent figurer également

l'âge des animaux et l'existence ou l'absence d'inscrip-
tion de ceux-ci à un livre généalogique reconnu par le
ministre de l'agriculture. »

Article 17

Il est inséré, après l'article 276-6 du code rural, un
article 276-7 ainsi rédigé :

« Art. 276-7. - Sont habilités à rechercher et consta-
ter les infractions aux dispositions des articles 276-4

(premier alinéa), 276-5 et 276-6 et des textes pris pour
leur application :

« - les officiers et les agents de police judiciaire

agissant dans les conditions prévues au code de procé-
dure pénale ;

« - les agents cités aux articles 283-1 et 283-2 du

présent code ;
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« - les agents de la direction générale de la concur-

rence, de la consommation et de la répression des fraudes
agissant dans les conditions prévues aux articles L. 215-3
et L. 217-10 du code de la consommation et dans les
lieux où s'exercent les activités visées au IV de l'ar-
ticle 276-3, au premier alinéa de l'article 276-4 et à l'ar-
ticle 276-5 ;

« - les agents assermentés et commissionnés de
l'Office national de la chasse et du Conseil supérieur de
la pêche. »

Article 18

Il est inséré, après l'article 276-7 du code rural, cinq
articles 276-8 à 276-12 ainsi rédigés :

« Art. 276-8. - Lorsqu'un des agents mentionnés
aux articles 283-1 et 283-2 constate un manquement aux

dispositions de l'article 276-3 et aux règlements pris pour
son application, à la police sanitaire des maladies conta-

gieuses, aux règles relatives aux échanges intracommu-
nautaires ou aux importations ou exportations d'animaux
vivants ainsi qu'aux règles d'exercice de la pharmacie,
de la chirurgie vétérinaire ou de la médecine vétérinaire,
le préfet met en demeure l'intéressé de satisfaire à ces

obligations dans un délai qu'il détermine et l'invite à pré-
senter ses observations dans le même délai. Il peut aussi

suspendre ou retirer provisoirement ou définitivement le
certificat de capacité.

« Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas obtempéré
à cette injonction, le préfet peut ordonner la suspension

[6 janvier 1999]



-45.

de l'activité en cause jusqu'à ce que l'exploitant se soit
conformé à son injonction.

« Pendant la période de suspension de l'activité,
l'intéressé est tenu d'assurer l'entretien des animaux

qu'il détient.

« Art. 2 76-9. - Est puni de 50 000 F d'amende :

« l'Le fait, pour toute personne gérant un refuge ou
une fourrière ou exerçant l'une des activités visées à l'ar-
ticle 276-3, en méconnaissance d'une mise en demeure

prononcée en application de l'article 276-8 :

« - de ne pas avoir procédé à la déclaration prévue
au IV de l'article 276-3,

« - de ne pas disposer d'installations conformes aux

règles sanitaires et de protection animale pour les animaux
ou de ne pas les utiliser,

« - de ne pas être titulaire d'un certificat de capa-

cité, ou de ne pas s'assurer qu'au moins une personne en
contact avec les animaux, dans les lieux où s'exercent les
activités, est titulaire d'un certificat de capacité ;

« 2'Le fait, pour tout détenteur de plus de neuf
chiens sevrés visés au V de l'article 276-3, de ne pas dis-

poser d'installations conformes aux règles sanitaires et
de protection animale pour ces animaux, malgré la mise
en demeure prononcée en application de l'article 276-8.

« Les personnes physiques coupables de l'une des
infractions prévues au présent article encourent égale-
ment la peine complémentaire de l'affichage et la diffu-
sion de la décision prononcée dans les conditions prévues

par l'article 131-35 du code pénal.
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« Les personnes morales peuvent être déclarées res-

ponsables pénalement dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal des infractions prévues au

présent article.

« Les peines encourues par les personnes morales
sont :

« - l'amende, suivant les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-38 du code pénal ;

« - l'affichage ou la diffusion ordonnés dans les
conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal.

« Art. 276-10. - Est puni de six mois d'emprisonne-
ment et de 50 000 F d'amende le fait pour toute personne

exploitant un établissement de vente, de toilettage, de
transit, de garde, d'éducation, de dressage ou de présen-
tation au public d'animaux de compagnie, une fourrière,
un refuge ou un élevage d'exercer ou de laisser exercer
sans nécessité des mauvais traitements envers les ani-
maux placés sous sa garde. L'exploitant encourt égale-
ment la peine complémentaire prévue au 1 l'de
l'article 131-6 du code pénal.

« Les personnes morales peuvent être déclarées res-

ponsables pénalement dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal des infractions prévues au

présent article.

« Les peines encourues par les personnes morales
sont :

« - l'amende, suivant les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-38 du code pénal ;
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« -la peine prévue au 40 de l'article 131-39 du code

pénal.

« Art. 276-11. - La procédure de l'amende forfai-
taire figurant aux articles 529 à 529-2 et 530 à 530-3 du
code de procédure pénale est applicable en cas de contra-
ventions aux dispositions des articles 276 à 276-12.

« Art. 276-12. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent
les modalités d'application des articles 276-1 à 276-8. »

CHAPITRE III

Du transport des animaux

Article 19

L'article 277 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. 277. - 1. - Toute personne procédant, dans un
but lucratif, pour son compte ou pour le compte d'un
tiers, au transport d'animaux vivants doit recevoir un
agrément délivré par les services vétérinaires placés sous
l'autorité du préfet. Ceux-ci s'assurent que le demandeur
est en mesure d'exécuter les transports dans le respect
des règles techniques et sanitaires en vigueur ainsi que
des règles concernant la formation des personnels.

« II. - Est puni d'une peine de six mois d'emprison-
nement et de 50 000 F d'amende le fait de transporter des
animaux sans détenir l'agrément prévu au 1. Les personnes
morales peuvent être déclarées responsables pénalement
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dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code

pénal de l'infraction prévue au présent article. La peine
encourue par les personnes morales est l'amende suivant
les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal.

« III. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les
conditions de délivrance, de suspension ou de retrait de

l'agrément et les règles applicables au transport des ani-
maux vivants. »

CHAPITRE IV

De l'exercice des contrôles

Article 20

L'article 283-5 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. 283-5. - 1. - Pour l'exercice des inspections,
des contrôles et des interventions de toute nature qu'im-

plique l'exécution des mesures de protection des ani-
maux prévues aux articles 276 à 283 et des textes pris

pour leur application, les fonctionnaires et agents men-
tionnés aux articles 283-1 et 283-2 :

« l'Ont accès aux locaux et aux installations où se
trouvent des animaux à l'exclusion des domiciles et de la

partie des locaux à usage de domicile, entre 8 et
20 heures ou en dehors de ces heures lorsque l'accès au

public est autorisé ou lorsqu'une activité est en cours ;
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« 20 Peuvent procéder ou faire procéder, de jour et
de nuit, à l'ouverture des véhicules à usage professionnel
dans lesquels sont transportés des animaux et y pénétrer,
sauf si ces véhicules ne sont pas utilisés à des fins profes-
sionnelles au moment du contrôle. Si la visite des véhi-
cules a lieu entre le coucher et le lever du soleil dans tout
autre lieu qu'un des postes d'inspection frontaliers men-
tionnés à l'article 275-4, ces fonctionnaires et agents doi-
vent être accompagnés par un officier ou un agent de

police judiciaire ;

« 3° Peuvent faire procéder, en présence d'un offi-
cier ou d'un agent de police judiciaire, à l'ouverture de
tout véhicule stationné en plein soleil lorsque la vie de
l'animal est en danger ;

« 4'Peuvent recueillir sur convocation et sur place
les renseignements propres à l'accomplissement de leur
mission et en prendre copie.

« II. - Dans le cadre de la recherche des infractions
aux dispositions des articles 276 à 283 et des textes pris

pour leur application, le procureur de la République est
préalablement informé des opérations envisagées et peut
s'y opposer.

« III. - Les infractions sont constatées par des pro-
cès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire.

« Les procès-verbaux doivent, sous peine de nullité,
être adressés dans les trois jours qui suivent leur clôture
au procureur de la République. Une copie en est égale-
ment transmise, dans le même délai, à l'intéressé.

« IV - Si, au cours des contrôles mentionnés aux I
et II, il apparaît que des animaux domestiques ou des ani-
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maux sauvages apprivoisés ou tenus en captivité font

l'objet de mauvais traitements, les fonctionnaires et
agents mentionnés aux articles 283-1 et 283-2 dressent
un procès-verbal qu'ils transmettent au procureur de la

République dans les conditions mentionnées au III. En
cas d'urgence, ces fonctionnaires et agents peuvent
ordonner le retrait des animaux et les confier à une fon-
dation ou une association de protection des animaux jus-

qu'au jugement ; il en est fait mention dans le procès-ver-
bal.

« V. - Les fonctionnaires et agents mentionnés aux
articles 283-1 et 283-2 sont habilités à procéder ou à faire

procéder, de jour comme de nuit, à l'abattage, au refoule-
ment ou au déchargement immédiat, à l'hébergement, à
l'abreuvement, à l'alimentation et au repos des animaux
lors des contrôles effectués dans les postes d'inspection
frontaliers mentionnés à l'article 275-4. Les frais induits

par ces mesures sont à la charge du propriétaire, du desti-
nataire, de l'importateur, de l'exportateur ou, à défaut, de
toute autre personne qui participe à l'opération d'impor-
tation ou d'échange. »

Article 21

Il est inséré, après l'article 283-6 du code rural, un
article 283-7 ainsi rédigé :

« Art. 283-7. - Est puni de six mois d'emprisonne-
ment et de 50 000 F d'amende le fait d'entraver l'exer-
cice des fonctions des agents habilités en vertu des
articles 283-1 et 283-2. »

[6 janvier 1999]



-51

CHAPITRE V

Dispositions diverses

Article 22

Les trois premiers alinéas de l'article 521-1 du code

pénal sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le fait, publiquement ou non, d'exercer des
sévices graves ou de commettre un acte de cruauté envers
un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en capti-
vité, est puni de deux ans d'emprisonnement et de
200 000 F d'amende.

« A titre de peine complémentaire, le tribunal peut
interdire la détention d'un animal, à titre définitif ou
non. »

Article 23

Sont admis dans les écoles nationales vétérinaires
en 1998 les candidats dont les noms figurent dans l'arrêté
du ministre de l'agriculture et de la pêche du 13 août
1998 portant admission par ordre de mérite dans les
écoles nationales vétérinaires en 1998.

Les candidats des concours A, AI et A2 dont le nom
ne figure pas sur l'arrêté du 13 août 1998 mais qui ont
obtenu une note égale ou supérieure à la plus faible note
des admis au titre de cet arrêté, toutes catégories des
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concours A, Al et A2 confondues, sont également admis
selon leur ordre de mérite dans la limite d'une moitié à

compter de la rentrée 1999 et de l'autre moitié à la ren-
trée 2000.

Les candidats n'ayant vocation à être admis qu'à

compter de la rentrée 2000 peuvent exceptionnellement
être autorisés à se présenter aux épreuves du concours A
de l'année 1999, quel que soit le nombre de leurs présen-
tations antérieures.

Sans préjudice des résultats qu'ils obtiendront à ce
titre, ils conserveront en tout état de cause le bénéfice de
leur admission pour la rentrée 2000.

Un rapport du ministre de l'agriculture et de la

pêche relatif à la clarification et à la simplification des
procédures d'admission au concours d'accès aux écoles
vétérinaires sera remis au Parlement dans les quatre mois
suivant la publication de la présente loi.

Article 24

Le premier alinéa de l'article 524 du code civil est
ainsi rédigé :

« Les animaux et les objets que le propriétaire d'un
fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce
fonds sont immeubles par destination. »

Article 25

L'article 528 du code civil est ainsi rédigé :
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« Art. 528. - Sont meubles par leur nature les ani-
maux et les corps qui peuvent se transporter d'un lieu à
un autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes, soit

qu'ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une
force étrangère. »

Article 26

Le début du premier alinéa de l'article 285 du code
rural est ainsi rédigé : « Sont réputés vices rédhibitoires
et donnent ouverture aux actions résultant des articles
1641 et suivants du code civil... (le reste sans change-

ment). »

Article 27

L'article 285-3 du code rural est abrogé.

Article 28

Pour les départements d'outre-mer, des décrets en
Conseil d'Etat déterminent les adaptations nécessaires
aux dispositions applicables aux chiens et aux chats non
identifiés trouvés errants ou en état de divagation.

Article 29

Conformément à l'article L. 2512-13 du code géné-
ral des collectivités territoriales, les compétences dévo-
lues au maire en application des articles 211, 211-3, 212- 1,
213 et 213-6 du code rural sont, à Paris, exercées par le

préfet de police et les formalités devant être accomplies
en mairie doivent l'être à la préfecture de police.
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Article 30

Les articles 211-2, 211-3 et 277 nouveaux du code

rural, ainsi que les dispositions figurant au quatrième ali-
néa du IV de l'article 276-3, entreront en vigueur le pre-
mier jour du sixième mois après la promulgation de la

présente loi.

L'article 211-6 nouveau du code rural et le II de l'ar-
ticle 211-4 entreront en vigueur un an après la promulga-
tion de la présente loi.
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19 janvier 1999. - Loi n° 99-36 relative au mode

d'élection des conseillers régionaux et des

conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonc-

tionnement des conseils régionaux. (J.O. du

20 janvier 1999.)
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TITRE le'

DISPOSITIONS RELATIVES
AU MODE D'ÉLECTION DES CONSEILLERS

RÉGIONAUX ET DES CONSEILLERS
À L'ASSEMBLÉE DE CORSE

Article 1-

Au premier alinéa de l'article L. 336 du code élec-
toral, les mots : « pour six ans » sont remplacés par les
mots : « pour cinq ans ».

Article 2

L'article L. 337 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 337. - L'effectif de chaque conseil régional
est fixé conformément au tableau n° 7 annexé au présent
code. »

Article 3

L'article L. 3 3 8 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 338. - Les conseillers régionaux sont élus
dans chaque région au scrutin de liste à deux tours, avec

dépôt de listes comportant autant de candidats que de
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sièges à pourvoir, sans adjonction ni suppression de noms
et sans modification de l'ordre de présentation.

« Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste

qui a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés
un nombre de sièges égal au quart du nombre des sièges à

pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. Cette attribution
opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les
listes à la représentation proportionnelle suivant la règle
de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du

quatrième alinéa ci-après.

« Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des

suffrages exprimés au premier tour, il est procédé à un
second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de
voix un nombre de sièges égal au quart du nombre des

sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas
d'égalité de suffrages entre les listes arrivées en tête, ces
sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la
moyenne d'âge la moins élevée. Cette attribution opérée,
les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la

représentation proportionnelle suivant la règle de la plus
forte moyenne, sous réserve de l'application du qua-
trième alinéa ci-après.

« Les listes qui n'ont pas obtenu au moins 3 % des

suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition
des sièges.

« Les sièges sont attribués aux candidats dans
l'ordre de présentation sur chaque liste.

« Si plusieurs listes ont la même moyenne pour
l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui
a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas
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d'égalité de suffrages, le siège est attribué au moins âgé
des candidats susceptibles d'être proclamés élus. »

Article 4

L'article L. 346 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 346. - Une déclaration de candidature est

obligatoire pour chaque liste de candidats avant chaque
tour de scrutin.

[ « Chaque liste assure la parité entre candidats

féminins et masculins.] (1)

« Seules peuvent se présenter au second tour les

listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suf-

frages au moins égal à 5 % du total des suffrages expri-
més. La composition de ces listes peut être modifiée pour

comprendre des candidats ayant figuré au premier tour
sur d'autres listes, sous réserve que celles-ci aient obtenu
au premier tour au moins 3 % des suffrages exprimés et
ne se présentent pas au second tour. En cas de modifica-
tion de la composition d'une liste, le titre de la liste et
l'ordre de présentation des candidats peuvent également
être modifiés.

« Les candidats ayant figuré sur une même liste au

premier tour ne peuvent figurer au second tour que sur
une même liste. Le choix de la liste sur laquelle ils sont
candidats au second tour est notifié à la préfecture de

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 14 janvier 1999 (voir ci-après p. 75) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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région par le candidat tête de la liste sur laquelle ils figu-
raient au premier tour. »

Article 5

L'article L. 347 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 34 7. - La déclaration de candidature résulte
du dépôt à la préfecture de région d'une liste répondant
aux conditions fixées aux articles L. 338, L. 346 et
L. 348.

« Elle est faite collectivement pour chaque liste par
le candidat tête de liste ou par un mandataire porteur d'un
mandat écrit établi par ce candidat. Elle indique expres-
sément :

« l'Le titre de la liste présentée ;

« 2'Les nom, prénoms, date et lieu de naissance,
domicile et profession de chacun des candidats.

« Pour chaque tour de scrutin, la déclaration com-

porte la signature de chaque candidat, sauf, pour le
second tour, lorsque la composition d'une liste n'a pas
été modifiée. »

Article 6

L'article L. 350 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 350. - Pour le premier tour, les déclarations
de candidature sont déposées au plus tard le quatrième
lundi qui précède le jour du scrutin, à midi. Il en est
donné récépissé provisoire.
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« Elles sont enregistrées si les conditions prévues
aux articles L. 339, L. 340, L. 341-1 et L. 346 à L. 348
sont remplies. Le refus d'enregistrement est motivé.

« Un récépissé définitif est délivré par le représen-
tant de l'Etat dans la région, après enregistrement, au

plus tard le quatrième vendredi qui précède le jour du
scrutin, à midi.

« Pour le second tour, les déclarations de candida-
ture sont déposées au plus tard le mardi suivant le pre-
mier tour, à 18 heures. Récépissé définitif est délivré
immédiatement aux listes répondant aux conditions
fixées aux articles L. 346 et L. 347. Il vaut enregistre-
ment. Le refus d'enregistrement est motivé. »

Article 7

L'article L. 351 du code électoral est ainsi modifié :

l'Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Pour les déclarations de candidature avant le pre-
mier tour, le candidat placé en tête de liste, ou son man-
dataire, dispose d'un délai de quarante-huit heures pour
contester le refus d'enregistrement devant le tribunal
administratif dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu
de la région, qui statue dans les trois jours. » ;

2'Dans le deuxième alinéa, après la référence :
« L. 340 », est insérée la référence : «, L. 341-1 » ;

3'Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :

« Pour les déclarations de candidature avant le
second tour, le candidat placé en tête de liste, ou son
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mandataire, dispose d'un délai de vingt-quatre heures
pour contester le refus d'enregistrement devant le tri-
bunal administratif dans le ressort duquel se trouve le
chef-lieu de la région, qui statue dans les vingt-quatre
heures de la requête. Faute par le tribunal d'avoir statué
dans ce délai, la candidature de la liste est enregistrée.

« Dans tous les cas, les décisions du tribunal admi-
nistratif ne peuvent être contestées qu'à l'occasion d'un
recours contre l'élection. »

Article 8

L'article L. 352 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 352. - Aucun retrait volontaire ou rempla-
cement de candidat n'est accepté après le dépôt d'une
liste.

« Les listes complètes peuvent être retirées, avant le

premier tour, au plus tard le quatrième samedi précédant
le scrutin, à midi ; avant le second tour, avant l'expiration
du délai de dépôt des candidatures. La déclaration de
retrait est signée par la majorité des candidats de la liste.
Il est donné récépissé des déclarations de retrait. »

Article 9

L'article L. 353 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 353. - La campagne électorale est ouverte à

partir du deuxième lundi qui précède le jour du scrutin. »
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Article 10

L'article L. 359 du code électoral est ainsi rédigé

« Art. L. 359. - Le recensement des votes est fait,

pour chaque département, au chef-lieu du département,
en présence des représentants des listes, par une commis-
sion dont la composition et le fonctionnement sont fixés

par décret en Conseil d'Etat.

« Le recensement général est fait par la commission,

prévue par l'alinéa précédent, compétente pour le dépar-
tement où se trouve le chef-lieu de la région. Les résultats
sont proclamés au plus tard à 18 heures, le lundi suivant
le jour du scrutin. »

Article 11

La dernière phrase du quatrième alinéa de l'ar-
ticle L. 360 du code électoral est ainsi rédigée :

« Toutefois, si le tiers des sièges d'un conseil régio-
nal vient à être vacant par suite du décès de leurs titu-
laires, il est procédé au renouvellement intégral du
conseil régional dans les trois mois qui suivent la der-
nière vacance pour cause de décès, sauf le cas où le
renouvellement général des conseils régionaux doit inter-
venir dans les trois mois suivant ladite vacance. »

Article 12

L'article L. 361 du code électoral est ainsi modifié
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l'Dans le premier alinéa, les mots : « du départe-
ment » sont remplacés par les mots : « de la région » ;

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Le même droit est ouvert au représentant de l'Etat
dans la région s'il estime que les formes et conditions

légalement prescrites n'ont pas été respectées. »

Article 13

L'article L. 363 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 363. - En cas d'annulation de l'ensemble
des opérations électorales dans une région, il est procédé
à de nouvelles élections dans cette région dans un délai
de trois mois. »

Article 14

L'article L. 4432-3 du code général des collectivités
territoriales est abrogé.

Article 15

Au premier alinéa de l'article L. 364 du code élec-

toral, les mots : « pour six ans » sont remplacés par les
mots : « pour la même durée que les conseillers régio-
naux ».

Article 16

L'article L. 366 du code électoral est ainsi modifié :
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l'Dans l'avant-dernière phrase du deuxième alinéa,

le mot : « plus » est remplacé par le mot : « moins » ;

2'Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas

ainsi rédigés :

« Les listes qui n'ont pas obtenu au moins 5 % des

suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition
des sièges.

« Les dispositions des deux derniers alinéas de l'ar-

ticle L. 338 sont applicables à l'élection des conseillers à

l'Assemblée de Corse. »

Article 17

[L'article L 370 du code e " lectoral est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Chaque liste assure la parité entre candidats fémi-

nins et masculins. » J (1)

Article 18

1. - L'article L. 371 du code électoral est abrogé.

II. - Au premier alinéa de l'article L. 372 du même

code, la référence à l'article L. 349 est supprimée.

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 14 janvier 1999 (voir ci-après p. 75) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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Article 19

L'article L. 380 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 380. - Les dispositions de l'article L. 360
sont applicables dans les conditions suivantes : les mots :
" en Corse ", " de l'Assemblée de Corse " et " conseiller à

l'Assemblée de Corse " sont substitués respectivement
aux mots : " dans la région ", " du conseil régional " ou
" des conseils régionaux " et " conseiller régional ". »

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
À LA COMPOSITION DU COLLÈGE

ÉLECTORAL ÉLISANT LES SÉNATEURS

Article 20

L'article L. 280 du code électoral est ainsi modifié :

l'Le 2'est ainsi rédigé :

« 2'Des conseillers régionaux et des conseillers de
l'Assemblée de Corse désignés dans les conditions pré-
vues par le titre HI bis du présent livre ; »

2° Le deuxième alinéa est supprimé.
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Article 21

Le titre III bis du livre II du code électoral est ainsi

rédigé :

« TITRE III BIS

« DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DES CONSEILS
RÉGIONAUX ET DES DÉLÉGUÉS DE L'ASSEM
BLÉE DE CORSE

« Art. L. 293- 1. - Dans le mois qui suit leur élection,
les conseils régionaux et l'Assemblée de Corse procèdent
à la répartition de leurs membres entre les collèges char-

gés de l'élection des sénateurs dans les départements
compris dans les limites de la région ou de la collectivité
territoriale de Corse.

« Le nombre de membres de chaque conseil régional
à désigner pour faire partie de chaque collège électoral
sénatorial est fixé par le tableau n° 7 annexé au présent
code.

« Le nombre de membres de l'Assemblée de Corse à

désigner pour faire partie des collèges électoraux sénato-
riaux de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse est respec-
tivement de 24 et de 27.

« Art. L. 293-2. - Le conseil régional ou l'Assem-
blée de Corse désigne d'abord ses membres appelés à
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représenter la région ou la collectivité territoriale au sein
du collège électoral du département le moins peuplé.

« Chaque conseiller ou groupe de conseillers peut

présenter avec l'accord des intéressés une liste de candi-
dats en nombre au plus égal à celui des sièges à pourvoir.

« L'élection a lieu au scrutin de liste sans rature ni

panachage. Les sièges sont répartis à la représentation
proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne.

« Il est ensuite procédé de même pour désigner les
conseillers appelés à faire partie du collège électoral des
autres départements, dans l'ordre croissant de la popula-
tion de ces derniers ; aucun conseiller déjà désigné pour
faire partie du collège électoral d'un département ne peut
être désigné pour faire partie d'un autre.

« Lorsque les opérations prévues aux alinéas précé-
dents ont été achevées pour tous les départements sauf
un, il n'y a pas lieu de procéder à une dernière élection ;
les conseillers non encore désignés font de droit partie
du collège électoral sénatorial du département le plus

peuplé.

« Celui qui devient membre du conseil régional ou
de l'Assemblée de Corse entre deux renouvellements est

réputé être désigné pour faire partie du collège électoral
sénatorial du même département que le conseiller qu'il

remplace.

« Art. L. 293-3. - Le représentant de l'Etat dans la

région ou dans la collectivité territoriale de Corse notifie
au représentant de l'Etat dans chaque département de la

région ou de la collectivité territoriale les noms des
conseillers désignés pour son département en vue de

[19 janvier 1999]



.68-

l'établissement du tableau des électeurs sénatoriaux men-
tionné à l'article L. 292. »

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES
AU FONCTIONNEMENT DES CONSEILS

RÉGIONAUX

Article 22

L'article L. 4311-1 du code général des collectivités
territoriales est ainsi modifié :

1° Le quatrième alinéa est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« L'adoption de l'ensemble des chapitres ou des
articles vaut adoption du budget, sauf si le président du
conseil régional met en oeuvre la procédure prévue à
l'alinéa suivant. » ;

2'Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« A l'issue de l'examen du budget primitif, le prési-
dent du conseil régional peut soumettre à un vote d'en-
semble du conseil régional le projet de budget initial,

qu'il peut modifier après accord du bureau par un ou plu-
sieurs des amendements soutenus ou adoptés au cours de
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la discussion. Cette procédure peut également s'appli-

quer à deux autres délibérations budgétaires relatives au
même exercice hormis le compte administratif. » ;

3'Au dernier alinéa, le mot : « Toutefois, » est sup-

primé.

Article 23

L'article L. 4311-1-1 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi rédigé :

« Art. L. 4311-1-1. - Sous réserve des dispositions
du troisième alinéa de l'article L. 1612-2, si le budget a
été rejeté au 20 mars de l'exercice auquel il s'applique
ou au 30 avril de l'année de renouvellement des conseils

régionaux, le président du conseil régional communique
aux membres du conseil régional, dans un délai de dix

jours à compter du vote de rejet, un nouveau projet sur la
base du projet initial, modifié le cas échéant par un ou

plusieurs des amendements soutenus lors de la dis-
cussion. Ce projet est accompagné de projets de délibé-
rations relatives aux taux des taxes visées au l'du a de
l'article L. 4331-2 et au l'de l'article L. 4414-2 ainsi

que, le cas échéant, des taxes visées aux 2', 3'et 4'du a
de l'article L. 4331-2. Le nouveau projet et les projets de
délibérations ne peuvent être communiqués aux
membres du conseil régional que s'ils ont été approuvés

par son bureau au cours du délai de dix jours susmen-
tionné.

« Ce projet de budget et les projets de délibérations
relatives aux taux sont considérés comme adoptés à
moins qu'une motion de renvoi, présentée par la majorité
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absolue des membres du conseil régional, ne soit adoptée
à la même majorité. La liste des signataires figure sur la
motion de renvoi.

« La motion est déposée dans un délai de cinq jours
à compter de la communication du nouveau projet du

président aux membres du conseil régional et comporte
un projet de budget et des projets de délibérations rela-
tives aux taux des taxes visées au l'du a de
l'article L. 4331-2 et au l'de l'article L. 4414-2 ainsi

que, le cas échéant, des taxes visées aux 2', 3'et 4'du a
de l'article L. 4331-2, qui lui sont annexés. Elle men-
tionne le nom du candidat aux fonctions de président et

comporte la déclaration écrite prévue par le dernier ali-
néa de l'article L. 4133-1.

« Le projet de budget annexé à la motion est établi
conformément aux dispositions des articles L. 4311-1 à
L. 4311-3. Il est transmis, un jour franc après le dépôt de
la motion de renvoi, par le président du conseil régional
au conseil économique et social régional qui émet un
avis sur ses orientations générales dans un délai de sept

jours à compter de sa saisine. Le même jour, et par déro-
gation aux dispositions de l'article L. 4132-18, le prési-
dent convoque le conseil régional pour le neuvième jour

qui suit ou le premier jour ouvrable suivant. La convoca-
tion adressée aux conseillers régionaux est assortie de la
motion de renvoi déposée et du projet de budget ainsi

que des projets de délibérations relatives aux taux des
taxes visées au l'du a de l'article L. 4331-2 et au l'de
l'article L. 4414-2 et, le cas échéant, des taxes visées aux
2', 3'et 4'du a de l'article L. 4331-2, qui lui sont
annexés.
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« Le vote sur la motion a lieu par scrutin secret au
cours de la réunion prévue au quatrième alinéa.

« Si la motion est adoptée, le projet de budget et les

projets de délibérations relatives aux taux sont considérés
comme adoptés. Le candidat aux fonctions de président
entre immédiatement en fonction et la commission per-
manente est renouvelée dans les conditions fixées par
l'article L. 4133-5.

« Le budget est transmis au représentant de l'Etat au

plus tard cinq jours après la date à partir de laquelle il
peut être considéré comme adopté conformément au
deuxième alinéa ou de la date de l'adoption ou du rejet de
la motion de renvoi. A défaut, il est fait application des

dispositions de l'article L. 1612-2.

« Les dispositions du présent article, à l'exception
de celles de la dernière phrase des troisième, sixième et

septième alinéas, sont également applicables à deux
autres délibérations budgétaires relatives au même exer-
cice, qui font l'objet d'un vote de rejet par le conseil
régional, hormis le compte administratif. Dans ce cas, le
président du conseil régional peut communiquer un nou-
veau projet de budget aux membres du conseil régional,
dans un délai de dix jours, sur la base du projet initial,
modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amende-
ments présentés ou adoptés lors de la discussion sur les

propositions nouvelles ; ce projet ne peut être soumis au
conseil régional que s'il a été approuvé par son bureau au
cours du délai de dix jours susmentionné.

« Les dispositions du présent article ne sont pas

applicables à la collectivité territoriale de Corse. »
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Article 24

[L'article L. 4133-4 du code général des collectivités

territoriales est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les séances de la commission permanente sont

publiques.

« Néanmoins, sur la demande de cinq membres ou

du président du conseil régional, la commission peut

décider, sans débat, à la majorité absolue des membres

présents ou représentés, qu'elle se réunit à huis clos. » J (1)

Article 25

L'article L. 4133-8 du code général des collectivités

territoriales est ainsi rédigé :

« Art. L. 4133-8. - Le bureau est formé du président,

des vice-présidents et, le cas échéant, des membres de la

commission permanente ayant reçu délégation en appli-

cation de l'article L. 4231-3. »

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 14 janvier 1999 (voir ci-après p. 75) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 26

1. - L'intitulé du tableau n° 7 annexé au code élec-
toral est ainsi rédigé : « Effectif des conseils régionaux et
répartition des conseillers régionaux entre les collèges
électoraux chargés de l'élection des sénateurs dans les

départements ».

111. - L'intitulé de la dernière colonne du tableau n° 7
annexé au code électoral est ainsi rédigé : « Nombre de
conseillers régionaux à désigner pour faire partie du collège
électoral sénatorial des départements ».

Article 27

I. - Les dispositions de l'article ler de la présente loi
entreront en vigueur pour le premier renouvellement

général des conseils régionaux qui suivra sa publication.

II. - L'article 22 de la présente loi sera abrogé à

compter de la date du prochain renouvellement général
des conseils régionaux. Il cesse également d'être appli-
cable à tout conseil régional renouvelé avant cette date. Il
n'est pas applicable à la collectivité territoriale de Corse.
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III. - Les dispositions de l'article L. 4311-1-1 du
code général des collectivités territoriales sont appli-
cables dans les régions dont le budget ne peut être consi-
déré comme adopté, à la date de promulgation de la pré-
sente loi, soit en application des deux premiers alinéas de
l'article L. 4311-1-1 du code général des collectivités ter-
ritoriales dans sa rédaction initiale, soit en application
des quatre alinéas suivants.

L'article L. 4311-1-1 du même code sera abrogé à

compter de la date du prochain renouvellement général
des conseils régionaux. Il cesse également d'être appli-
cable à tout conseil régional renouvelé avant cette date.
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 24 décembre 1998, par MM. Paul

Girod, Nicolas About, Louis Althapé, Jean-Paul Amoudry, Philippe Arnaud, Jean
Arthuis, Denis Badré, René Ballayer, Mme Janine Bardou, MM. Michel Barnier,
Bernard Barraux, Jean-Paul Bataille, Jacques Baudot, Georges Berchet, Jean

Bernard, Daniel Bernardet, Roger Besse, Jacques Bimbenet, Jean Bizet, Paul
Blanc, Maurice Blin, André BohI, Christian Bonnet, James Bordas, Jean Boyer,
Louis Boyer, Joël Bourdin, Gérard Braun, Dominique Braye, Michel Caldaguès,
Robert Calmejane, Jean-Claude Carle, Gérard César, Jean Chérioux, Jean Clouet,
Gérard Cornu, Charles-Henri de Cossé-Brissac, Jean-Patrick Courtois, Charles de

Cuttoli, Xavier Darcos, Jean Delaneau, Jean-Paul Delevoye, Robert Del Picchia,
Fernand Demilly, Marcel Deneux, Gérard Deriot, Charles Descours, Michel

Doublet, Alain Dufaut, Xavier Dugoin, André Dulait, Ambroise Dupont, Jean-
Léonce Dupont, Daniel Eckenspieller, Jean-Paul Emin, Jean-Paul Emorine,
Michel Esneu, Hubert Falco, Jean Faure, André Ferrand, Hilaire Flandre, Jean-
Pierre Fourcade, Bernard Fournier, Philippe François, Yves Fréville, Yann

Gaillard, René Garrec, Jean-Claude Gaudin, Philippe De Gaulle, Patrice Gélard,
Alain Gerard, Francis Giraud, Alain Gournac, Adrien Gouteyron, Louis Grillot,

Georges Gruillot, Hubert Haenel, Mme Anne Heinis, MM. Pierre Hérisson, Rémi
Herment, Daniel Hoeffel, Jean Huchon, Jean-Paul Hugot, Jean-François Humbert,
Claude Huriet, Roger Husson, Pierre Jarlier, Charles Jolibois, Bernard Joly, André

Jourdain, Jean-Philippe Lachenaud, Lucien Lanier, Jacques Larché, Patrick
Lassourd, René-Georges Laurin, Dominique Leclerc, Jacques Legendre, Serge
Lepeltier, Jean-Louis Lorrain, Roland du Luart, Jacques Machet, Kléber Malécot,
André Maman, Pierre Martin, Paul Masson, Serge Mathieu, Louis Mercier,
Michel Mercier, Jean-Luc Miraux, Louis Moinard, Philippe Nachbar, Lucien

Neuwirth, Mme Nelly Olin, MM. Paul d'Omano, Joseph Ostermann, Charles
Pasqua, Michel Pelchat, Jean Pépin, Alain Peyrefitte, Guy Poirieux, Ladislas
Poniatowski, Jean Puech, Jean-Pierre Raffarin, Henri de Raincourt, Charles Revet,
Henri Revol, Henri de Richemont, Philippe Richert, Louis-Ferdinand de Rocca-

Serra, Josselin de Rohan, Jean-Pierre Schosteck, Michel Souplet, Louis Souvet,
Martial Taugourdeau, Henri Torre, René Trégouët, François Trucy, Jacques

Valade, André Vallet, Xavier de Villepin et Serge Vinçon, sénateurs, et par
MM. Philippe Douste-Blazy, Jean-Louis Debré, José Rossi, Pierre Albertini,

Pierre-Christophe Baguet, Jacques Barrot, Dominique Baudis, Jean-Louis
Bernard, Claude Birraux, Mmes Marie-Thérèse Boisseau, Christine Boutin,
MM. Loïc Bouvard, Jean Briane, Dominique Caillaud, René Couanau, Charles de

Courson, Yves Coussain, Marc-Philippe Daubresse, Léonce Deprez, Renaud
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Donnedieu de Vabres, Jean-Pierre Foucher, Claude Gaillard, Germain Gengenwin,
Gérard Grignon, Hubert Grimault, Pierre Hériaud, Mmes Anne-Marie Idrac,
Bernadette Isaac-Sibille, MM. Jean-Jacques Jégou, Christian Kert, Edouard

Landrain, Jacques Le Nay, Jean Leonetti, François Léotard, Roger Lestas,
Maurice Ligot, François Loos, Christian Martin, Pierre Méhaignerie, Mme Louise

Moreau, MM. Jean-Marie Morisset, Arthur Paecht, Dominique Paillé, Henri

Plagnol, Jean-Luc Préel, Marc Reymann, Gilles de Robien, François Rochebloine,
Rudy Salles, André Santini, François Sauvadet, Michel Voisin, Jean-Jacques
Weber, Pierre-André Wiltzer, René André, André Angot, Mme Martine Aurillac,
MM. Jean-Yves Besselat, Jean Besson, Henry Chabert, Jean-Marc Chavanne,
Richard Cazenave, François Cornut-Gentille, Charles Cova, Arthur Dehaine,
Patrick Delnatte, Nicolas Dupont-Aignan, Hervé Gaymard, Lucien Guichon,
Gérard Hamel, Christian Jacob, Jacques Kossowski, Lionnel Luca, Gilbert Meyer,
Charles Miossec, Renaud Muselier, Patrick Ollier, Serge Poignant, André

Schneider, Bernard Schreiner, Frantz Taittinger, Michel Terrot, Jean Ueberschlag,
Jean Valleix, François Vannson, Jean-Luc Warsmann, François d'Aubert, Jacques

Blanc, Pierre Cardo, Pascal Clément, Francis Delattre, Franck Dhersin, Gilbert
Gantier, Claude Goasguen, François Goulard et Guy Teissier, députés, dans les
conditions prévues à l'article 61, alinéa 2, de la Constitution de la conformité à
celle-ci de la loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux et des
conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des conseils régionaux ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance ne 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de
ladite ordonnance ;

Vu le code électoral, ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 82-146 DC du 18 novembre
1982 ;

Vu les observations du Gouvernement enregistrées le 8 janvier 1999 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Considérant que les députés défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative
au mode d'élection des conseillers régionaux et des conseillers de l'Assemblée de
Corse et au fonctionnement des conseils régionaux, et notamment les articles 3, 4,
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13, 20, 22, 23 et 27 ; que les sénateurs contestent pour leur part les articles 3, 4,
13, 16, 17, 20, 21, 22, 23, 24 et 27 ;

Sur les seuils institués par les articles 3 et 4 :

Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article L. 338 du code

électoral, dans sa rédaction issue de l'article 3 de la loi déférée : « Les listes qui
n'ont pas obtenu au moins 3 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à la

répartition des sièges » ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 346 du
même code, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée : « Seules peuvent se

présenter au second tour les listes ayant obtenu au premier tour un nombre de
suffrages au moins égal à 5 % du total des suffrages exprimés. La composition de
ces listes peut être modifiée pour comprendre des candidats ayant figuré au

premier tour sur d'autres listes, sous réserve que celles-ci aient obtenu au premier
tour au moins 3 % des suffrages exprimés et ne se présentent pas au second tour.
En cas de modification de la composition d'une liste, le titre de la liste et l'ordre
de présentation des candidats peuvent également être modifiés. » ;

Considérant que, selon les députés requérants, ces seuils dénaturent l'objectif
du législateur qui est d'éviter la dispersion des suffrages et l'absence de majorité
stable ; qu'à cette fin le projet de loi prévoyait des seuils de 10 % des suffrages

exprimés pour qu'une liste puisse se présenter au second tour et de 5 % pour
qu'elle puisse fusionner avec une autre ; que, « dans une représentation
proportionnelle à deux tours, comportant un correctif majoritaire, la fixation de
seuils suffisamment élevés, comparables à ceux du scrutin municipal, était

indispensable pour répondre à l'objectif affiché » ; que ceux qui ont été retenus
sont « incompatibles avec la nécessité d'un choix clair » ; que les dispositions
contestées violeraient de ce fait l' « objectif constitutionnel de clarté » qui

s'impose au législateur ;

Considérant, en premier lieu, que la Constitution ne confère pas au Conseil
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision identique à celui
du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est

assigné le législateur aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que les
modalités retenues par la loi ne sont pas, comme en l'espèce, manifestement

inappropriées à l'objectif visé, qui est de favoriser la constitution d'une majorité
dans les conseils régionaux tout en assurant une représentation des différentes

composantes du corps électoral ;

Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées ont fixé sans

ambiguïté les règles relatives au nouveau mode du scrutin régional ; que le
législateur n'est pas resté, en les énonçant, en deçà de la compétence que lui
confèrent les articles 34 et 72 de la Constitution s'agissant de la libre
administration des collectivités territoriales ;

Considérant qu'il y a lieu, dès lors, de rejeter les griefs susénoncés ;
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Sur les conséquences tirées de l'âge des candidats par les articles 3 et 16

Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 338 du code

électoral, dans sa rédaction issue de l'article 3 de la loi déférée : « Si aucune liste
n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, il est

procédé à un second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un
nombre de sièges égal au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier

supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes arrivées en tête, ces sièges
sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la moins élevée.

Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la

représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sous
réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après. » ; qu'en vertu du sixième

alinéa du même article : « Si plusieurs listes ont la même moyenne pour

l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand

nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au moins

âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus. » ; que l'article 16 applique
la même priorité d'âge à l'élection de l'Assemblée de Corse ;

Considérant que, pour les sénateurs requérants, ces dispositions violeraient

un principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel, en cas

d'égalité de suffrages, la « prime majoritaire » ou le dernier siège devrait

bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée ou au

plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus ;

Considérant que, en tout état de cause, la règle invoquée ne revêt pas une

importance telle qu'elle puisse être regardée comme figurant au nombre des
« principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » mentionnés par

le premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief

doit être rejeté ;

Sur l'obligation d'assurer la parité entre candidats féminins et masculins

énoncée par les articles 4 et 17 :

Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 346 du code électoral dans

sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée, dispose que : « Chaque liste

assure la parité entre candidats féminins et masculins » ; que l'article 17 complète

l'article L. 370 du même code afin d'étendre cette obligation aux élections à

l'Assemblée de Corse ;

Considérant que les sénateurs requérants estiment ces dispositions contraires

à l'article 3 de la Constitution, à l'article 6 de la Déclaration des droits de

l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à la chose jugée par le Conseil

constitutionnel dans sa décision susvisée du 18 novembre 1982 ;
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Considérant que, en l'état, et pour les motifs énoncés dans la décision

susvisée du 18 novembre 1982, la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et

l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont exclus ni pour
une raison d'âge, d'incapacité ou de nationalité, ni pour une raison tendant à

préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de l'élu, sans que puisse être

opérée aucune distinction entre électeurs ou éligibles en raison de leur sexe ; que,

par suite, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la
Constitution ;

Sur la modification de la composition du collège électoral sénatorial

apportée par les articles 20 et 21 :

Considérant que l'article 20 prévoit que le collège électoral sénatorial

comprendra, à la place des « conseillers régionaux élus dans le département »
mentionnés par le 2'de l'article L. 280 du code électoral dans sa rédaction

antérieure à l'entrée en vigueur de la loi déférée, « des conseillers régionaux et des

conseillers de l'Assemblée de Corse désignés dans les conditions prévues par le

titre III bis du présent livre » ; qu'il modifie à cet effet les termes de

l'article L. 280 ; que l'article 21 modifie pour sa part le titre III bis du livre

deuxième du code électoral, tant pour les conseils régionaux que pour l'Assemblée

de Corse, afin de fixer les règles de désignation des conseillers appelés à siéger

dans les collèges électoraux sénatoriaux réunis dans chaque département ;

Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant la

participation à l'élection des sénateurs de conseillers régionaux qui ne seraient pas
élus dans le département dans lequel se déroule l'élection sénatoriale, mais dans

un autre département de la région, les articles 20 et 21 contreviendraient à la règle

de valeur organique fixée par l'article L.O. 274 du code électoral selon laquelle

les sénateurs sont élus « dans les départements » ;

Considérant que l'article L.O. 274 du code électoral, aux termes duquel :

« Le nombre de sénateurs élus dans les départements est de 304 », ne fait pas

obstacle à ce que les dispositions législatives relatives au régime électoral du

Sénat organisent la participation au collège électoral sénatorial de délégués de

collectivités territoriales autres que ceux élus dans le département ; que le grief

doit être en conséquence écarté ;

Sur la procédure de « vote bloqué » instituée par le 2'de l'article 22

Considérant qu'aux termes de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 4311-1 du

code général des collectivités territoriales, introduit par le 2'de l'article 22 : « A

l'issue de l'examen du budget primitif, le président du conseil régional peut

soumettre à un vote d'ensemble du conseil régional le projet de budget initial,

qu'il peut modifier après accord du bureau par un ou plusieurs des amendements
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soutenus ou adoptés au cours de la discussion. Cette procédure peut également

s'appliquer à deux autres délibérations budgétaires relatives au même exercice
hormis le compte administratif. » ; qu'en vertu de l'article 27, la portée de
l'article 22 est transitoire ;

Considérant que les deux requêtes estiment la procédure instituée par le 2'de
l'article 22 contraire aux exigences constitutionnelles, et notamment au principe
de libre administration des collectivités territoriales, en ce qu'elle aboutirait, selon
les sénateurs requérants, à « un véritable dessaisissement de l'assemblée
délibérante de son pouvoir de modifier, si elle le souhaite, les recettes ainsi que les
crédits inscrits dans les chapitres ou les articles du projet de budget » ; que les
sénateurs requérants soutiennent en outre que cette procédure, en permettant
l'exécution d'un budget sans que les votes émis par l'organe délibérant au cours
de la discussion aient été pris en compte, méconnaîtrait les articles 13 et 14 de la
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que les députés requérants
estiment au surplus que le législateur serait resté en deçà de sa compétence en ne

précisant pas davantage les cas et conditions dans lesquels le président du conseil
régional pourrait mettre en oeuvre les dispositions contestées ;

Considérant que l'article 14 de la Déclaration de 1789 n'implique pas de

règles particulières d'adoption, par l'organe délibérant d'une collectivité
territoriale, des dispositions financières et fiscales ; que si, en vertu de l'article 72
de la Constitution, « les collectivités territoriales s'administrent librement par des
conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ;

Considérant qu'il était loisible au législateur, afin de prendre en compte les
difficultés actuelles de fonctionnement des conseils régionaux, d'instituer la

procédure d'adoption du budget prévue à l'article 22 ; que, dès lors que le conseil
régional est libre de rejeter le texte qui lui est soumis en application dudit article,
le législateur n'a ni privé l'organe délibérant de la région d'attributions effectives,
ni méconnu le principe du consentement des citoyens, par leurs représentants, aux

charges publiques énoncé par l'article 14 de la Déclaration de 1789, ni contrevenu
à celui de l'égale répartition de la contribution commune affirmé à l'article 13 du
même texte ; qu'enfin le grief tiré de ce que le 2'de l'article 22 serait entaché
d'une incompétence négative manque en fait ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas
fondés à mettre en cause la constitutionnalité du 2'de l'article 22 ;

Sur l'extension de la procédure instituée par l'article L 4311-1-1 du code

général des collectivités territoriales prévue par l'article 23 :

Considérant que l'article 3 de la loi n° 98-135 du 7 mars 1998, relative au
fonctionnement des conseils régionaux, a introduit dans le code général des
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collectivités territoriales un article L. 4311-1-1 ; que celui-ci prévoit que, si le

budget n'a pas été adopté au 20 mars de l'exercice auquel il s'applique, ou au
30 avril de l'année de renouvellement des conseils régionaux, le président du
conseil régional présente dans un délai de dix jours à compter de cette date ou du
vote de rejet, si celui-ci est antérieur à cette date, un nouveau projet, intégrant, le
cas échéant, un ou plusieurs amendements présentés lors de la discussion ; que ce

projet de budget est réputé adopté, sauf si une motion de renvoi est votée par la
majorité absolue des membres du conseil régional, la liste des signataires figurant
sur la motion de renvoi ;

Considérant que l'article 23 de la loi déférée, lequel, en vertu de l'article 27,
n'a qu'une portée transitoire, étend le champ d'application de cette procédure aux
délibérations fixant le taux des taxes locales et à deux autres délibérations

budgétaires, faisant l'objet d'un vote de rejet, hormis le compte administratif ;
que, s'agissant du budget primitif et de la fixation du taux des taxes locales,
l'article 23 prévoit en outre la mise en jeu de la responsabilité du président du
conseil régional ; que de nouvelles précisions sont apportées quant aux conditions
de mise en oeuvre de la procédure instituée par l'article L. 4311-1-1, notamment

pour ce qui est des délais ;

Considérant que les deux requêtes adressent à l'article 23 les mêmes critiques

qu'à l'article 22 ; qu'il y a lieu, dès lors, de rejeter leurs griefs pour les motifs déjà
exposés à propos de l'article 22 ;

Sur l'article 24 :

Considérant que l'article 24 de la loi déférée complète l'article L. 4133-4 du
code général des collectivités territoriales par les deux alinéas suivants :

« Les séances de la commission permanente sont publiques.

« Néanmoins, sur la demande de cinq membres ou du président du conseil

régional, la commission peut décider, sans débat, à la majorité absolue des
membres présents ou représentés, qu'elle se réunit à huis clos. » ;

Considérant que, pour les sénateurs requérants, le législateur a ainsi entravé
la libre administration des collectivités territoriales ; qu'il n'appartiendrait, selon

eux, qu'à chaque conseil régional « lorsqu'il établit son règlement intérieur dans
le mois qui suit son renouvellement, de décider s'il entend que les séances de sa
commission permanente soient publiques ou non » ;

Considérant qu'en imposant aux débats de la commission permanente le

principe de la publicité, plutôt que de laisser au règlement intérieur du conseil
régional le soin de déterminer cette règle de fonctionnement, le législateur a
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restreint la libre administration d'une collectivité territoriale au point de
méconnaître les dispositions de l'article 72 de la Constitution ; qu'il y a lieu, par

suite, de déclarer l'article 24 non conforme à la Constitution ;

Sur les modalités d'entrée en vigueur de la loi prévues par les articles 13, 20
et 27 :

Considérant que les articles 13 et 20 modifient respectivement les
articles L. 363 et L. 280 du code électoral ; que, dans leur rédaction antérieure à
l'entrée en vigueur de la loi déférée, l'article L. 280 prévoit que le collège
électoral sénatorial se compose « 2'Des conseillers régionaux élus dans le

département » et l'article L. 363 qu' « en cas d'annulation de l'ensemble des
opérations électorales dans un département, il est procédé à de nouvelles élections
dans ce département dans un délai de trois mois. » ; que, dans leur rédaction issue
de la loi déférée, l'article L. 280 prévoit que le collège électoral sénatorial se

compose « 2'Des conseillers régionaux et des conseillers de l'Assemblée de
Corse désignés dans les conditions prévues par le titre III bis du présent livre » et
l'article L. 363 qu' « en cas d'annulation de l'ensemble des opérations électorales
dans une région, il est procédé à de nouvelles élections dans cette région dans un
délai de trois mois » ;

Considérant que les députés et sénateurs requérants estiment que, dans le
silence des dispositions finales de la loi, les articles 13 et 20 sont d'application
immédiate ; qu'ils en déduisent qu'en cas d'annulation des opérations électorales
de 1998 dans un département, celui-ci serait privé de représentation au conseil

régional jusqu'au prochain renouvellement général des conseils régionaux, et que
les conseillers régionaux élus en 1998 dans les départements dans lesquels se
dérouleront les élections sénatoriales de 2001 ne pourraient pas participer à ces
élections ; qu'ils soutiennent que les situations ainsi créées sont contraires aux

principes d'universalité du suffrage et d'égalité devant le suffrage ; qu'ils font par
ailleurs valoir qu'en cas de dissolution d'un conseil régional avant le prochain
renouvellement général des conseils régionaux, coexisteraient des conseils

régionaux élus selon deux modes de scrutin différents, ce qui porterait selon eux
atteinte au principe d'égalité ; qu'enfin, selon les deux requêtes, les dispositions
finales de la loi, faute d'avoir réglé ces difficultés, seraient entachées

d'incompétence négative ;

Considérant, en premier lieu, qu'il résulte implicitement mais nécessairement
de la loi que les articles L. 280 et L. 363, ainsi que les autres dispositions du code

électoral, sont applicables, dans leur rédaction antérieure à la publication de la loi
déférée, tant qu'il n'a pas été procédé au renouvellement d'un conseil régional ;

qu'ainsi, manquent en fait les griefs tirés de ce qu'en cas d'annulation des
opérations électorales de 1998 dans un département, celui-ci se verrait privé de
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représentation au conseil régional et de ce que, dans certains départements, les
conseillers régionaux ne pourraient participer aux élections sénatoriales de 2001 ;

Considérant, en deuxième lieu, que, si la dissolution d'un conseil régional
était prononcée, en application de l'article L. 4132-3 du code général des
collectivités territoriales, avant le prochain renouvellement général des conseils

régionaux, l'élection du conseil régional consécutive à cette dissolution se ferait
selon le nouveau mode de scrutin ; que la coexistence temporaire de conseils

régionaux élus selon des modes de scrutin différents n'est pas contraire au
principe d'égalité dès lors qu'elle résulte de modalités d'entrée en vigueur de la
loi fondées, comme en l'espèce, sur des critères objectifs et rationnels ; que le

grief invoqué doit ainsi être rejeté ;

Considérant, enfin, qu'il résulte de ce qui précède que les modalités d'entrée
en vigueur de la loi déférée ne comportent pas de lacune ; que le grief tiré d'une
méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence doit, dès lors,
être rejeté ;

Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever
d'office aucune question de conformité à la Constitution ;

Décide :

Article 11. - Le troisième alinéa de l'article 4, l'article 17 et l'article 24 sont
déclarés contraires à la Constitution.

Article 2. - Les autres dispositions contestées sont déclarées conformes à la
Constitution.

Article 3. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la

République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 14 janvier 1999, où

siégeaient : MM. Roland Dumas, président, Georges Abadie, Michel Ameller,
Jean-Claude Colliard, Yves Guéna, Alain Lancelot, Mme Noëlle Lenoir, M. Pierre
Mazeaud et Mme Simone Veil.

[19 j anvier 1999]
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28 janvier 1999. - Loi n " 99-56 autorisant l'approba-

tion du cinquième protocole (services financiers)

annexé à l'accord général sur le commerce des

services. (Y.. du 29 janvier 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (ne 22, 1998-1999). - Rapport de M. André Boyer, au

nom de la commission des affaires étrangères (n'103, 1998-1999). - Discussion et

adoption le 22 décembre 1998 (T.A. ne 4).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n, 132 1). - Rap-

port de M. François Lande, au nom de la commission des affaires étrangères

(n° 1327). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 28 janvier

1999 (T.A. n " 241).

Article unique

Est autorisée l'approbation du cinquième protocole

(services financiers) annexé à l'accord général sur le

commerce des services, adopté à Genève le 27 février

1998, et dont le texte est annexé à la présente loi.

[28 janvier 1999]
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3 février 1999. - Loi no 99-67 portant prorogation des

mandats des membres des conseils consultatifs

et des conseils d'orientation et de surveillance

des caisses d'épargne et de prévoyance. (J.O. du

4 février 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n'1243). - Rapport de M. Alain Rodet,

au nom de la commission desfinances (n'1254). - Discussion et adoption (procé-

dure d,'examen simplifiée) le 16 décembre 1998 (T.A. n° 225).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 133, 1998-

1999). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au nom de la com-

mission des finances (n, 157, 1998-1999). - Discussion et adoption le 27 janvier

1999 (T.A. n° 59).

Article unique

Les mandats des membres des conseils consultatifs

et des conseils d'orientation et de surveillance des caisses

d'épargne et de prévoyance en fonctions à la date de pro-

mulgation de la présente loi sont prorogés jusqu'au

le, novembre 1999, nonobstant toute disposition relative

à la limite d'âge.

[3 février 1999]
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23 février 1999. - Loi n° 99-128 portant modification

de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au

développement du volontariat dans les corps de

sapeurs-pompiers. (J.O. du 24 février 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Proposition de loi (n'19, 1998-1999). - Rapport de M. René-
Georges Laurin, au nom de la commission des lois (ne 5, 1998-1999). - Discus-
sion et adoption le 10 décembre 1998 (T.A. n° 27).

Assemblée nationale. - Proposition de loi adoptée par le Sénat (n, 1259). -
Rapport de M. Jean Espilondo, au nom de la commission des lois (n° 1362). - Dis-
cussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le Il février 1999
(T.A. n° 248).

Article 1-

L'article 12 de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-

tive au développement du volontariat dans les corps de

sapeurs-pompiers est ainsi rédigé :

« Art. 12. - Le sapeur-pompier volontaire qui a

effectué au moins vingt ans de service a droit, à compter

de l'année où il atteint la limite d'âge de son grade ou de

l'année de fin de la prolongation d'activité, à une alloca-

tion de vétérance. Toutefois, la durée de service est rame-

née à quinze ans pour le sapeur-pompier volontaire dont

l'incapacité opérationnelle est reconnue médicalement.

« L'allocation de vétérance est composée d'une part

forfaitaire et d'une part variable.

[23 février 1999]
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« Le montant annuel de la part forfaitaire est fixé

par un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du
ministre chargé du budget.

« Le montant annuel de la part variable est modulé

compte tenu des services accomplis par le sapeur-pom-

pier volontaire, suivant des critères de calcul définis par
décret.

« L'allocation de vétérance n'est assujettie à aucun

impôt ni soumise aux prélèvements prévus par la législa-9

tion sociale.

« Elle est incessible et insaisissable. Elle est cumu-

lable avec tout revenu ou prestation sociale.

« L'allocation de vétérance est versée par le service

départemental d'incendie et de secours du département
dans lequel le sapeur-pompier volontaire a effectué la

durée de service la plus longue. »

Article 2

Le premier alinéa de l'article 13 de la loi n° 96-370

du 3 mai 1996 précitée est ainsi rédigé :

« Si le sapeur-pompier volontaire est décédé en ser-

vice commandé, une allocation de réversion, dont les cri-

tères de calcul sont fixés par décret, est versée de plein

droit, sa vie durant, au conjoint survivant. A défaut, l'al-

location est versée à ses descendants directs jusqu'à leur

majorité. »i

[23 février 1999]
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Article 3

Les trois premiers alinéas de l'article 14 de la loi
n° 96-370 du 3 mai 1996 précitée sont remplacés par un
alinéa ainsi rédigé :

« L'allocation de vétérance est financée par les
contributions des collectivités territoriales et des établis-
sements publics, autorités d'emploi des sapeurs-pom-

piers volontaires. »

Article 4

Le second alinéa de l'article 18 de la loi n° 96-370
du 3 mai 1996 précitée est ainsi rédigé :

« Les sapeurs-pompiers volontaires qui bénéfi-
ciaient avant le 1-janvier 1998 d'un régime d'allocation
de vétérance plus favorable pourront conserver le béné-
fice de ce régime si les collectivités territoriales et les
établissements publics concernés le décident. »

Article 5

L'article L. 1424-30 du code général des collectivi-
tés territoriales est complété par trois alinéas ainsi rédi-

gés :

« Il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et
sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions
au vice-président du conseil d'administration. Cette délé-

gation subsiste tant qu'elle n'est pas rapportée.

[23 février 19991
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« En cas d'absence ou d'empêchement de toute

nature, le président du conseil d'administration est provi-

soirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions,

par le vice-président.

« En cas de vacance du siège de président ou de

vice-président pour quelque cause que ce soit, il est pro-

cédé, dans le délai d'un mois, à une nouvelle élection

selon les modalités prévues à l'article L. 1424-27. »

[23 février 1999]
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10 mars 1999. - Loi n " 99-173 autorisant l'approba-

tion du protocole additionnel à la charte sociale

européenne prévoyant un système de réclama-
tions collectives. (J.O. du 11 mars 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet /oï (n° 676). - Rapport de M. Paul Dhaille,
au nom de la commission des affaires étrangères (n'1223). - Discussion et adop-
tion (procédure d'examen simplifiée) le 17 décembre 1998 (T.A. n° 231).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 141, 1998-

1999). - Rapport de M. André Boyer, au nom de la commission des affaires étran-
gères (n, 160, 1998-1999). - Discussion et adoption le 3 mars 1999 (T.A. n 79).

Article unique

Est autorisée l'approbation du protocole additionnel

à la charte sociale européenne prévoyant un système de

réclamations collectives, fait à Strasbourg le 9 novembre

1995, et dont le texte est annexé à la présente loi.

[10 mars 1999]
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10 mars 1999. - Loi n° 99-174 autorisant l'approba-

tion de la charte sociale européenne (révisée)

(ensemble une annexe). (J.O. du 11 mars 1999.)

TRA VAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (nul, 678). - Rapport de M. Paul Dhaille,

au nom de la commission des affaires étrangères (n, 1223). - Discussion et adop-

tion (procédure d'examen simplifiée) le 17 décembre 1998 (T.A. n° 230).

Sénat. - Projet de loi adopté par lAssemblée nationale (n'140, 1998-

1999). - Rapport de M. André Boyer, au nom de la commission des affaires étran-

gères (n'160, 1998-1999). - Discussion et adoption le 3 mars 1999 (T.A. n° 78).

Article unique

Est autorisée l'approbation de la charte sociale euro-

péenne (révisée) (ensemble une annexe), faite à Stras-

bourg le 3 mai 1996, et dont le texte est annexé à la pré-

sente loi.

[10 mars 1999]



-92-

18 mars 1999. - Loi n° 99-198 portant modification de

l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945

relative aux spectacles. (J.O. du 19 mars 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n'207). - Rapport de M. Patrick

Bloche, au nom de la commission des affaires culturelles (n'736). - Discussion et

adoption le 5 mars 1998 (T.A. n° 104).

Sénat. - Projet de loi adopté par lAssemblée nationale (nl'343, 1997-

1998). - Rapport de M. Philippe Nachbar, au nom de la commission des affaires

culturelles (n° 397, 1997-1998). - Discussion et adoption le 29 avril 1998

(T.A. n " 121).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (nO 865). - Rapport

de M. Patrick Bloche, au nom de la commission des affaires culturelles (n° 973). -

Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 17 juin 1998

(T.A. n° 162).

Sénat. - Projet de loi adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en

deuxième lecture (n° 512, 1997-1998). - Rapport de M. Philippe Nachbar, au nom

de la commission des affaires culturelles (n° 543, 1997-1998). - Discussion et

adoption le 9février 1999 (T.A. n° 65).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat en deuxième lec-

ture (n'1376). - Rapport de M. Patrick Bloche, au nom de la commission des

affaires culturelles (n'1416). - Discussion et adoption (procédure d'examen sim-

plifiée) le 9 mars 1999 (T.A. n° 260).

Article ler

L " article l'-, de l'ordonnance ne 45-2339 du

13 octobre 1945 relative aux spectacles est ainsi rédigé :

« Art. le - La présente ordonnance s'applique aux

spectacles vivants produits ou diffusés par des personnes
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qui, en vue de la représentation en public d'une oeuvre de
l'esprit, s'assurent la présence physique d'au moins un
artiste du spectacle percevant une rémunération. »

Article 2

Il est inséré, après l'article 1 ", de la même ordon-
nance, deux articles 1 er- 1 et 1 er-2 ainsi rédigés :

« Art. ler_]. - Est entrepreneur de spectacles vivants
toute personne qui exerce une activité d'exploitation de
lieux de spectacles, de production ou de diffusion de

spectacles, seul ou dans le cadre de contrats conclus avec
d'autres entrepreneurs de spectacles vivants, quel que
soit le mode de gestion, public ou privé, à but lucratif ou
non, de ces activités.

« Les entrepreneurs de spectacles vivants sont clas-
sés en trois catégories :

« l'Les exploitants de lieux de spectacles aména-

gés pour les représentations publiques ;

« 2'Les producteurs de spectacles ou entrepreneurs
de tournées, qui ont la responsabilité d'un spectacle et
notamment celle d'employeur à l'égard du plateau artis-

tique ;

« 3'Les diffuseurs de spectacles qui ont la charge,
dans le cadre d'un contrat, de l'accueil du public, de la
billetterie et de la sécurité des spectacles, et les entrepre-
neurs de tournées qui n'ont pas la responsabilité d'em-

ployeur à l'égard du plateau artistique.
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« Art. leur -2. - Sous réserve des dispositions du pre-
mier alinéa de l'article 4, les entreprises de spectacles
vivants peuvent être subventionnées par l'Etat, les collec-
tivités territoriales et leurs groupements et établissements

publics dans le cadre de conventions. »

Article 3

1. - Dans le premier alinéa de l'article 2 de la même
ordonnance, les mots : « de l'Education nationale (Direc-
tion générale des arts et lettres) » sont remplacés par les
mots : « chargé de la culture ».

II. - Au deuxième alinéa de l'article 2 de la même
ordonnance, les mots : « visés à l'article l'- " (alin'éas 2'et
4') » sont remplacés par les mots : « spécialement amé-
nagée de façon permanente pour y donner des concerts,
des spectacles de variétés ou des représentations d'art

dramatique, lyrique ou chorégraphique » et les mots :
« ministre de l'éducation nationale » par les mots :
« ministre chargé de la culture ».

III. - Au troisième alinéa de l'article 2 de la même
ordonnance, les mots : « ministre de l'éducation natio-
nale » sont remplacés par les mots : « ministre chargé de
la culture » et les mots : «, qui pourra atteindre 100 F par

jour de retard, » sont supprimés.

Article 4

A la fin du premier alinéa de l'article 3 de la même
ordonnance, les mots : « de l'éducation nationale » sont
remplacés par les mots : « chargé de la culture ».

[18 mars 1999]
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Article 5

L'article 4 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« Art. 4. - L'exercice de l'activité d'entrepreneur de

spectacles vivants est soumis à la délivrance, par l'auto-
rité administrative compétente, aux personnes physiques
visées à l'article 5 d'une licence d'une ou plusieurs des

catégories mentionnées à l'article 1 eF- 1.

« Les entrepreneurs de spectacles vivants ressortis-
sants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen

peuvent exercer, sans licence, leurs activités en France
lorsqu'ils produisent un titre jugé équivalent par le
ministre chargé de la culture.

« La licence d'entrepreneur de spectacles vivants est
délivrée pour une durée de trois ans renouvelable lorsque

l'entrepreneur de spectacles est établi en France.

« Lorsque l'entrepreneur de spectacles n'est pas éta-
bli en France et n'est pas titulaire d'un titre jugé équiva-
lent, il doit :

« - soit solliciter une licence pour la durée des

représentations publiques envisagées ;

« - soit adresser une déclaration à l'autorité compé-
tente un mois avant la date prévue pour les représenta-
tions publiques envisagées. Dans ce deuxième cas, le

spectacle fait l'objet d'un contrat conclu avec un entre-
preneur de spectacles détenteur d'une licence correspon-
dant à l'une des trois catégories mentionnées à
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l'article le,_ 1.Ce'contrat est un contrat de prestation de
services au sens de l'article L. 341-5 du code du travail.

« La délivrance de la licence est subordonnée à des
conditions concernant la compétence ou l'expérience pro-
fessionnelle du demandeur.

« La licence ne peut être attribuée aux personnes

ayant fait l'objet d'une décision judiciaire interdisant
l'exercice d'une activité commerciale.

« La licence peut être retirée en cas d'infraction aux

dispositions de la présente ordonnance et des lois rela-
tives aux obligations de l'employeur en matière de droit
du travail et de sécurité sociale ainsi qu'à la protection de
la propriété littéraire et artistique.

« Les administrations et organismes concernés com-

muniquent à l'autorité compétente pour délivrer la
licence toute information relative à la situation des entre-

preneurs de spectacles au regard des obligations men-
tionnées à l'alinéa précédent.

« Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions

d'application du présent article. Il fixe notamment le
délai à l'expiration duquel la licence est réputée délivrée
ou renouvelée. »

Article 6

L'article 5 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« Art. 5. - La licence est personnelle et incessible.
Elle est accordée pour la direction d'une entreprise déter-
minée. L'interposition de quelque personne que ce soit
est interdite.

[18 mars 1999]



-97-

« Lorsque l'activité d'entrepreneur de spectacles
vivants est exercée par une personne physique, la licence
est délivrée à cette personne sur justification de son
immatriculation au registre du commerce et des sociétés

ou, le cas échéant, au répertoire des métiers.

« Lorsque l'activité d'entrepreneur de spectacles
vivants est exercée par une personne morale, la licence
est accordée au représentant légal ou statutaire de celle-ci
sous réserve des dispositions suivantes :

« l'Pour les associations et pour les établissements

publics, la licence est accordée au dirigeant désigné par
l'organe délibérant prévu par les statuts ;

« 2'Pour les salles de spectacles exploitées en régie
directe par les collectivités publiques, la licence est
accordée à la personne physique désignée par l'autorité

compétente.

« En cas de cessation de fonctions du détenteur de la

licence, les droits attachés à cette licence sont transférés à
la personne désignée par l'entreprise, l'autorité compé-
tente ou l'organe délibérant, pour une durée qui ne peut
excéder six mois. L'identité de la personne ainsi désignée
est transmise pour information à l'autorité administrative

compétente au plus tard dans un délai de quinze jours à
compter de cette désignation. »

Article 7

L'article 10 de la même ordonnance est ainsi

rédigé :
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« Art. 10. - Peuvent exercer occasionnellement l'ac-
tivité d'entrepreneur de spectacles, sans être titulaires
d'une licence, dans la limite de six représentations par an
et dans des conditions définies par décret en Conseil
d'Etat :

« - toute personne physique ou morale qui n'a pas

pour activité principale ou pour objet l'exploitation de
lieux de spectacles, la production ou la diffusion de spec-
tacles ;

« - les groupements d'artistes amateurs bénévoles
faisant occasionnellement appel à un ou plusieurs artistes
du spectacle percevant une rémunération.

« Ces représentations doivent faire l'objet d'une
déclaration préalable à l'autorité administrative compé-
tente un mois au moins avant la date prévue. »

Article 8

L'article 11 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« Art. Il. - J. - Le fait d'exercer l'activité d'entre-

preneur de spectacles vivants sans être titulaire de la
licence prévue à l'article 4 est puni d'un emprisonnement
de deux ans et d'une amende de 200 000 F.

« Les personnes physiques reconnues coupables de
la présente infraction encourent également les peines

complémentaires suivantes :

« l'La fermeture, pour une durée de cinq ans au

plus, du ou des établissements de leur entreprise ayant
servi à commettre l'infraction ;
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« 2'U L'affichage ou la diffusion de la décision pro-

noncée, dans les conditions prévues par l'article 131-35
du code pénal.

« II. - Les personnes morales peuvent être déclarées

pénalement responsables de l'infraction définie au 1 dans
les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal.

« Les peines encourues par les personnes morales
sont :

« 1 0 L'amende, suivant les modalités prévues par
l'article 131-38 du code pénal ;

« 2'La fermeture, dans les conditions prévues à
l'article 131-39 du code pénal, du ou des établissements
de l'entreprise ayant servi à commettre l'infraction ;

« 3'U affichage ou la diffusion de la décision pro-

noncée, dans les conditions prévues par l'article 131-35
du code pénal.

« III. - Outre les officiers et agents de police judi-

ciaire, les inspecteurs et contrôleurs du travail ainsi que
les agents de contrôle des organismes de sécurité sociale
sont habilités à constater l'infraction définie au I du pré-
sent article et les infractions aux règlements d'applica-
tion de la présente ordonnance. »

Article 9

L'article 12 de la même ordonnance est ainsi

rédigé :

« Art. 12. - Les dispositions de la présente ordon-
nance s'appliquent dans les départements d'outre-mer

[18 mars 1999]



100-

dans le délai d'un an à compter de la date de promulga-
tion de la loi n° 99-198 du 18 mars 1999. »

Article 10

1. - Les intitulés des chapitres Je,,@ III et IV de la
même ordonnance deviennent respectivement les sui-
vants : « Chapitre leur. - Définitions et principes », « Cha-

pitre III. - Obligations des entreprises de spectacles » et
« Chapitre IV - Dispositions transitoires et finales ».

II. - Dans la même ordonnance, l'intitulé : « Cha-

pitre V. - Dispositions transitoires et finales » est sup-
primé.

III. - Les articles 6, 7, 9, 13 et 14 de la même ordon-
nance sont abrogés.

Article 11

Au 2'du b bis a de l'article 279 du code général des

impôts, les mots : « établissements titulaires de la licence
de catégorie V prévue à l'article lit de l'ordonnance
n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles »
sont remplacés par les mots : « établissements dont l'ex-

ploitant est titulaire de la licence de la catégorie mention-
née au l'de l'article le,-1 de l'ordonnance ne 45-2339 du
13 octobre 1945 relative aux spectacles ».
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Article 12

Le l'de l'article 1464 A du code général des impôts
est ainsi rédigé :

« l'Dans la limite de 100 %, les entreprises de

spectacles vivants relevant des catégories ci-après :

« - les théâtres nationaux ;

« - les autres théâtres fixes ;

« - les tournées théâtrales et les théâtres démon-
tables exclusivement consacrés à des spectacles d'art dra-

matique, lyrique ou chorégraphique ;

« - les concerts symphoniques et autres, les
orchestres divers et les chorales ;

« - les théâtres de marionnettes, les cabarets artis-

tiques, les cafés-concerts, les music-halls et cirques à
l'exclusion des établissements où il est d'usage de
consommer pendant les séances.

« L'exonération ne bénéficie pas aux entreprises
donnant des représentations visées au 2'de l'ar-
ticle 279 bis.

« La délibération peut porter sur une ou plusieurs

catégories. Les délibérations prises par les collectivités
territoriales et leurs groupements dotés d'une fiscalité

propre avant l'entrée en vigueur de la loi n° 99-198 du
18 mars 1999 portant modification de l'ordonnance
n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles
demeurent valables tant qu'elles ne sont pas rapportées
ou modifiées ; ».
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Article 13

I. - Au début du deuxième alinéa de l'article L. 762-5
du code du travail, les mots : « directeur d'un théâtre
fixe » sont remplacés par les mots : « exploitant de lieux
de spectacles spécialement aménagés pour les représenta-
tions publiques ».

II. - Dans le dernier alinéa du même article, les
mots : « d'exploitation d'entreprise de spectacles » sont

remplacés par les mots : « d'entrepreneur de spectacles
vivants ».

Article 14

Les dispositions du troisième alinéa de l'article 4 de
la même ordonnance ne sont pas applicables aux licences
délivrées avant la date d'entrée en vigueur de la présente
loi.
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19 mars 1999. - Loi organique n " 99-209 relative à la

Nouvelle-Calédonie. (J.O. du 21 mars 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi organique (n° 1229). - Rapport de
M. René Dosière, au nom de la commission des lois (n'1275). - Discussion et

adoption, après déclaration d'urgence, le 21 décembre 1998 (T.A. n° 233).

Sénat. - Projet de loi organique adopté par l'Assemblée nationale (n° 146,

1998-1999). - Rapport de M. Jean-Jacques Hyest, au nom de la commission des
lois (n " 180, 1998-1999). - Discussion les 3 et 4 février 1999 et adoption le 4

février 1999 (T.A. n " 63).

Assemblée nationale. - Projet de loi organique modifié par le Sénat

(n° 1369). - Rapport de M. René Dosière, au nom de la commission mixte pari-
taire (n° 1374). - Discussion et adoption le Il février 1999 (T.A. n° 246).

Sénat. - Rapport de M. Jean-Jacques Hyest, au nom de la commission mixte

paritaire (n° 202, 1998-1999). - Discussion et adoption le 16 février 1999
(T.A. n " 69).

Conseil constitutionnel. - Décision n, 99-410 DC du 15 mars 1999 (J.O. du
21 mars 1999).

Article 1-

La Nouvelle-Calédonie comprend : la Grande-Terre,

l'île des Pins, l'archipel des Bélep, Huon et Surprise, les

îles Chesterfield et les récifs Bellone, les îles Loyauté

(Maré, Lifou, Tiga, Beautemps-Beaupré et Ouvéa), l'île

Walpole, les îles de l'Astrolabe, les îles Matthew et Feam
ou Hunter, ainsi que les îlots proches du littoral.

Les trois provinces de la Nouvelle-Calédonie sont

délimitées comme suit :
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l'La province Nord comprend les territoires des
communes de Bélep, Poum, Ouégoa, Pouébo,

Hienghène, Touho, Poindimié, Ponerihouen, Houaïlou,
Canala, Koumac, Kaala-Gomen, Kouaoua, Voh, Koné et
Pouembout ;

2'La province Sud comprend les territoires des
communes de l'île des Pins, Mont-Dore, Nouméa, Dum-
béa, Païta, Bouloupari, La Foa, Moindou, Sarraméa,
Farino, Bourail, Thio et Yaté ;

3'La province des îles Loyauté comprend les terri-
toires des communes de Maré, Lifou et Ouvéa.

Le territoire de la commune de Poya est réparti entre
les provinces Nord et Sud par décret en Conseil d'Etat.

A l'initiative du gouvernement ou du congrès, les
limites des provinces peuvent être modifiées par décret
en Conseil d'Etat sur proposition du congrès et après avis
des assemblées de province, des conseils municipaux
intéressés et du sénat coutumier.

Les aires coutumières de la Nouvelle-Calédonie
sont : Hoot Ma Whaap, Paici Camuki, Ajié Aro, Xaracuu,

Djubea-Kaponé, Nengone, Drehu, laai.

Article 2

Les institutions de la Nouvelle-Calédonie compren-
nent le congrès, le gouvernement, le sénat coutumier, le

conseil économique et social et les conseils coutumiers.
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Le haut-commissaire de la République est déposi-
taire des pouvoirs de la République. Il représente le Gou-
vernement.

La Nouvelle-Calédonie est représentée au Parlement
et au Conseil économique et social de la République dans
les conditions fixées par les lois organiques.

Article 3

Les provinces et les communes de la Nouvelle-
Calédonie sont des collectivités territoriales de la Répu-

blique. Elles s'administrent librement par des assemblées
élues au suffrage universel direct, dans les conditions

prévues au titre V en ce qui concerne les provinces.

Article 4

Il est institué une citoyenneté de la Nouvelle-
Calédonie dont bénéficient les personnes de nationalité

française qui remplissent les conditions fixées à
l'article 188.

Article 5

La Nouvelle-Calédonie détermine librement les

signes identitaires permettant de marquer sa personnalité
aux côtés de l'emblème national et des signes de la Répu-

blique.

Elle peut décider de modifier son nom.
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Ces décisions sont prises dans les conditions fixées
au chapitre II du titre III et à la majorité des trois cin-

quièmes des membres du congrès.

Article 6

En Nouvelle-Calédonie, le droit de propriété garanti

par la Constitution s'exerce en matière foncière sous la
forme de la propriété privée, de la propriété publique et
des terres coutumières dont le statut est défini à l'ar-
ticle 18.

TITRE ler

STATUT CIVIL COUTUMIER
ET PROPRIÉTÉ COUTUMIÈRE

Article 7

Les personnes dont le statut personnel, au sens de
l'article 75 de la Constitution, est le statut civil coutumier
kanak décrit par la présente loi sont régies en matière de
droit civil par leurs coutumes.

Article 8

La personne qui a le statut civil coutumier est ins-
crite sur un registre d'état civil coutumier tenu dans

chaque commune par les officiers d'état civil.
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Article 9

Dans les rapports juridiques entre parties dont l'une
est de statut civil de droit commun et l'autre de statut
civil coutumier, le droit commun s'applique.

Dans les rapports juridiques entre parties qui ne sont

pas de statut civil de droit commun mais relèvent de sta-
tuts personnels différents, le droit commun s'applique
sauf si les parties en disposent autrement par une clause

expresse contraire.

Article 10

L'enfant légitime, naturel ou adopté dont le père et
la mère ont le statut civil coutumier, a le statut civil cou-
tumier.

Article 11

Le statut civil coutumier peut être demandé au béné-
fice d'un mineur par toute personne de statut civil coutu-
mier exerçant dans les faits l'autorité parentale.

La requête est rejetée si le juge constate que les inté-
rêts du mineur, ou de l'un de ses ascendants, descendants
ou collatéraux sont insuffisamment préservés. Le mineur

capable de discernement est entendu par le juge. L'audi-
tion du mineur peut être écartée par une décision spécia-
lement motivée.
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Article 12

Toute personne majeure capable âgée de vingt et un
ans au plus, dont le père ou la mère a le statut civil coutu-
mier et qui a joui pendant au moins cinq ans de la posses-
sion d'état de personne de statut civil coutumier, peut
demander le statut civil coutumier.

La requête est rejetée si le juge constate que les inté-
rêts de l'un des ascendants, descendants, collatéraux du

requérant ou les intérêts de son conjoint sont insuffisam-
ment préservés.

Article 13

Toute personne ayant eu le statut civil coutumier et

qui, pour quelque cause que ce soit, a le statut civil de
droit commun, peut renoncer à ce statut au profit du sta-
tut civil coutumier.

Dans le délai de cinq ans qui suit la promulgation de
la présente loi, toute personne qui justifie que l'un de ses
ascendants a eu le statut civil coutumier peut renoncer au
statut civil de droit commun au profit du statut civil cou-
tumier.

La requête est rejetée si le juge constate que les inté-
rêts du conjoint, des ascendants, des descendants, des
collatéraux et des tiers sont insuffisamment préservés. Si
le requérant a déjà exercé la faculté de renonciation au
statut civil de droit commun, le juge vérifie que le chan-

gement de statut ne porte pas atteinte à l'ordre public ou
à la stabilité des situations juridiques.
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Toute personne de statut civil coutumier peut renon-
cer à ce statut au profit du statut civil de droit commun.
La demande au bénéfice d'un mineur est faite par toute

personne de statut civil coutumier exerçant dans les faits
l'autorité parentale. Le mineur capable de discernement
est entendu par le juge. L'audition du mineur peut être
écartée par une décision spécialement motivée.

Article 14

La demande en renonciation doit émaner d'une per-
sonne capable.

La renonciation est constatée par le juge qui or-
donne les modifications correspondantes sur les registres
d'état civil.

Article 15

Toute personne a le droit d'agir pour faire déclarer

qu'elle a ou qu'elle n'a point le statut civil coutumier.

Article 16

Toute requête ayant pour objet de demander l'acces-
sion ou le retour au statut civil coutumier est motivée et

précise le registre d'état civil coutumier sur lequel l'ins-
cription de l'accession ou du retour au statut civil coutu-
mier sera portée.

Le juge est tenu de consulter l'autorité coutumière

compétente.
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Article 17

Les jugements et arrêts rendus sur les litiges et

requêtes relatifs au statut civil coutumier ont effet même
à l'égard de ceux qui n'y ont été ni parties ni représentés.

Tout intéressé est recevable à les attaquer par la
tierce opposition à la condition de mettre en cause le pro-
cureur de la République.

Article 18

Sont régis par la coutume les terres coutumières et les
biens qui y sont situés appartenant aux personnes ayant le
statut civil coutumier. Les terres coutumières sont consti-
tuées des réserves, des terres attribuées aux groupements
de droit particulier local et des terres qui ont été ou sont
attribuées par les collectivités territoriales ou les établisse-
ments publics fonciers, pour répondre aux demandes

exprimées au titre du lien à la terre. Elles incluent les
immeubles domaniaux cédés aux propriétaires coutumiers.

Les terres coutumières sont inaliénables, inces-
sibles, incommutables et insaisissables.

Article 19

La juridiction civile de droit commun est seule com-

pétente pour connaître des litiges et requêtes relatifs au
statut civil coutumier ou aux terres coutumières. Elle est
alors complétée par des assesseurs coutumiers dans les
conditions prévues par la loi.
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TITRE II

LES COMPÉTENCES

CHAPRFRE ler

La répartition des compétences entre l'Etat,
la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes

Article 20

Chaque province est compétente dans toutes les
matières qui ne sont pas dévolues à l'Etat ou à la Nou-
velle-Calédonie par la présente loi, ou aux communes par
la législation applicable en Nouvelle-Calédonie.

Dans les îles qui ne sont pas comprises dans le terri-
toire d'une province, la Nouvelle-Calédonie exerce la
totalité des compétences qui ne sont pas attribuées à
l'Etat.
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Section 1

Compétences de l'Etat et de la Nouvelle-Calédonie

Article 21

1. - L'Etat est compétent dans les matières
suivantes :

1'Nationalité ; garanties des libertés publiques ;
droits civiques ; régime électoral ;

2° Justice, organisation judiciaire, organisation de la
profession d'avocat, frais de justice pénale et administra-
tive ; procédure pénale et procédure administrative
contentieuse ; commissions d'office et service public

pénitentiaire ;

3'Défense, au sens de l'ordonnance n° 59-147 du
7 janvier 1959 portant organisation générale de la
défense ;

4'Matériels de guerre, armes et munitions, poudres
et substances explosives ;

5'Monnaie, crédit, changes, relations financières
avec l'étranger et Trésor ;

6° Desserte maritime et aérienne entre la Nouvelle-
Calédonie et les autres points du territoire de la Répu-

blique ; liaisons et communications gouvernementales,
de défense et de sécurité en matière de postes et télécom-
munications ; réglementation des fréquences radioélec-
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triques ; statut des navires ; immatriculation des
aéronefs ;

7° Réglementation relative aux matières mention-
nées au l'de l'article 19 du décret n° 54-1110 du
13 novembre 1954 portant réforme du régime des subs-
tances minérales dans les territoires d'outre-mer, ainsi

qu'aux installations qui en font usage ;

8° Fonction publique de l'Etat ;

9° Marchés publics et délégations de service public
de l'Etat et de ses établissements publics ;

10'Règles relatives à l'administration des pro-
vinces, des communes et de leurs établissements publics,
contrôle de légalité des provinces, des communes et de
leurs établissements publics et régime comptable et
financier des collectivités publiques et de leurs établisse-
ments publics, sous réserve de l'article 27 ;

Il l'Contrôle budgétaire des provinces, des com-
munes et de leurs établissements publics ;

12'Exercice, hors des eaux territoriales, des compé-
tences résultant des conventions internationales, sous
réserve des dispositions du 10'de l'article 22 relatives
aux ressources de la zone économique exclusive.

II. - L'Etat est également compétent dans les
matières suivantes, sous réserve le cas échéant de l'appli-
cation des dispositions mentionnées aux articles 28 à 38 :

l'Relations extérieures ;

2'Conditions d'entrée et de séjour des étrangers ;
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3'Maintien de l'ordre ;

4'Sûreté en matière aérienne ;

5'Droit pénal, sous réserve des dispositions prévues
aux articles 86, 87, 88 et au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 157 ;

6'Communication audiovisuelle ;

70 Enseignement supérieur et recherche ;

8'Collation et délivrance des titres et diplômes,
sous réserve des dispositions du 2'de l'article 22.

III. - L'Etat exerce également jusqu'à leur transfert
à la Nouvelle-Calédonie, dans les conditions prévues à
l'article 26, les compétences suivantes :

l'Police et sécurité en matière de circulation
aérienne intérieure et de circulation maritime dans les
eaux territoriales ;

2° Enseignement du second degré public et privé,
sauf la réalisation et l'entretien des collèges du premier

cycle du second degré ; santé scolaire ;

3'Enseignement primaire privé ;

4'Droit civil, règles concernant l'état civil et droit
commercial ;

5° Sécurité civile.
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Article 22

La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les
matières suivantes :

l'Impôts, droits et taxes perçus au bénéfice de la
Nouvelle-Calédonie ; création et affectation d'impôts et
taxes au profit de fonds destinés à des collectivités terri-
toriales, d'établissements publics ou d'organismes char-
gés d'une mission de service public ; création d'impôts,
droits et taxes provinciaux ou communaux ; réglementa-
tion relative aux modalités de recouvrement, au contrôle
et aux sanctions ;

2'Droit du travail et droit syndical ; formation pro-
fessionnelle, sans préjudice des actions des provinces
dans ce domaine, et attribution de diplômes à ce titre ;

inspection du travail ;

3'Accès au travail des étrangers ;

4'Protection sociale, hygiène publique et santé,
contrôle sanitaire aux frontières ;

5'Statut civil coutumier ; terres coutumières et

palabres coutumiers ; limites des aires coutumières ;

6'Commerce extérieur, à l'exception des prohibi-
tions à l'importation et à l'exportation relatives à des
matières relevant de la compétence de l'Etat ; régime
douanier ; réglementation des investissements directs

étrangers ;

7'Postes et télécommunications, sous réserve des

dispositions du 6'du I de l'article 21 ;
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80 Desserte maritime d'intérêt territorial ;  immatri-
culation des navires ;

9° Desserte aérienne, sous réserve des compétences
attribuées à l'Etat par le 60 du I de l'article 21 et, jus-

qu'au transfert à la Nouvelle-Calédonie, par le l'du III
de l'article 21 ;

10° Réglementation et exercice des droits d'explo-

ration, d'exploitation, de gestion et de conservation des
ressources naturelles, biologiques et non biologiques, de
la zone économique exclusive ;

11 0 Réglementation relative aux hydrocarbures, au
nickel, au chrome et au cobalt ;

12° Circulation routière et transports routiers ;

13'Réseau routier de la Nouvelle-Calédonie ;

14'Fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et
des communes ;

15° Réglementation des professions libérales et
commerciales et des officiers publics ou ministériels ;

16° Droit des assurances ;

17° Réglementation des marchés publics et des

délégations de service public ;

180 Procédure civile, aide juridictionnelle et admi-
nistration des services chargés de la protection judiciaire
de l'enfance ;

19° Réglementation des poids et mesures ; concur-
rence et répression des fraudes ;
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200 Réglementation des prix et organisation des
marchés ;

21'Principes directeurs du droit de l'urbanisme ;
cadastre ;

22'R Réglementation zoosanitaire et phytosanitaire,
abattoirs ;

23'Organisation des services et des établissements
publics de la Nouvelle-Calédonie ;

24'Etablissements hospitaliers ;

25° Statistiques intéressant la Nouvelle-Calédonie ;

26° Production et transport d'énergie électrique,

équipements portuaires et aéroportuaires du domaine de
la Nouvelle-Calédonie ;

27° Météorologie ;

280 Enseignement primaire : programmes, sous
réserve de la compétence des provinces pour leur adapta-
tion en fonction des réalités culturelles et linguistiques ;
formation des maîtres ; contrôle pédagogique ;

29° Réglementation des activités sportives et socio-
éducatives ; infrastructures et manifestations sportives et
culturelles intéressant la Nouvelle-Calédonie ;

30° Commerce des tabacs ;

3 Droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des

provinces ;

32° Droit de la coopération et de la mutualité.
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Article 23

Les établissements publics suivants sont transférés à
la Nouvelle-Calédonie par des décrets en Conseil d'Etat

pris sur proposition du congrès, qui précisent la date et
les modalités du transfert :

1'Office des postes et télécommunications ;

2° Institut de formation des personnels administra-
tifs ;

3'Agence de développement rural et d'aménage-
ment foncier ;

4'Agence de développement de la culture kanak ;

5'Centre de documentation pédagogique.

Le transfert emporte cession à la Nouvelle-Calédo-
nie à titre gratuit des contrats, droits et obligations de
l'Etat. Il ne donne lieu au versement d'aucun honoraire,
salaire, émolument ou taxe.

Le transfert donne lieu, le cas échéant, à compensa-
tion des charges selon les modalités prévues à l'ar-
ticle 55.

Article 24

Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi
local, la Nouvelle-Calédonie prend au bénéfice des
citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui
justifient d'une durée suffisante de résidence des mesures
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visant à favoriser l'exercice d'un emploi salarié, souse, sous
réserve qu'elles ne portent pas atteinte aux avantages
individuels et collectifs dont bénéficient à la date de leur

publication les autres salariés.

De telles mesures sont appliquées dans les mêmes
conditions à la fonction publique de la Nouvelle-Calédo-
nie et à la fonction publique communale. La Nouvelle-
Calédonie peut également prendre des mesures visant à
restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libé-
rale à des personnes qui ne justifient pas d'une durée suf-
fisante de résidence.

La durée et les modalités de ces mesures sont défi-
nies par des lois du pays.

Article 25

La Nouvelle-Calédonie ou les provinces, selon le
cas, exercent à compter du lez janvier 2000 les compé-
tences qu'elles tiennent de la présente loi et dont elles ne

disposaient pas en vertu de la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-

paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998.

Article 26

Les compétences attribuées à l'Etat par les disposi-
tions du III de l'article 21 sont transférées à la Nouvelle-
Calédonie au cours de la période correspondant aux man-
dats du congrès commençant en 2004 et 2009.
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Les compétences transférées et l'échéancier des
transferts font l'objet d'une loi du pays adoptée à la

majorité des trois cinquièmes des membres du congrès,
au plus tard le dernier jour du sixième mois suivant le
début de chaque mandat.

Article 27

Le congrès peut, à partir du début de son mandat

commençant en 2009, adopter une résolution tendant à ce
que lui soient transférées, par une loi organique ulté-
rieure, les compétences suivantes :

- règles relatives à l'administration des provinces,

des communes et de leurs établissements publics,
contrôle de légalité des provinces, des communes et de
leurs établissements publics, régime comptable et finan-
cier des collectivités publiques et de leurs établissements

publics ;

- enseignement supérieur ;

- communication audiovisuelle.
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Section 2

Relations extérieures de la Nouvelle-Calédonie
et association de la Nouvelle-Calédonie

à des compétences de l'Etat

Article 28

Dans les domaines de compétence de l'Etat, les
autorités de la République peuvent confier au président
du gouvernement les pouvoirs lui permettant de négocier
et signer des accords avec un ou plusieurs Etats, terri-
toires ou organismes régionaux du Pacifique et avec les

organismes régionaux dépendant des institutions spécia-
lisées des Nations unies.

Dans le cas où il n'est pas fait application des dispo-
sitions de l'alinéa ci-dessus, le président du gouverne-
ment ou son représentant peut être associé ou participer
au sein de la délégation française aux négociations et à la

signature d'accords de même nature.

Les accords prévus au premier alinéa sont soumis,
s'il y a lieu, à ratification ou à approbation dans les
conditions prévues aux articles 52 et 53 de la Constitu-
tion.

Article 29

Dans les domaines de compétence de la Nouvelle-
Calédonie, le congrès peut autoriser par délibération le
président du gouvernement à négocier, dans le respecta négoci
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des engagements internationaux de la République, des
accords avec un ou plusieurs Etats, territoires ou orga-
nismes régionaux du Pacifique et avec les organismes

régionaux dépendant des institutions spécialisées des
Nations unies.

Les autorités de la République sont informées de
l'autorisation de négocier et, à leur demande, représen-
tées à la négociation au sein de la délégation de la
Nouvelle-Calédonie. A l'issue de la négociation, et sous
réserve du respect des engagements internationaux de la

République, elles confient au président du gouvernement
les pouvoirs lui permettant de signer ces accords.

Les accords prévus au présent article sont soumis à
la délibération du congrès. En cas d'accord du congrès,
ils sont, s'il y a lieu, soumis à ratification ou à approba-
tion dans les conditions prévues aux articles 52 et 53 de
la Constitution.

Article 30

Le président du gouvernement et, le cas échéant, les

présidents des assemblées de province, ou leur représen-
tant, sont associés ou participent aux négociations rela-
tives aux relations entre la Communauté européenne et la
Nouvelle-Calédonie.

Article 31

La Nouvelle-Calédonie peut, avec l'accord des
autorités de la République, être membre, membre associé

d'organisations internationales ou observateur auprès de
celles-ci. Elle y est représentée par le président du gou-
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vernement ou son représentant. Elle peut disposer d'une

représentation auprès de la Communauté européenne.
Les autorités de la République sont informées des organi-
sations internationales, y compris la Communauté euro-

péenne, auprès desquelles la Nouvelle-Calédonie est
représentée.

Article 32

La Nouvelle-Calédonie peut disposer d'une repré-
sentation auprès des Etats ou territoires du Pacifique. Les
autorités de la République sont informées des Etats et ter-
ritoires auprès desquels la Nouvelle-Calédonie est repré-
sentée.

Article 33

Le président du gouvernement dans les matières res-
sortissant à la compétence de la Nouvelle-Calédonie, ou
le président de l'assemblée de province dans les matières
ressortissant à la compétence de la province, négocie et

signe, dans le respect des engagements internationaux de
la République, des conventions de coopération décentra-
lisée avec des collectivités locales françaises ou étran-

gères, leurs groupements ou établissements publics.

La négociation et la signature de ces conventions
sont autorisées, selon le cas, par le congrès ou par l'as-
semblée de province. Ces conventions sont soumises

après leur conclusion à l'approbation, selon le cas, du
congrès ou de l'assemblée de province.
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Elles entrent en vigueur dès leur transmission au
haut-commissaire dans les conditions fixées au I de l'ar-
ticle 204.

Article 34

Le gouvernement est consulté par le haut-commis-
saire sur la réglementation relative à l'entrée et au séjour

des étrangers et sur la délivrance des visas pour un séjour
d'une durée supérieure à trois mois. Son avis est réputé
donné s'il n'est pas intervenu dans un délai de trente

jours.

Le gouvernement est informé des décisions prises.

Article 35

Le président du gouvernement est informé par le
haut-commissaire des mesures prises en matière de main-
tien de l'ordre.

Article 36

Dans le cadre de la législation et de la réglementa-
tion applicables en Nouvelle-Calédonie en matière de

jeux de hasard, et en particulier des règles relatives au
contrôle par l'Etat de l'installation et du fonctionnement
des casinos, cercles, jeux de hasard et loteries, le congrès
fixe par délibération les autres règles applicables à ces

jeux, et notamment les circonstances dans lesquelles ils
peuvent être offerts au public. Les décisions d'ouverture
des casinos et cercles et d'autorisation des loteries sont

prises par le gouvernement.
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Article 37

Le gouvernement est consulté en matière de com-
munication audiovisuelle :

- par le haut-commissaire, sur toute décision rele-

vant du Gouvernement de la République et propre à la
Nouvelle-Calédonie ;

- par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, sur toute

décision réglementaire ou individuelle relevant de sa

compétence ou concernant la société nationale de pro-
gramme chargée de la conception et de la programmation
d'émissions de télévision et de radiodiffusion sonore des-
tinées à être diffusées outre-mer, lorsque ces décisions
intéressent la Nouvelle-Calédonie.

L'avis est réputé donné s'il n'est pas intervenu dans
un délai de trente jours, qui peut être réduit en cas d'ur-

gence, à la demande du haut-commissaire ou du Conseil
supérieur de l'audiovisuel selon le cas, sans pouvoir être
inférieur à quarante-huit heures.

Une convention conclue entre le Conseil supérieur
de l'audiovisuel et le gouvernement associe la Nouvelle-
Calédonie à la politique de communication audiovisuelle.

Article 38

I. - Le gouvernement est associé à l'élaboration des
contrats d'établissement entre l'Etat et les établissements
universitaires intervenant en Nouvelle-Calédonie, et
consulté sur les projets de contrat entre l'Etat et les orga-
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nismes de recherche établis en Nouvelle-Calédonie. Il

peut conclure des conventions d'objectifs et d'orientation
avec ces établissements ou organismes.

II. - Il est créé un conseil consultatif de la recherche

placé auprès du congrès de Nouvelle-Calédonie.

Une délibération du congrès fixe les conditions

d'organisation et de fonctionnement de ce conseil, dont
le haut-commissaire est membre et dans lequel le gouver-
nement et les provinces sont représentés.

Le conseil est informé chaque année, par les établis-
sements universitaires et les organismes de recherche
mentionnés au 1, de l'orientation de leur action en Nou-
velle-Calédonie et du bilan de leurs travaux.

III. - Le gouvernement et les provinces sont consul-
tés par le haut-commissaire, jusqu'au transfert des com-

pétences mentionnées au 2'du III de l'article 21, sur la
création ou la suppression en Nouvelle-Calédonie de
filières de formation de l'enseignement secondaire.

Section 3

Compétence minière

Article 39

D'ici 2004, la Nouvelle-Calédonie arrête, par une
délibération du congrès prise après avis du comité
consultatif des mines et du conseil des mines, un schéma
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de mise en valeur des richesses minières, qui comporte
notamment :

l'inventaire minier ;

2° Les perspectives de mise en exploitation des

gisements ;

3'Les principes directeurs en matière de protection
de l'environnement pour l'exploitation des gisements ;

4'Le recensement des zones soumises à une police

spéciale ;

5'Les orientations en matière de développement
industriel nécessaires à l'exploitation rationnelle des
richesses minières dans une perspective de développe-
ment durable ;

6° Les principes régissant la politique d'exportation
des produits miniers.

Toute décision individuelle prise dans le cadre de la

réglementation minière doit être compatible avec les
principes et les orientations du schéma de mise en valeur
des richesses minières.

Article 40

La réglementation relative aux hydrocarbures, au
nickel, au chrome et au cobalt prévue au Il'de l'ar-
ticle 22 est fixée par le congrès.

Les décisions d'application de cette réglementation
sont prises par délibération de l'assemblée de province.
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La police des mines est exercée par le président de l'as-

semblée de province.

Article 41

Le comité consultatif des mines est composé de

représentants de l'Etat, du gouvernement, du congrès, du
sénat coutumier, des provinces, des communes, des orga-
nisations professionnelles et syndicales et des associa-
tions de protection de l'environnement.

Il est consulté, par le congrès sur les projets ou pro-

positions de loi du pays et par l'assemblée de province
sur les projets de délibération, lorsqu'ils sont relatifs aux

hydrocarbures, au nickel, au chrome ou au cobalt et ne
concernent pas la procédure d'autorisation des investisse-
ments directs étrangers.

Il rend son avis dans le délai de trois mois suivant sa
saisine. A défaut, l'avis est réputé donné à l'expiration de
ce délai.

Une délibération du congrès fixe les modalités d'or-

ganisation et de fonctionnement de ce comité.

Article 42

I. - Le conseil des mines comprend le président du

gouvernement, les présidents des assemblées de province
ou leur représentant et le haut-commissaire.

Le haut-commissaire préside le conseil des mines. Il
le convoque et fixe son ordre du jour ; toutefois, il n'a pas
voix délibérative.
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II. - Le conseil des mines est consulté par le congrès
sur les projets et propositions de loi du pays relatifs aux

hydrocarbures, au nickel, au chrome et au cobalt, y com-
pris ceux qui sont afférents, dans ces domaines, aux
investissements directs étrangers. Il est également
consulté par les assemblées de province sur leurs projets
de délibération ayant le même objet. Les projets ou les

propositions de loi du pays ou les projets de délibération
des assemblées de province soumis au conseil des mines
sont assortis de l'avis du comité consultatif des mines,

lorsque sa consultation est également requise.

Le conseil des mines se prononce par un vote à la

majorité. En cas de partage égal des voix, a voix prépon-
dérante soit le président du gouvernement s'il s'agit d'un

projet ou d'une proposition de loi du pays, soit le prési-
dent de l'assemblée de province dont émane le projet de
délibération.

III. - Le projet ou la proposition de loi du pays est,

après expiration d'un délai de huit jours après l'avis du
conseil des mines, transmis, assorti de cet avis, au

congrès.

Le projet de délibération de l'assemblée de province

qui a fait l'objet d'un avis favorable du conseil des mines
est, après l'expiration d'un délai de huit jours à compter
de cet avis, soumis à l'assemblée de province dont il
émane ; l'assemblée de province adopte sans l'amender
ou rejette le projet de délibération.

Dans le cas où l'avis du conseil des mines n'est pas
favorable, le projet de délibération est, après l'expiration
d'un délai de huit jours à compter de cet avis, transmis au
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gouvernement, assorti de cet avis. L'avis défavorable du
gouvernement interrompt définitivement la procédure.

Le projet de délibération qui est approuvé par le

gouvernement est soumis à l'assemblée de province ;
l'assemblée de province l'adopte sans l'amender ou le

rejette.

IV. - Dans les huit jours suivant l'avis du conseil
des mines, le haut-commissaire peut demander une
seconde délibération. Il peut aussi dans le même délai, le
cas échéant après une seconde délibération, faire
connaître au conseil des mines que le projet ou la propo-
sition de loi du pays ou le projet de délibération fera l'ob-

jet d'un avis de l'Etat tendant, le cas échéant, à proposer
une nouvelle rédaction. Cette décision suspend la procé-
dure. L'Etat dispose d'un délai de deux mois pour faire
connaître sa position ; l'avis qui n'est pas rendu dans ce
délai est réputé favorable.

En cas d'avis favorable de l'Etat, la procédure

reprend comme il est dit au III.

Dans le cas où l'avis de l'Etat n'est pas favorable, le

projet ou la proposition de loi du pays ou le projet de
délibération, selon le cas, est transmis au gouvernement,
assorti de cet avis et de l'avis du conseil des mines.
L'avis défavorable du gouvernement interrompt définiti-
vement la procédure.

Le projet ou la proposition de loi du pays ou le pro-

jet de délibération approuvé par le gouvernement, soit
dans sa rédaction initiale, soit dans la rédaction proposée

par l'Etat, est soumis, selon le cas, au congrès ou à l'as-
semblée de province dont il émane ; le congrès ou l'as-
semblée de province adopte le projet ou la proposition de
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loi du pays ou le projet de délibération approuvé par le

gouvernement sans l'amender ou le rejette.

Section 4

Domanialité

Article 43

L'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les
communes exercent, chacun en ce qui le concerne, leur
droit de propriété sur leur domaine public et leur
domaine privé.

Article 44

Le domaine de la Nouvelle-Calédonie comprend
notamment, sauf lorsqu'ils sont situés dans les terres cou-
tumières : les biens vacants et sans maître, y compris les
valeurs, actions et dépôts en numéraire atteints par la
prescription dans les délais prévus pour l'Etat, ceux des
personnes qui décèdent sans héritier ou dont les succes-
sions ont été abandonnées.

Article 45

Le domaine public maritime des provinces com-

prend, à l'exception des emprises affectées à la date de la
publication de la présente loi à l'exercice des compé-
tences de l'Etat et sous réserve des droits des tiers, la
zone dite des cinquante pas géométriques, les rivages de
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la mer, les terrains gagnés sur la mer, le sol et le sous-sol
des eaux intérieures, dont ceux des rades et lagons, telles

que définies par les conventions internationales, ainsi que
le sol et le sous-sol des eaux territoriales. Les îles qui ne
sont pas comprises dans le territoire d'une province ainsi

que le sol et sous-sol du plan d'eau du port autonome de
la Nouvelle-Calédonie font partie du domaine public de
la Nouvelle-Calédonie.

Article 46

Sous réserve des compétences de l'Etat mention-
nées au 3'du I de l'article 21, les provinces réglementent
et exercent les droits d'exploration, d'exploitation, de

gestion et de conservation des ressources naturelles bio-
logiques et non biologiques des eaux intérieures, dont
celles des rades et lagons, de leur sol et de leur sous-sol,
et du sol, du sous-sol et des eaux surjacentes de la mer
territoriale.

Les provinces prennent, après avis du conseil coutu-
mier concerné, les dispositions particulières nécessaires

pour tenir compte des usages coutumiers.
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Section 5

Relations entre les collectivités publiques

Article 47

1. - Le congrès peut, à la demande d'une assemblée
de province, donner compétence aux autorités de la pro-
vince pour adapter et appliquer :

1'La r -églementation en matière d'hygiène publique
et de santé ainsi que de protection sociale ;

2'La réglementation des transports routiers.

Il peut également, après accord de l'assemblée de

province, déléguer aux autorités de la province la gestion
de la ressource en eau et du réseau routier de la Nouvelle-
Calédonie.

II. - Le congrès peut, en outre, donner compétence
aux autorités des provinces ou des communes pour

prendre des mesures individuelles d'application des
réglementations qu'il édicte.

III. - L'assemblée de province peut déléguer aux
communes compétence pour l'instruction et la déli-

communes compe e
vrance, la suspension et le retrait des autorisations indivi-
duelles en matière de débits de boissons.

IV. - Ces délégations de compétences sont prévues

par des conventions qui doivent comprendre, le cas
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échéant, les transferts des moyens permettant leur exer-
cice normal.

Article 48

Le comité des finances locales, composé de repré-
sentants de l'Etat, de la Nouvelle-Calédonie, des pro-
vinces et des communes, est consulté par le gouverne-
ment sur tout projet ou proposition de loi du pays ou de
délibération du congrès relatif aux relations financières
entre la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les com-
munes de Nouvelle-Calédonie. Une délibération du

congrès fixe les modalités d'organisation et de fonction-
nement de ce comité.

Le comité est coprésidé par le haut-commissaire et
un président élu en son sein.

Article 49

La loi n'69-5 dû 3 janvier 1969 relative à la créa-
tion et à l'organisation des communes dans le territoire
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances est ainsi modi-
fiée :

I. - Les deux premiers alinéas de l'article 9-1 sont

remplacés par trois alinéas ainsi rédigés :

« Un fonds intercommunal de péréquation pour le
fonctionnement des communes reçoit une quote-part des

impôts, droits et taxes perçus au profit du budget de la
Nouvelle-Calédonie et des recettes de la régie locale des
tabacs, achats et frais de fonctionnement déduits, à l'ex-
clusion des impôts, droits et taxes affectés au fonds inter-
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communal pour le développement de l'intérieur et des
îles.

« Cette quote-part ne peut être inférieure à 16 % des
ressources énumérées à l'alinéa précédent. Elle est fixée

chaque année compte tenu du montant desdites res-
sources inscrites au budget primitif de la Nouvelle-Calé-
donie, par une délibération du congrès. Elle est majorée,
le cas échéant, par une nouvelle délibération pour
atteindre le seuil de 16 % de ces ressources telles qu'elles
sont encaissées et comptabilisées par le payeur à la clô-
ture de l'exercice.

« Le montant définitif de la quote-part versée au
fonds est chaque année au moins équivalent au montant
définitif de la quote-part versée au fonds au titre de l'an-
née précédente ; le montant définitif de la dotation versée
à chaque commune par le fonds est chaque année au

moins équivalent au montant définitif de la dotation ver-
sée par le fonds au titre de l'année précédente. Toutefois,
la quote-part versée au fonds ne peut en aucun cas dépas-
ser le plafond de 18 % des ressources énumérées au pre-
mier alinéa. La mise en oeuvre de ces dispositions est
écartée dans le cas où la baisse des recettes servant d'as-
siette fait suite à une progression des mêmes recettes, au
cours de l'exercice précédent, supérieure à 10 %. »

II. - Il est inséré, après le premier alinéa de
l'article 9-2, un alinéa ainsi rédigé :

« Le fonds intercommunal de péréquation pour

l'équipement des communes reçoit une quote-part qui ne
peut être inférieure à 0,5 % de la somme du produit des
impôts, droits et taxes perçus au profit du budget de la
Nouvelle-Calédonie et des recettes de la régie des tabacs,
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achats et frais de fonctionnement déduits. Cette quote-

part est fixée chaque année par délibération du congrès
compte tenu du montant desdites ressources inscrites au
budget primitif de la Nouvelle-Calédonie. Elle est majo-
rée, le cas échéant, pour atteindre le seuil de 0,5 % de ces
ressources telles qu'elles sont encaissées et comptabili-
sées par le payeur à la clôture de l'exercice. »

III. - Il est inséré, après l'article 9-2, un article 9-3
ainsi rédigé :

« Art. 9-3. - Un fonds intercommunal pour le déve-

loppement de l'intérieur et des îles peut recevoir le pro-
duit des impôts, droits ou taxes institués à cette fin par la
Nouvelle-Calédonie.

« Ce fonds est géré par un comité comprenant des

représentants de l'Etat, de la Nouvelle-Calédonie et des
communes. Le comité répartit annuellement les res-
sources du fonds entre les communes selon les critères

applicables pour la répartition des ressources du fonds
intercommunal de péréquation pour le fonctionnement
des communes. »

IV. - Les modalités d'application du présent
article sont déterminées par délibération du congrès.
Elles entreront en vigueur à compter du ler janvier 2000.

Article 50

Dans le respect des principes directeurs du droit de
l'urbanisme fixés par le congrès, l'assemblée de province

approuve les documents d'urbanisme de la commune sur
proposition du conseil municipal. Le document est consi-
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déré comme approuvé si l'assemblée ne s'est pas pronon-
cée dans le délai d'un an.

Article 51

Les communes ou leurs groupements autorisent les
concessions de distribution électrique. Ils peuvent, avec
l'accord de l'assemblée de province, déléguer cette com-

pétence à la province.

Article 52

Les impôts, taxes et centimes additionnels institués
au bénéfice des provinces et des communes ne peuvent
être assis ni sur le chiffre d'affaires, ni sur le revenu des

personnes physiques, ni sur le bénéfice des personnes
morales, ni sur les droits et taxes à l'importation. Leur taux
est fixé par délibération de l'assemblée de province ou du
conseil municipal, dans les limites prévues par le congrès.

Article 53

1. - La Nouvelle-Calédonie, les provinces et leurs éta-
blissements publics peuvent, dans le cadre de leurs compé-
tences, créer des sociétés d'économie mixte qui les asso-
cient à une ou plusieurs personnes privées et,
éventuellement, à d'autres personnes publiques pour réali-
ser les opérations d'aménagement, de construction, pour

exploiter des services publics à caractère industriel et com-
mercial ou pour toute autre activité d'intérêt général ;

lorsque l'objet de ces sociétés d'économie mixte inclut
plusieurs activités, celles-ci doivent être complémentaires.
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II. - La Nouvelle-Calédonie et les provinces peu-
vent participer au capital de sociétés privées gérant un
service public ou d'intérêt général.

Article 54

Un syndicat mixte peut être constitué par accord
entre la Nouvelle-Calédonie, des provinces, des com-
munes, des syndicats de communes, des chambres de
commerce et d'industrie, d'agriculture, de métiers et
d'autres établissements publics, en vue d'activités ou de
services présentant une utilité pour chaque personne
morale intéressée.

Le syndicat mixte est un établissement public ; il

comprend au moins une collectivité territoriale ou un
syndicat de communes.

Il est institué par des délibérations concordantes des
assemblées et organes délibérants des personnes morales
concernées, qui en approuvent les statuts.

CHAPITRE II

Les modalités des transferts de compétences

Article 55

L'Etat compense les charges correspondant à l'exer-
cice des compétences nouvelles que la Nouvelle-
Calédonie et les provinces tiennent de la présente loi.
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Tout accroissement net de charges résultant pour la
Nouvelle-Calédonie ou pour les provinces des compé-
tences transférées est accompagné du versement conco-
mitant par l'Etat d'une compensation financière permet-
tant l'exercice normal de ces compétences. Le montant
de cette compensation est déterminé par référence à celui
des dépenses annuelles effectuées par l'Etat, à la date du
transfert, au titre de ces compétences ; il évolue chaque
année comme la dotation globale de fonctionnement
allouée aux communes en vertu des dispositions de l'ar-
ticle L. 1613-1 du code général des collectivités territo-
riales.

Les charges correspondant à l'exercice des compé-
tences transférées font l'objet d'une évaluation préalable
au transfert desdites compétences. Les modalités de cette
évaluation sont fixées par décret. Ces charges sont com-

pensées par l'attribution à chaque collectivité concernée
d'une dotation globale de compensation inscrite au bud-

get de l'Etat. La loi de finances précise chaque année le
montant de la dotation globale de compensation.

Il est créé en Nouvelle-Calédonie une commission
consultative d'évaluation des charges. Présidée par un

magistrat de la chambre territoriale des comptes, elle est
composée de représentants de l'Etat et des représentants
de chaque catégorie de collectivité concernée. Elle est
consultée sur les modalités de compensation des charges

correspondant aux compétences transférées à la
Nouvelle-Calédonie et aux provinces.
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Article 56

Les services ou parties de services de l'Etat chargés
exclusivement de la mise en oeuvre d'une compétence
attribuée à la Nouvelle-Calédonie ou aux provinces en
vertu de la présente loi sont transférés à celles-ci. Les
modalités et la date du transfert de chaque service ou par-
tie de service sont fixées par décret.

Pour chaque service ou partie de service, et pour

chaque établissement public mentionné à l'article 23, une
convention passée entre le haut-commissaire et, selon le
cas, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calé-
donie ou le président de l'assemblée de province déter-
mine les conditions de mise en oeuvre du transfert.

Article 57

Les biens meubles et immeubles appartenant à
l'Etat et affectés à l'exercice de compétences de l'Etat
transférées à la Nouvelle-Calédonie pu aux provinces
sont transférés en pleine propriété et à titre gratuit respec-
tivement à la Nouvelle-Calédonie ou aux provinces.

Les contrats de bail relatifs aux immeubles pris en
location par l'Etat et affectés à l'exercice de compétences
transférées à la Nouvelle-Calédonie ou aux provinces
sont transmis à titre gratuit à la Nouvelle-Calédonie ou
aux provinces.

La Nouvelle-Calédonie ou les provinces sont substi-
tuées à l'Etat dans ses droits et obligations résultant des
contrats et marchés que celui-ci a conclus pour l'aména-
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gement, l'entretien et la conservation des biens mention-
nés ci-dessus ainsi que pour le fonctionnement des ser-
vices.

L'Etat constate ces substitutions et les notifie à ses
cocontractants.

Article 58

Nonobstant toutes dispositions contraires dans les
statuts particuliers régissant les corps de l'Etat soumis à
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et
dans les statuts particuliers régissant les corps et emplois
de la fonction publique territoriale soumis à la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale, les fonction-
naires appartenant à la fonction publique de la Nouvelle-
Calédonie pourront être détachés dans les corps et

emplois de l'Etat ou des collectivités territoriales de
niveau équivalent à ceux auxquels ils appartiennent et y
être intégrés.

Article 59

1. - Les agents de l'Etat exerçant leurs fonctions
dans un service ou une partie de service transféré à la
Nouvelle-Calédonie ou aux provinces ainsi que les

agents exerçant leurs fonctions au sein de l'un des éta-
blissements publics mentionnés à l'article 23 et qui ne
sont pas déjà liés à la Nouvelle-Calédonie par des dispo-
sitions statutaires ou contractuelles sont de plein droit
mis à la disposition de la collectivité dont relève désor-
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mais ce service, cette partie de service ou cet établisse-
ment public. Les fonctionnaires de l'Etat et des établisse-
ments publics précités sont mis à disposition de la collec-
tivité qui bénéficie du transfert, par dérogation aux
articles 41 et 42 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 pré-
citée.

Ils demeurent régis par les dispositions légales et

réglementaires qui leur sont applicables.

II. - Toutefois, les fonctionnaires de l'Etat qui exer-
cent leurs fonctions dans les services ou parties de ser-
vices transférés et les fonctionnaires des établissements

publics précités peuvent, lorsqu'ils ne sont pas assujettis
à une règle de limitation de la durée de séjour en Nou-
velle-Calédonie, opter dans un délai de deux ans, à
compter de la date d'entrée en vigueur du transfert, pour
le maintien de leur statut de fonctionnaire de l'Etat ou

pour le statut de fonctionnaire de la Nouvelle-Calédonie.

Dans le cas où le fonctionnaire opte pour le statut de
fonctionnaire de la Nouvelle-Calédonie, il est fait droit à
sa demande dans un délai maximal de deux ans à comp-
ter de la date de réception de celle-ci, selon les conditions
fixées par le statut général des fonctionnaires territoriaux.

Si le fonctionnaire opte pour le maintien de son sta-
tut de fonctionnaire de l'Etat, il peut dans le délai prévu
au premier alinéa du présent II :

l'Soit demander à être placé en position de déta-
chement de longue durée dans un emploi de la Nouvelle-
Calédonie, des provinces ou de l'établissement public de
la Nouvelle-Calédonie auprès duquel il exerce ses fonc-
tions ; dans ce cas, il a priorité pour y être détaché.
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S'il est mis fin au détachement, à la demande de
l'autorité auprès de laquelle le fonctionnaire a été déta-
ché et pour une cause autre que l'insuffisance profession-
nelle ou un motif disciplinaire, l'intéressé est réintégré
dans un emploi de l'Etat dans la limite des emplois
vacants. En l'absence d'emploi vacant, il continue à être
rémunéré par la collectivité ayant mis fin au détache-
ment, au plus tard jusqu'à la date à laquelle le détache-
ment devait prendre fin ;

2'Soit demander à être affecté dans un emploi de
l'Etat ; il est fait droit à sa demande dans un délai maxi-
mal de deux ans à compter de la date de réception de
celle-ci et dans la limite des emplois vacants. Le prési-
dent du gouvernement peut être consulté pour avis.

Lorsque aucun emploi n'est vacant, le fonctionnaire
demeure mis à disposition de la collectivité ou de l'éta-
blissement auprès duquel il exerce ses fonctions. L'inté-

ressé dispose d'un délai de six mois pour confirmer ou
modifier son option initiale. Passé ce délai, il est réputé
confirmer cette option. Si le fonctionnaire modifie son

option initiale, il est fait droit à sa demande dans l'année
qui suit cette nouvelle option.

III. - Les fonctionnaires qui n'ont pas fait usage de
leur droit d'option dans les délais prévus au fi sont répu-
tés avoir choisi le maintien de leur statut de fonctionnaire
de l'Etat et avoir sollicité leur détachement dans les
conditions décrites au l'du Il.

Les fonctionnaires qui ont choisi, dans les délais

prévus au fi, le maintien de leur statut de fonctionnaire de
l'Etat sans toutefois avoir fait usage du droit d'option

prévu au fi sont réputés, à l'issue des délais prévus, avoir
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sollicité leur détachement dans les conditions décrites au
l'du Il.

Article 60

Les fonctionnaires territoriaux de Nouvelle-Calédo-
nie titulaires d'un grade d'un corps régi par les disposi-
tions de l'arrêté gubernatorial n° 1065 du 22 août 1953 et
les textes qui l'ont modifié peuvent opter dans un délai
de deux ans entre le maintien de leur statut et celui de
fonctionnaire de l'Etat si, antérieurement à la date de

publication de la présente loi, ils exerçaient dans un ser-
vice placé sous l'autorité directe du haut-commissaire de
la République et chargé de la mise en oeuvre de compé-
tences non susceptibles d'être transférées à la Nouvelle-
Calédonie.

S'ils optent pour le statut de fonctionnaire de l'Etat,
ils sont placés en position de détachement dans un

emploi ou un corps de l'Etat, dans les conditions prévues
par l'article 58 et en fonction des vacances d'emplois de
l'Etat en Nouvelle-Calédonie durant une période de cinq
ans suivant la publication de la présente loi. Si le déta-
chement n'a pu intervenir pendant cette période, ils sont
alors détachés de plein droit dans un corps ou emploi de
l'Etat situé sur l'ensemble du territoire national, sauf s'ils
renoncent à exercer leur droit d'option.

1 Article 61

Les agents non titulaires de l'Etat et de ses établisse-
ments publics administratifs, rémunérés sur les budgets
du ministère de l'intérieur et du secrétariat d'Etat à
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l'outre-mer, peuvent solliciter leur titularisation dans des
corps de la fonction publique de l'Etat sous réserve :

l'D'être en fonctions en Nouvelle-Calédonie au
le " octobre 1998 dans un service ou un établissement

chargé de compétences dévolues à l'Etat par l'article 8 de
la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant disposi-
tions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de
la Nouvelle-Calédonie en 1998 ;

2° De justifier, au le " octobre 1998, d'une durée de
services'effectifs continus au moins égale à deux ans

d'équivalent temps plein au cours des quarante-huit mois
précédents ;

3'De remplir les conditions générales énumérées à
l'article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant

droits et obligations des fonctionnaires ;

4'a) Pour être titularisés dans un corps de catégorie
A, de détenir l'un des titres ou diplômes requis pour
accéder à ce corps par la voie du concours externe et de
satisfaire aux épreuves d'un examen professionnel,

b) Pour être titularisés dans un corps de catégorie B,
de satisfaire aux épreuves d'un examen professionnel,

c) Pour être titularisés dans un corps de catégorie C,
d'être inscrits sur une liste d'aptitude établie après avis
de la commission administrative paritaire du corps d'ac-
cueil.

Les corps d'intégration sont déterminés en tenant

compte, d'une part, des fonctions réellement exercées par
ces agents et du niveau ou de la nature de l'emploi qu'ils
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occupent, d'autre part, des titres exigés pour l'accès à ces

corps.

Dès que leur titularisation est prononcée, les intéres-

sés sont soumis aux dispositions des II et III de l'ar-

ticle 59, les délais prévus par lesdits paragraphes courant

à compter de la date de titularisation.

TITRE III

LES INSTITUTIONS
DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE

CHAPITRE Pr

Le congrès

Section 1

Règles de fonctionnement

Article 62

Le congrès est l'assemblée délibérante de la

Nouvelle-Calédonie ; il comprend cinquante-quatre

membres dont sept membres de l'assemblée de la pro-

vince des îles Loyauté, quinze de l'assemblée de la pro-
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vince Nord et trente-deux de l'assemblée de la province
Sud.

Les membres du congrès sont élus pour cinq ans
dans les conditions prévues au titre V.

Lorsqu'une assemblée de province est dissoute, par
application de l'article 172, les membres de cette assem-
blée qui sont aussi membres du congrès continuent de

siéger au congrès jusqu'à l'élection de la nouvelle assem-
blée de province.

Article 63

Le congrès élit chaque année parmi ses membres un
bureau composé d'un président, de vice-présidents, de
secrétaires et de questeurs.

Lors de la première réunion du congrès, un bureau

provisoire est constitué sous la présidence du doyenIl
d d'âge, assisté des deux plus jeunes membres présents,
pour procéder à l'élection du président. Aucun débat ne
peut avoir lieu sous la présidence du doyen d'âge.

Le congrès ne peut procéder aux élections que si les
trois cinquièmes de ses membres sont présents. Si cette
condition n'est pas remplie, la réunion se tient de plein
droit trois jours plus tard, dimanche et jours fériés non

compris ; elle peut avoir lieu sans condition de quorum.

Le président est élu au scrutin secret à la majorité
absolue des membres du congrès. Si cette élection n'est

pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est
procédé à un troisième tour et l'élection a lieu à la majo-
rité relative. En cas d'égalité des voix, l'élection est
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acquise au bénéfice de l'âge. Les autres membres du
bureau sont élus au scrutin de liste à la représentation

proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne.

Article 64

Les fonctions de président du congrès sont incom-

patibles avec celles de président d'une assemblée de pro-
vince.

Le président et les membres du congrès sont soumis
à l'obligation de dépôt d'une déclaration de situation

patrimoniale dans les conditions prévues par le titre Ier de
la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transpa-
rence financière de la vie politique.

Article 65

Le congrès siège au chef-lieu de la Nouvelle-Calé-
donie. Il peut, pour certaines séances, fixer un autre lieu
de réunion.

Il se réunit de plein droit le deuxième vendredi qui
suit l'élection des assemblées de province. Il tient chaque
année deux sessions ordinaires sur convocation de son

président. La première s'ouvre entre le 1- et le 30 juin.
La seconde, dite session budgétaire, s'ouvre entre le l "' et
le 30 novembre.

Il fixe, par délibération, la date d'ouverture et la
durée des sessions ordinaires. La durée de chaque session
ne peut excéder deux mois.
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Si le congrès se sépare sans avoir fixé la date d'ou-
verture de la prochaine session ordinaire, cette date est
déterminée par la commission permanente.

Au cas où le congrès ne s'est pas réuni au cours de
l'une des périodes prévues pour les sessions, le gouver-
nement peut modifier par arrêté, pris après avis du prési-
dent du congrès, la période normale de session et convo-

quer le congrès en session ordinaire.

Les sessions sont ouvertes et closes par le président
du congrès.

Toute délibération du congrès, quel qu'en soit l'ob-

jet, prise hors du temps ou hors du lieu des séances est
nulle.

Article 66

Le congrès est réuni en session extraordinaire à la
demande du gouvernement, de la majorité de ses
membres ou du haut-commissaire, sur un ordre du jour
déterminé et sur convocation de son président.

La durée de chaque session extraordinaire ne peut
excéder un mois. La durée cumulée des sessions extraor-
dinaires tenues entre deux sessions ordinaires ne peut
excéder deux mois.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas

opposables au haut-commissaire demandant la tenue
d'une session extraordinaire.
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Article 67

Les séances du congrès sont publiques, sauf s'il en
décide autrement à la majorité absolue des membres pré-
sents ou représentés. Le président peut décider qu'une
séance sera retransmise par les moyens de communica-
tion audiovisuelle.

Le président exerce la police du congrès dans l'en-
ceinte de celui-ci. Il peut faire expulser de la salle des
séances toute personne qui trouble l'ordre. En cas de
crime ou de délit flagrant, il peut faire procéder à des
arrestations. Il en dresse procès-verbal qu'il transmet
immédiatement au procureur de la République.

En cas de besoin, il peut faire appel au haut-com-
missaire pour s'assurer le concours de la force publique.

Article 68

Le président du congrès nomme aux emplois des
services du congrès ; les personnels de ces services sont
soumis aux règles applicables aux fonctionnaires et

agents de la Nouvelle-Calédonie, dont ils font partie.

Article 69

Le président du congrès intente les actions et défend
devant les juridictions au nom du congrès.
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Article 70

Le président du congrès peut déléguer aux vice-pré-
sidents certaines de ses attributions. Il peut déléguer sa

signature aux responsables des services publics placés
sous son autorité.

Il est ordonnateur des dépenses d'investissement et
de fonctionnement du congrès, ainsi que de celles qui
sont prévues au troisième alinéa de l'article 79.

Article 71

Aucune séance du congrès ne peut s'ouvrir si la
moitié au moins de ses membres n'est pas présente ou

représentée. Les délibérations du congrès ne sont
valables que si plus de la moitié des membres sont pré-
sents ou représentés.

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ou-
verture de la session, celle-ci est renvoyée de plein droit
au troisième jour qui suit, dimanche et jours fériés non

compris. Les délibérations sont alors valables quel que
soit le nombre de membres présents ou représentés. La
durée de la session court à partir du jour fixé pour la
seconde réunion.

Si le quorum n'est pas atteint au cours d'une séance
autre que celles qui sont renvoyées de plein droit en

application des dispositions de l'alinéa précédent, la déli-
bération est renvoyée au lendemain, dimanche et jours
fériés non compris. Elle est alors valable quel que soit le
nombre de membres présents ou représentés.
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En cas de partage égal des voix, celle du président
est prépondérante.

Un membre du congrès empêché d'assister à une
séance peut donner délégation de vote pour cette séance à
un autre membre du congrès ; le vote par procuration est
autorisé dans la limite d'une procuration par membre du
congrès.

Article 72

La démission d'un membre du congrès est adressée
au président du congrès, qui en informe immédiatement
le haut-commissaire et le président de l'assemblée de

province à laquelle il appartient. Cette démission est défi-
nitive dès sa réception par le président du congrès.

Tout membre du congrès qui, sans raison valable, a
refusé de remplir les fonctions de sa charge est déclaré
démissionnaire par le Conseil d'Etat. Le refus résulte soit
d'une déclaration expresse adressée au président du

congrès ou rendue publique par son auteur, soit de l'abs-
tention persistante après avertissement de l'autorité char-

gée de la convocation. Le membre démissionnaire ne
peut être réélu avant l'expiration du délai d'un an.

La démission d'un membre du congrès entraîne sa
démission de l'assemblée de province à laquelle il appar-
tient.
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Article 73

L'initiative des lois du pays et des délibérations

appartient concurremment au gouvernement et aux
membres du congrès.

Article 74

Tout membre du congrès a le droit, dans le cadre de
sa fonction, d'être informé des affaires qui font l'objet
d'un projet ou d'une proposition de loi du pays ou de
délibération.

Article 75

Les membres du congrès ont le droit d'exposer en
séance des questions orales ayant trait aux affaires de la
Nouvelle-Calédonie. Le règlement intérieur en fixe la
fréquence ainsi que les règles de présentation et d'exa-
men.

Article 76

Le président du congrès fixe l'ordre du jour des
séances après avis du bureau.

Le gouvernement fait inscrire par priorité à l'ordre
du jour les projets ou propositions de loi du pays ou de
délibération dont il estime la discussion urgente.
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A la demande de la moitié au moins des membres du

congrès, les propositions de loi du pays ou de délibéra-
tion sont inscrites de plein droit à l'ordre du jour.

Le haut-commissaire fait inscrire par priorité à
l'ordre du jour toute question sur laquelle le congrès ou
la commission permanente doit émettre un avis.

Article 77

Les séances du congrès font l'objet d'un compte
rendu intégral publié au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie.

Article 78

Le congrès fixe les modalités de prise en charge des
frais de transport et des frais de mission des membres du

congrès ainsi que le montant de l'indemnité forfaitaire
pour frais de représentation éventuellement allouée au
président du congrès et au président de la commission
permanente.

Article 79

Les groupes d'élus se constituent par la remise au

président du congrès d'une déclaration, signée de leurs
membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et du nom
de leur représentant.

Le fonctionnement des groupes d'élus au congrès

peut faire l'objet de délibérations sans que puisse être
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modifié, à cette occasion, le régime indemnitaire des
élus.

Le congrès peut affecter aux groupes d'élus, pour
leur usage propre ou pour un usage commun, un local
administratif, du matériel de bureau ainsi que des moyens
de transport et prendre en charge leurs frais de documen-
tation, de courrier et de télécommunications.

Le congrès fixe, par délibération, le nombre de per-
sonnes nécessaires au fonctionnement de chaque groupe.
Celles-ci sont nommées par le président du congrès sur

proposition de chaque groupe. Le congrès ouvre au bud-
get de la Nouvelle-Calédonie, sur un chapitre spéciale-
ment créé à cet effet, les crédits nécessaires, sans que
ceux-ci puissent excéder le quart du montant total des
indemnités versées chaque année aux membres des
assemblées en application du premier alinéa de l'ar-
ticle 163.

Article 80

Le congrès élit chaque année, en son sein et à la
ereprésentation proportionnelle des groupes d'élus suivant

la règle de la plus forte moyenne, une commission per-
manente composée de sept à onze membres.

La commission permanente règle par ses délibéra-
tions, dans la limite de la délégation qui lui est consentie
à la majorité des membres du congrès, les affaires qui lui
sont renvoyées par le congrès. Elle ne peut être saisie ni
des projets ou propositions de loi du pays, ni des projets
ou propositions de délibération qui portent sur le budget,

présentent un caractère fiscal ou sont mentionnées aux
articles 26 et 27, ni du compte administratif.
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Article 81

La commission permanente élit son président, son

vice-président et son secrétaire.

La commission permanente fixe son ordre du jour.
Elle est tenue d'y porter les questions dont le gouverne-
ment lui demande l'inscription par priorité.

Le haut-commissaire peut, après en avoir informé
son président, demander l'inscription à l'ordre du jour de
la commission de toute question sur laquelle le congrès
ou celle-ci doit émettre un avis. Cette question est ins-
crite à la première séance qui suit la demande.

La commission permanente siège en dehors des ses-
sions du congrès et ne délibère valablement que si la

majorité de ses membres assiste à la séance. Ses délibéra-
tions sont prises à la majorité. En cas de partage égal des
voix, celle du président est prépondérante.

Il est dressé procès-verbal des délibérations. Les

procès-verbaux font mention du nom des membres pré-
sents et sont signés par le président de la commissionp
permanente.

Dans le respect des dispositions de l'article 84, la
commission permanente peut, en cas d'urgence, décider
l'ouverture de crédits supplémentaires.

Article 82

Le congrès ou la commission permanente entendent
le haut-commissaire à sa demande.
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Section 2

Attributions du congrès

Article 83

L'exercice des compétences attribuées à la Nou-
velle-Calédonie par le chapitre P'dru titre II relève du

congrès, à l'exception de celles qui sont attribuées par la
présente loi au gouvernement ou au président du gouver-
nement.

Article 84

Le congrès vote le budget et approuve les comptes
de la Nouvelle-Calédonie. Le budget de la Nouvelle-
Calédonie est voté selon la procédure prévue à
l'article L.O. 263-3 du code des juridictions financières.

Article 85

Lorsque le budget de la Nouvelle-Calédonie a été
adopté, les lois du pays et les délibérations adoptées par
le congrès en matière de contributions directes ou taxes
assimilées entrent en vigueur le le " janvier qui suit l'ou-
verture de la session budgétaire alors même qu'elles
n'auraient pas pu être publiées avant cette date.

Les règles applicables aux impôts sur le revenu et à

l'impôt sur le bénéfice des sociétés et des autres per-
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sonnes morales sont celles qui sont en vigueur au dernier

jour de la période au titre de laquelle l'impôt est dû.

Article 86

En matière pénale, le congrès peut assortir les
infractions aux lois du pays et à ses règlements de peines
d'amendes qui respectent la classification des contraven-
tions et délits et n'excèdent pas le maximum prévu pour
les infractions de même nature par les lois et règlements
de la République. Il peut assortir ces infractions de peines

complémentaires prévues pour les infractions de même
nature par les lois et règlements de la République.

Le congrès peut également prévoir des sanctions
administratives en toutes matières.

Le produit des amendes perçues en application du

présent article est versé au budget de la Nouvelle-Calé-
donie.

Les agents assermentés de la Nouvelle-Calédonie,
des provinces et des communes peuvent constater les
infractions aux réglementations de la Nouvelle-Calédo-
nie, des provinces et des communes dans les conditions
fixées par la loi.

Article 87

Sous réserve d'une homologation de sa délibération

par la loi, le congrès peut assortir les infractions aux lois
du pays et aux règlements qu'il édicte de peines d'empri-
sonnement qui respectent la classification des délits et
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n'excèdent pas le maximum prévu pour les infractions de
même nature par les lois et règlements de la République.

Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi d'homologa-
tion, seules les peines d'amende et les peines complé-
mentaires éventuellement prévues par la délibération sont

applicables.

Article 88

Le congrès peut réglementer le droit de transaction
dans les matières de sa compétence. Lorsqu'elle porte sur
des faits constitutifs d'infraction et a pour effet d'éteindre
l'action publique, la transaction ne peut intervenir

qu'avec l'accord du procureur de la République.

Article 89

Le congrès est consulté par le haut-commissaire sur
les projets de loi autorisant la ratification ou l'approba-
tion des traités ou accords qui ressortissent à la compé-
tence de l'Etat et ont vocation à s'appliquer en Nouvelle-
Calédonie.

Le congrès est également consulté sur les proposi-
tions d'actes des Communautés européennes et de
l'Union européenne qui concernent la Nouvelle-Calédo-
nie et qui lui sont transmises par le haut-commissaire.

Le congrès dispose d'un délai d'un mois pour
rendre son avis. Ce délai peut être réduit à quinze jours
en cas d'urgence, à la demande du haut-commissaire. Le
délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné.
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En dehors des sessions, la commission permanente

émet dans les mêmes délais les avis prévus par le présent
article.

Le congrès peut, lors des consultations intervenues

par application des alinéas qui précèdent, voter des réso-
lutions qui sont adressées par son président au président
du gouvernement et au haut-commissaire.

Article 90

Le congrès est consulté par le haut-commissaire,
avant leur examen par le Conseil d'Etat, sur les projets de
loi et sur les projets d'ordonnance, lorsqu'ils introdui-
sent, modifient ou suppriment des dispositions spéci-
fiques à la Nouvelle-Calédonie.

Le congrès dispose d'un délai d'un mois pour
rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas

d'urgence, à la demande du haut-commissaire. Le délai
expiré, l'avis est réputé avoir été donné.

Le congrès est également consulté, dans les mêmes
conditions, avant leur adoption en première lecture par la
première assemblée saisie, sur les propositions de loi
comportant de telles dispositions.

En dehors des sessions, la commission permanente
émet, dans les délais mentionnés au deuxième alinéa, les
avis prévus par le présent article.
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Article 91

Dans les matières qui relèvent de la compétence de
l'Etat, le congrès peut adopter des résolutions demandant
que soient complétées, modifiées ou abrogées les dispo-
sitions législatives ou réglementaires applicables en Nou-
velle-Calédonie. Ces résolutions sont adressées par le

président du congrès au président du gouvernement et au
haut-commissaire.

Article 92

Les articles L. 1411-1 à L. 1411-3 du code général
des collectivités territoriales sont applicables aux déléga-
tions de service public de la Nouvelle-Calédonie.

Le congrès se prononce sur le principe de chaque

délégation de service public de la Nouvelle-Calédonie. Il
statue au vu d'un rapport auquel est annexé un document

présentant les caractéristiques des prestations que doit
assurer le délégataire.

Il est saisi, après une procédure de publicité et de
recueil d'offres dans les conditions prévues aux
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 1411-1 du
code général des collectivités territoriales, et l'avis d'une
commission élue en son sein à la représentation propor-
tionnelle au plus fort reste, du choix proposé par le gou-
vernement parmi les entreprises qui ont présenté une
offre. Il se prononce deux mois au moins après la saisine
de cette commission. Les documents sur lesquels il se

prononce doivent lui être transmis au moins quinze jours
avant sa délibération.

[19 mars 1999]



-162-

Article 93

Le congrès désigne le représentant de la Nouvelle-
Calédonie au conseil de surveillance de l'Institut d'émis-
sion d'outre-mer.

Article 94

Le congrès peut créer des commissions d'enquête

composées à la représentation proportionnelle des
groupes d'élus.

Les commissions d'enquête sont formées pour
recueillir des éléments d'information soit sur des faits
déterminés, soit sur la gestion des services publics de la
Nouvelle-Calédonie en vue de soumettre leurs conclu-
sions au congrès. Il ne peut être créé de commissions

d'enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites
judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en
cours. Si une commission a déjà été créée, sa mission

prend fin dès l'ouverture d'une information judiciaire
relative aux faits sur lesquels elle est chargée d'enquêter.

Les commissions d'enquête ont un caractère tempo-
raire.

Leur mission prend fin par le dépôt de leur rapport
et, au plus tard, à l'expiration d'un délai de trois mois à
compter de la date de l'adoption de la résolution qui les a
créées. Elles ne peuvent être reconstituées avec le même

objet au cours de la même année.
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Article 95

Le congrès met en cause la responsabilité du gou-
vernement par le vote d'une motion de censure signée

par un cinquième au moins de ses membres.

Le congrès se réunit de plein droit deux jours francs

après le dépôt de la motion de censure. Le vote intervient
au cours des deux jours suivants. Les délais mentionnés
au présent alinéa s'entendent dimanche et jours fériés
non compris.

Seuls sont recensés les votes favorables à la motion
de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité abso-
lue des membres du congrès.

Un membre du congrès ne peut signer plus d'une
motion de censure au cours d'une même session.

Article 96

L'adoption de la motion de censure met fin aux
fonctions du gouvernement qui assure toutefois l'expédi-
tion des affaires courantes jusqu'à l'élection du nouveau

gouvernement.

Article 97

Lorsque son fonctionnement se révèle impossible, le
congrès peut, après avis de son président et du gouverne-
ment, être dissous par décret motivé en Conseil des
ministres. Le Parlement en est immédiatement informé.
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Le décret de dissolution est notifié sans délai au gouver-
nement et aux présidents du congrès et des assemblées de

province.

La dissolution du congrès entraîne de plein droit la
dissolution des assemblées de province.

Le décret de dissolution fixe la date des nouvelles
élections qui interviennent dans les deux mois.

Le gouvernement et les présidents des assemblées
de province assurent l'expédition des affaires courantes

jusqu'à l'élection des nouveaux exécutifs.

Article 98

Les modalités d'organisation et de fonctionnement
du congrès et de la commission permanente, qui ne sont

pas prévues par la présente loi, sont fixées par le règle-
ment intérieur du congrès. Ce règlement peut être déféré
au tribunal administratif. Il est publié au Journal officiel
de la Nouvelle-Calédonie.

CHAPITRE II

Les lois du pays

Article 99

Les délibérations par lesquelles le congrès adopte
des dispositions portant sur les matières définies à l'ali-
néa suivant sont dénommées : « lois du pays ».
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Les lois du pays interviennent dans les matières sui-
vantes correspondant aux compétences exercées par la
Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur
transfert par application de la présente loi :

l'Signes identitaires et nom mentionnés à l'arti-
cle 5 ;

2'Règles relatives à l'assiette et au recouvrement
des impôts, droits et taxes de toute nature ;

3'Principes fondamentaux du droit du travail, du
droit syndical et du droit de la sécurité sociale ;

4'Règles relatives à l'accès au travail des
étrangers ;

5° Statut civil coutumier, régime des terres coutu-
mières et des palabres coutumiers ; limites des aires
coutumières ; modalités de désignation au sénat coutu-
mier et aux conseils coutumiers ;

6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le
chrome et le cobalt ;

7° Règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédo-
nie et des provinces, sous réserve des dispositions du 13°
de l'article 127 ;

8'Règles relatives à l'accès à l'emploi, en applica-
tion de l'article 24 ;

9° Règles concernant l'état et la capacité des per-
sonnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les
libéralités ;
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10'Principes fondamentaux concernant le régime
de la propriété, des droits réels et des obligations civiles
et commerciales ;

11'Répartition entre les provinces de la dotation de
fonctionnement et de la dotation d'équipement mention-
nées aux 1 et II de l'article 181 ;

12'Compétences transférées et échéancier de ces
transferts, dans les conditions prévues à la section 1 du
chapitre Pr du titre II.

Article 100

Les projets de loi du pays sont soumis, pour avis, au
Conseil d'Etat avant leur adoption par le gouvernement
délibérant en conseil.

Les propositions de loi du pays sont soumises, pour
avis, au Conseil d'Etat par le président du congrès avant
leur première lecture. Le vote du congrès intervient après

que le Conseil d'Etat a rendu son avis.

L'avis est réputé donné dans le délai d'un mois.

Les avis mentionnés au présent article sont transmis
au président du gouvernement, au président du congrès,
au haut-commissaire et au Conseil constitutionnel.

Article 101

Les lois du pays sont adoptées par le congrès au
scrutin public, à la majorité des membres qui le compo-
sent.
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Article 102

Sur chaque projet ou proposition de loi du pays, un

rapporteur est désigné par le congrès parmi ses membres.

Aucun projet ou proposition de loi du pays ne peut
être mis en discussion et aux voix s'il n'a fait au préa-
lable l'objet d'un rapport écrit, déposé, imprimé et publiéi
dans les conditions fixées par le règlement intérieur.

Article 103

Pendant les quinze jours qui suivent l'adoption
d'une loi du pays, le haut-commissaire, le gouvernement,
le président du congrès, le président d'une assemblée de

province ou onze membres du congrès peuvent soumettre
cette loi ou certaines de ses dispositions à une nouvelle
délibération du congrès.

La nouvelle délibération ne peut être refusée ; elle
ne peut intervenir moins de huit jours après la demande.
S'il n'est pas en session, le congrès est spécialement
réuni à cet effet, sans que les dispositions du deuxième
alinéa de l'article 66 soient opposables.

Article 104

La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle déli-
bération du congrès en application de l'article 103 peut
être déférée au Conseil constitutionnel par le haut-com-
missaire, le gouvernement, le président du congrès, le
président d'une assemblée de province ou dix-huit
membres du congrès. Ils disposent à cet effet d'un délai
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de dix jours. Lorsqu'une loi du pays est déférée au
Conseil constitutionnel à l'initiative de membres du

congrès, le conseil est saisi par une ou plusieurs lettres
comportant au total les signatures de dix-huit membres
au moins du congrès.

Chaque saisine contient un exposé des moyens de
droit et de fait qui la fondent ; elle est déposée au greffe du
tribunal administratif qui en informe immédiatement les
autres autorités titulaires du droit de saisine ; celles-ci peu-
vent présenter des observations dans un délai de dix jours.

Article 105

Le Conseil constitutionnel se prononce dans les
trois mois de sa saisine. Sa décision est publiée au Jour-
nal officiel de la République française et au Journal offi-
ciel de la Nouvelle-Calédonie.

Si le Conseil constitutionnel constate que la loi du

pays contient une disposition contraire à la Constitution
et inséparable de l'ensemble de la loi, celle-ci ne peut
être promulguée.

Si le Conseil constitutionnel décide que la loi du

pays contient une disposition contraire à la Constitution
sans constater en même temps que cette disposition est

inséparable de la loi, seule cette disposition ne peut être
promulguée.

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le gouverne-
ment délibérant en conseil peut demander dans les dix

jours qui suivent la publication de la décision du Conseil
constitutionnel au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie une nouvelle délibération du congrès sur la

disposition concernée afin d'en assurer la conformité à la
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Constitution. La nouvelle délibération a lieu conformé-
ment aux dispositions définies au deuxième alinéa de
l'article 103.

Article 106

Le haut-commissaire promulgue la loi du pays, avec
le contreseing du président du gouvernement, soit dans
les dix jours de la transmission qui lui en est faite par le

président du congrès à l'expiration du délai prévu par
l'article 104 pour saisir le Conseil constitutionnel, soit
dans les dix jours suivant la publication au Journal offi-
ciel de la Nouvelle-Calédonie de la décision du Conseil
constitutionnel.

Article 107

Les lois du pays ont force de loi dans le domaine
défini à l'article 99. Elles ne sont susceptibles d'aucun
recours après leur promulgation.

Les dispositions d'une loi du pays intervenues en
dehors du domaine défini à l'article 99 ont un caractère

réglementaire. Lorsque au cours d'une procédure devant
une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judi-
ciaire, la nature juridique d'une disposition d'une loi du
pays fait l'objet d'une contestation sérieuse, la juridiction
saisit, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun
recours, le Conseil d'Etat qui statue dans les trois mois. Il
est sursis à toute décision sur le fond jusqu'à ce que le
Conseil d'Etat se soit prononcé sur la nature de la dispo-
sition en cause.
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CHAPITRE III

Le gouvernement

Section 1

Composition et formation

Article 108

L'exécutif de la Nouvelle-Calédonie est le gouver-
nement. Il est élu par le congrès et responsable devant
lui.

Le président et les membres du gouvernement res-
tent en fonctions jusqu'à l'expiration du mandat du

congrès qui les a élus, sous réserve des dispositions des
articles 95, 120, du deuxième alinéa de l'article 121 et du
troisième alinéa de l'article 130.

Article 109

Le nombre des membres du gouvernement, compris
entre cinq et onze, est fixé préalablement à son élection

par délibération du congrès.

L'élection des membres du gouvernement a lieu
dans les vingt et un jours qui suivent l'ouverture de la

première séance du congrès réuni conformément aux dis-
positions du deuxième alinéa de l'article 65.
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Le congrès ne peut valablement procéder à cette
élection que si les trois cinquièmes de ses membres sont

présents. Si cette condition n'est pas remplie, la réunion
se tient de plein droit trois jours plus tard, dimanche et

jours fériés non compris, sans condition de quorum.

Article 110

Les membres du gouvernement sont élus au scrutin
de liste à la représentation proportionnelle suivant la

règle de la plus forte moyenne sans adjonction ni sup-
pression de noms et sans modification de l'ordre de pré-
sentation. Les listes de candidats, membres ou non du

congrès, sont présentées par les groupes d'élus définis à
l'article 79. Elles comprennent un nombre de candidats

égal au nombre de sièges à pourvoir augmenté de trois.

Chaque membre du congrès ne peut participer à la
présentation que d'une seule liste de candidats.

Les listes sont remises au président du congrès au

plus tard cinq jours avant le scrutin. Lecture en est don-
née avant l'ouverture du scrutin.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions

requises pour être électeurs et éligibles aux assemblées
des provinces. En cas de doute sur l'éligibilité d'un can-
didat, le haut-commissaire de la République peut saisir,
dans les quarante-huit heures du dépôt des listes, le tribu-
nal administratif qui se prononce dans les quarante-huit
heures. Si le tribunal administratif constate qu'un candi-
dat est inéligible, la liste dispose de vingt-quatre heures

pour se compléter.
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Le président du congrès proclame les résultats de
l'élection des membres du gouvernement et les transmet
immédiatement au haut-commissaire.

Article 111

Le membre du gouvernement dont l'inéligibilité se
révèle après l'expiration du délai pendant lequel l'élec-
tion peut être contestée ou qui, pendant la durée d'exer-
cice de ses fonctions, se trouve frappé de l'une des inca-

pacités qui fait perdre la qualité d'électeur, est déclaré
démissionnaire d'office par un arrêté du haut-commis-
saire, soit de sa propre initiative, soit sur réclamation de
tout électeur.

Article 112

Le président et les membres du gouvernement sont
soumis aux règles d'incompatibilité applicables aux
membres des assemblées de province. Ils sont soumis
aux incompatibilités avec les fonctions et activités men-
tionnées à l'article L.O. 146 du code électoral, pour l'ap-

plication duquel la Nouvelle-Calédonie est entendue
comme une collectivité publique. Les fonctions de
membre du gouvernement sont, en outre, incompatibles
avec la qualité de membre du sénat coutumier et du

conseil économique et social, ou de membre d'une
assemblée de province.

Le président ou le membre du gouvernement qui se
trouve, au moment de son élection, dans l'un des cas
d'incompatibilité prévus au présent article déclare son
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option au haut-commissaire dans le mois qui suit son
élection.

Si la cause de l'incompatibilité est postérieure à
l'élection, le droit d'option prévu à l'alinéa précédent est
ouvert dans le mois suivant la survenance de cette cause.
A défaut d'avoir exercé son option dans les délais, le
membre du gouvernement est réputé avoir renoncé à ses
fonctions gouvernementales.

L'option exercée par le membre du gouvernement
est constatée par un arrêté du haut-commissaire, notifié
au président du gouvernement, au président du congrès et
à l'intéressé.

Pour l'application de l'ensemble des dispositions

législatives limitant le cumul des fonctions et mandats
électifs, les fonctions de président du gouvernement sont
assimilées à celles de président de conseil général.

Article 113

Les recours contre les arrêtés mentionnés aux
articles 111 et 112 sont portés devant le Conseil d'Etat
statuant au contentieux.

Article 114

Le président et les membres du gouvernement sont
soumis à l'obligation de dépôt d'une déclaration de situa-
tion patrimoniale dans les conditions prévues par le titre
I'-r de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée.

[19 mars 1999]



-174-

Article 115

Au plus tard cinq jours après leur élection, les
membres du gouvernement, convoqués par lehaut-com-
missaire et sous la présidence de leur doyen d'âge, procè-
dent, au scrutin secret et à la majorité de ses membres, à
l'élection du président et du vice-président chargé d'as-
surer l'intérim en cas d'absence ou d'empêchement du

président. Les résultats de cette élection sont notifiés par
le président nouvellement élu au président du congrès et
au haut-commissaire.

Article 116

Les résultats des élections prévues aux articles 110
et 115 peuvent être contestés devant le Conseil d'Etat
dans le délai de cinq jours.

Article 117

Lors de la première session suivant l'élection du

gouvernement, son président présente une déclaration de
politique générale devant le congrès.

Article 118

Le membre du congrès ou le membre d'une assem-
blée de province, élu au gouvernement, cesse d'apparte-
nir à l'assemblée dont il était membre. Il est remplacé
dans cette assemblée conformément aux dispositions de
l'article 193.
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Article 119

Lorsqu'un membre du congrès ou d'une assemblée
de province qui avait été élu membre du gouvernement

quitte ses fonctions au gouvernement, il retrouve de plein
droit son siège à l'assemblée à laquelle il appartenait, au
lieu et place du dernier candidat proclamé élu sur la
même liste. S'il appartenait au congrès, le membre de
l'assemblée de province qui avait pourvu son siège en

application du premier alinéa de l'article 193 retrouve de
plein droit son siège à cette assemblée, au lieu et place du
dernier candidat proclamé élu à l'assemblée de province
sur la même liste.

Article 120

La démission du gouvernement est décidée à la

majorité de ses membres et présentée par son président
au président du congrès. Celui-ci lui en donne acte et en
informe sans délai le haut-commissaire.

En cas de démission ou de décès de son président, le

gouvernement est démissionnaire de plein droit.

Si le congrès n'est pas en session, il se réunit de

plein droit en session extraordinaire sur convocation de
son président dans les quinze jours qui suivent la fin des
fonctions du gouvernement. Il est pourvu à son remplace-
ment dans les conditions prévues aux articles 109 et 110.

Le gouvernement démissionnaire assure l'expédi-
tion des affaires courantes jusqu'à l'élection du nouveau

gouvernement.
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Article 121

Lorsqu'un membre du gouvernement cesse d'exer-
cer ses fonctions, le candidat suivant de la liste sur

laquelle celui-ci avait été élu le remplace. Ce remplace-
ment est notifié sans délai au président du congrès et au

haut-commissaire, ainsi que, le cas échéant, au président
de l'assemblée de province intéressée.

Lorsqu'il ne peut plus être fait application de l'ali-
néa précédent, le gouvernement est démissionnaire de

plein droit et il est procédé à l'élection d'un nouveau
gouvernement dans un délai de quinze jours. Le haut-
commissaire en est informé sans délai. Le gouvernement
démissionnaire assure l'expédition des affaires courantes

jusqu'à l'élection d'un nouveau gouvernement.

Section 2

Règles de fonctionnement

Article 122

Les réunions du gouvernement sont présidées par le

président ou, en cas d'absence ou d'empêchement de. pe
celui-ci, par le vice-président ou, à défaut, par un
membre du gouvernement désigné par le gouvernement.

Le haut-commissaire assiste de plein droit aux
réunions du gouvernement et est entendu lorsqu'il le
demande.
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Article 123

Le président du gouvernement arrête l'ordre du jour
des réunions du gouvernement. Il en adresse copie au
haut-commissaire quarante-huit heures au moins avant la
réunion, sauf en cas d'urgence.

A la demande du haut-commissaire, toute question
relevant de la compétence de l'Etat est de droit inscrite à
l'ordre du jour.

Le gouvernement ne délibère que sur les questions
inscrites à l'ordre du jour.

Article 124

Les réunions du gouvernement ne sont pas

publiques.

Ses membres et les personnes qui les assistent sont
tenus de garder le secret sur les faits dont ils ont eu
connaissance en raison de leurs fonctions.

Les réunions du gouvernement font l'objet d'un

communiqué.

Article 125

I. - Les membres du gouvernement perçoivent men-
suellement une indemnité dont le montant est fixé par le

congrès dans la limite maximale de 130 % du traitement
de chef d'administration principal de première classe

prévu dans la grille locale applicable aux fonctionnaires
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de Nouvelle-Calédonie en poste à Nouméa. Ils conti-
nuent de percevoir cette indemnité pendant trois mois

après la cessation de leurs fonctions, à moins qu'il ne leur
ait été fait application des dispositions de l'article 119 ou

qu'ils n'aient repris auparavant une activité rémunérée.

Le congrès fixe également les modalités de prise en

charge des frais de mission et des frais de transport des
membres du gouvernement, leur régime de protection
sociale, ainsi que le montant de l'indemnité forfaitaire
annuelle pour frais de représentation allouée au président
et au vice-président du gouvernement.

II. - Le fonctionnement du gouvernement est assuré

par une dotation spécifique qui constitue une dépense
obligatoire inscrite au budget de la Nouvelle-Calédonie.

Section 3

Attributions du gouvernement

Article 126

Le gouvernement prépare et exécute les délibéra-
tions du congrès et de sa commission permanente. Il

prend, sur habilitation du congrès ou de sa commission
permanente, les arrêtés réglementaires nécessaires à la
mise en oeuvre de leurs actes.

Article 127

Le gouvernement :
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1'Prend les décisions individuelles relatives au tra-
vail des étrangers, pour l'application du 3'de
l'article 22 ;

2° Etablit le programme des importations ;

3'Approuve les tarifs et redevances en matière de
postes et de télécommunications ;

4'Organise les concours d'accès aux emplois
publics de la Nouvelle-Calédonie et de ses établisse-
ments publics, et en détermine les programmes ;

5'D'étermine les modalités d'application de la
rémunération des agents publics de la Nouvelle-Calédo-
nie ainsi que la rémunération des collaborateurs des
membres du gouvernement ;

6° Crée les charges, nomme les officiers publics et
ministériels et confère l'honorariat ;

7° Fixe les prix et les tarifs réglementés ;

8° Fixe l'organisation des services de la Nouvelle-
Calédonie ;

9° Détermine la nature et les tarifs des prestations
des services publics de la Nouvelle-Calédonie ;

10° Conclut les conventions avec les concession-
naires, délégataires de service public et les fermiers ;

Il'Fixe l'objet et les modalités d'exécution ou

d'exploitation des ouvrages publics et des travaux
publics de la Nouvelle-Calédonie ;

12° Gère les biens de la Nouvelle-Calédonie ;
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130 Détermine les servitudes administratives au pro-
fit du domaine et des ouvrages publics de la Nouvelle-
Calédonie ;

1,4'Assure le placement des fonds libres de la
Nouvelle-Calédonie en valeurs d'Etat ou en valeurs

garanties par l'Etat et autorise l'émission des emprunts
de la Nouvelle-Calédonie ;

15° Accepte ou refuse les dons et legs au profit de la
Nouvelle-Calédonie ;

16° Conclut les conventions de prêts ou d'avals,
dans les conditions fixées par le congrès ;

17° Se prononce sur les projets ou propositions de
loi du pays ou les projets de délibération du congrès ou
d'une assemblée de province, relatifs aux mines, men-
tionnés aux in et IV de l'article 42 ;

18° Prépare la codification des lois du pays et de la
réglementation édictée par la Nouvelle-Calédonie.

Article 128

Le gouvernement est chargé collégialement et soli-
dairement des affaires de sa compétence. Ses décisions
sont prises à la majorité de ses membres. En cas de par-

tage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Le gouvernement arrête les projets de délibération
et projets de loi du pays qui sont soumis au congrès.

Les arrêtés du gouvernement sont signés par le pré-
sident et contresignés par les membres du gouvernement

chargés d'en contrôler l'exécution.
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Article 129

Le haut-commissaire peut demander dans les sept

jours, dimanche et jours fériés non compris, une seconde
délibération d'un arrêté du gouvernement. Dans ce cas,
l'arrêté ne devient exécutoire qu'après son adoption défi-
nitive par le gouvernement.

Article 130

Sous réserve des dispositions de l'article 135, le

gouvernement charge chacun de ses membres d'animer
et de contrôler un secteur de l'administration par une
délibération prise dans les dix jours suivant l'élection des
membres du gouvernement.

A leur demande, les membres du gouvernement sont
entendus par le congrès et sa commission permanente.

Par délibération, le gouvernement peut mettre fin
aux fonctions d'un de ses membres, sous réserve de l'ac-
cord du groupe d'élus qui a présenté la liste sur laquelle il
a été élu ; il est alors pourvu au remplacement dans les
conditions prévues à l'article 121. Le président du

congrès et le haut-commissaire en sont informés. Les
recours contre les délibérations visées au présent alinéa
sont portés devant le Conseil d'Etat statuant en conten-
tieux.
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Article 131

a reLe gouvernement peut déléguer à son président le

pouvoir de prendre les actes non réglementaires énumé-
rés à l'article 127..

Article 132

Le gouvernement nomme son secrétaire général, les
directeurs, chefs de service, directeurs d'offices, direc-
teurs d'établissements publics de la Nouvelle-Calédonie,
et les représentants de la Nouvelle-Calédonie auprès des
offices, établissements publics et sociétés. Il met fin à
leurs fonctions.

Article 133

I. - Le gouvernement est consulté par le haut-com-
missaire sur :

l'Les projets de décrets comportant des disposi-
tions spécifiques à la Nouvelle-Calédonie ;

20 L'implantation des établissements d'enseigne-
ment qui relèvent de l'Etat, les formations qui y sont
assurées et l'adaptation des programmes pédagogiques.

Le gouvernement émet son avis dans le délai d'un
mois, ramené à quinze jours en cas d'urgence. A l'expira-
tion de ce délai, l'avis est réputé donné.

Lorsque l'avis du gouvernement est demandé en
urgence par le haut-commissaire, la question est inscrite
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à l'ordre du jour de la première séance du gouvernement

qui suit la réception de la demande.

II. - Le gouvernement est également consulté par le
haut-commissaire sur les décisions concernant la poli-

tique monétaire et le crédit.

in. - Le gouvernement peut émettre des voeux sur
les questions relevant de la compétence de l'Etat.

Section 4

Attributions du président du gouvernement

Article 134

Le président du gouvernement représente la Nou-
velle-Calédonie.

En vertu d'une délibération du gouvernement, il
intente les actions et défend devant les juridictions, au
nom de la Nouvelle-Calédonie, sous réserve des disposi-
tions de l'article 69.

Il dirige l'administration de la Nouvelle-Calédonie
et nomme aux emplois publics de la Nouvelle-Calédonie,
sous réserve des dispositions de l'article 132. Il est
ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des
recettes de la Nouvelle-Calédonie. Il signe tous les
contrats au nom de celle-ci.

Il peut déléguer sa signature au secrétaire général du

gouvernement, aux directeurs et chefs de service.
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Le président du gouvernement assure dans les

quinze jours la publication au Journal officiel de la Nou-
velle-Calédonie des actes ressortissant à la compétence
des institutions de la Nouvelle-Calédonie.

Article 135

Le congrès, à la majorité des trois cinquièmes de ses
membres, pourra autoriser le président du gouvernement
à déléguer certaines de ses attributions aux membres du

gouvernement.

Article 136

Le président du gouvernement présente chaque
année devant le congrès :

l'Lors de la première session ordinaire, un rapport
sur la situation de la Nouvelle-Calédonie et l'état des dif-
férents services publics ;

2'Lors de la session budgétaire, un rapport sur l'ac-
tivité du gouvernement pendant l'année écoulée et sur le

programme de travail de la session.

Ces rapports sont transmis aux membres du congrès
huit jours au moins avant l'ouverture des sessions.

Huit jours au moins avant la séance, le président du

gouvernement adresse au président du congrès un rapport
sur chacune des affaires qui doivent être examinées par le

congrès ainsi que, le cas échéant, les projets de loi du
pays ou de délibération correspondants.
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CHAPITRE IV

Le sénat coutumier et les conseils coutumiers

Section 1

Le sénat coutumier

Article 137

Le sénat coutumier est composé de seize membres

désignés par chaque conseil coutumier, selon les usages
reconnus par la coutume, à raison de deux représentants

par aire coutumière de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement constate ces désigna-
tions.

Pour les renouvellements du sénat coutumier inter-
venant à compter de 2005, ses membres peuvent être élus
dans chaque aire coutumière selon des modalités et par
un collège électoral déterminés par une loi du pays.

Article 138

La durée du premier mandat des membres du sénat
coutumier est de six ans. Les mandats suivants sont de

cinq ans. Le renouvellement du sénat coutumier inter-
vient au plus tard dans le mois précédant la fin du mandat
de ses membres.
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A la demande d'au moins six conseils coutumiers, il
est procédé au renouvellement intégral du sénat coutu-
mier. Cette demande ne peut intervenir dans les six mois

précédant un renouvellement général. Le nouveau sénat
coutumier poursuit jusqu'à son terme le mandat du sénat
dissous.

Les sièges devenus vacants en cours de mandat sont

pourvus dans les trois mois de la constatation de la
vacance.

Article 139

Le sénat coutumier désigne son président pour une
durée d'un an et fixe son siège.

Article 140

Le sénat coutumier est représenté au conseil écono-

mique et social, aux conseils d'administration des éta-
blissements publics mentionnés aux 3'et 4'de l'ar-
ticle 23 ainsi qu'au comité consultatif des mines.

Après avis des conseils coutumiers, le sénat coutu-
mier désigne les membres de l'académie des langues
kanak, dans les conditions fixées par une délibération du
congrès.

Article 141

Le sénat coutumier constate la désignation des auto-
rités coutumières et la notifie au président du gouverne-
ment qui en assure la publication au Journal officiel de la
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Nouvelle-Calédonie. Cette désignation est également
notifiée au haut-commissaire et aux présidents des
assemblées de province.

Article 142

Tout projet ou proposition de loi du pays relatif aux

signes identitaires tels que définis à l'article 5, au statut
civil coutumier, au régime des terres coutumières et,
notamment, à la définition des baux destinés à régir les
relations entre les propriétaires coutumiers et exploitants
sur ces terres et au régime des palabres coutumiers, aux
limites des aires coutumières ainsi qu'aux modalités
d'élection au sénat coutumier et aux conseils coutumiers
est transmis au sénat coutumier par le président du

congrès.

Le sénat coutumier délibère sur ce projet ou cette

proposition de loi du pays dans les deux mois de sa sai-
sine. S'il ne s'est pas prononcé dans ce délai, il est réputé
avoir adopté le texte. Le texte adopté par le sénat coutu-
mier est ensuite soumis à la délibération du congrès.

Si le congrès n'adopte pas un texte identique à celui

adopté par le sénat coutumier, le sénat coutumier est saisi
du texte voté par le congrès. Si le sénat coutumier

n'adopte pas ce texte en termes identiques dans un délai
d'un mois, le congrès statue définitivement.

Article 143

Le sénat coutumier est consulté, selon les cas, par le

président du gouvernement, par le président du congrès
ou par le président d'une assemblée de province sur les

[19 mars 1999]



-188-

projets ou propositions de délibération intéressant l'iden-
tité kanak.

Il peut être consulté par les mêmes autorités sur tout
autre projet ou proposition de délibération.

Il peut également être consulté par le haut-commis-
saire sur les questions de la compétence de l'Etat.

L'avis du sénat coutumier saisi dans les conditions

prévues aux alinéas précédents est réputé donné s'il n'est
pas transmis dans le délai d'un mois à compter de la sai-
sine. Ce délai est porté à deux mois lorsqu'il est fait

application de l'alinéa précédent.

Article 144

S'il apparaît au sénat coutumier que les questions
dont il est saisi intéressent une ou plusieurs aires coutu-
mières, son président saisit les conseils coutumiers inté-
ressés qui disposent d'un délai d'un mois pour rendre
leur avis. L'avis est réputé donné à l'expiration de ce
délai. Dans les cas où le sénat coutumier doit lui-même
rendre son avis dans le délai d'un mois, ce délai est porté
à deux mois.

Article 145

A son initiative ou sur la demande d'un conseil cou-
tumier, le sénat coutumier peut saisir le gouvernement, le
congrès ou une assemblée de province de toute proposi-
tion intéressant l'identité kanak.
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Article 146

Le congrès détermine le montant des indemnités de
vacation versées aux membres du sénat coutumier en
fonction de leur présence aux séances plénières et aux
commissions. Ce montant est fixé dans la limite maxi-
male d'un trentième de l'indemnité mensuelle perçue par
les membres des assemblées de province conformément
à l'article 163.

Le congrès fixe également les modalités de prise en

charge des frais de transport et des frais de mission des
membres du sénat coutumier, ainsi que leur régime de

protection sociale.

Article 147

Le fonctionnement du sénat coutumier est assuré

par une dotation spécifique qui constitue une dépense
obligatoire inscrite au budget de la Nouvelle-Calédonie
après consultation du sénat coutumier.

Le sénat coutumier bénéficie de la mise à disposi-
tion d'agents de la Nouvelle-Calédonie.

Article 148

Les règles d'organisation et de fonctionnement du
sénat coutumier qui ne sont pas prévues par la présente
loi sont fixées par son règlement intérieur qui est publié
au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. Ce règle-
ment peut être déféré au tribunal administratif.
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Section 2

Les conseils coutumiers

Article 149

Un conseil coutumier est institué dans chaque aire
coutumière. La composition de ce conseil est fixée selon
les usages propres à celle-ci. Le conseil coutumier

désigne son président et fixe son siège.

A compter de l'intervention de la loi du pays prévue
au troisième alinéa de l'article 137, les membres du
conseil coutumier peuvent être élus dans chaque aire
selon les modalités et par un collège électoral déterminés

par une loi du pays.

Article 150

1. - Outre la consultation par le sénat dans les condi-
tions prévues par l'article 144, le conseil coutumier peut
être consulté sur toute question par le haut-commissaire,

par le gouvernement, par le président d'une assemblée de
province ou par un maire.

Le conseil coutumier peut être consulté par toute
autorité administrative ou juridictionnelle sur l'interpré-
tation des règles coutumières.

II. - En cas de litige sur l'interprétation d'un procès-
verbal de palabre coutumier, les parties saisissent le
conseil coutumier, qui rend sa décision dans un délai
maximum de trois mois.
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Article 151

Les membres du conseil coutumier sont remboursés
des frais de transport et de séjour qu'ils engagent à l'oc-
casion des sessions ou missions qui leur sont confiées par
le conseil.

Une indemnité forfaitaire pour frais de représenta-
tion est attribuée au président du conseil coutumier.

Le congrès fixe les modalités d'application du pré-
sent article.

Le fonctionnement des conseils coutumiers est
assuré par une dotation spécifique qui constitue une

dépense obligatoire inscrite au budget de la Nouvelle-
Calédonie.

Article 152

Les règles d'organisation et de fonctionnement de

chaque conseil coutumier sont fixées par un règlement
intérieur publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calé-
donie. Ce règlement peut être déféré au tribunal adminis-
tratif.
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CHAPITRE V

Le conseil économique et social

Article 153

Le conseil économique et social de la Nouvelle-
Calédonie comprend trente-neuf membres dont :

Il Vingt-huit membres représentant les organisa-
tions professionnelles, les syndicats et les associations

qui concourent à la vie économique, sociale ou culturelle
de la Nouvelle-Calédonie.

Ces membres doivent avoir exercé depuis plus de
deux ans l'activité qu'ils représentent. Ils sont désignés
dans les provinces à raison de quatre pour la province des
îles Loyauté, huit pour la province Nord et seize pour la

province Sud ; chaque assemblée de province établit la
liste des organismes qui seront appelés à désigner des

représentants, ainsi que le nombre de représentants dési-
gnés par chacun d'eux ; le président du gouvernement
constate ces désignations ;

2'Deux membres désignés par le sénat coutu-
mier en son sein ;

3'Neuf personnalités qualifiées représentatives de la

vie économique, sociale ou culturelle de la Nouvelle-
Calédonie désignées par le gouvernement, après avis des

présidents des assemblées de province.
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Article 154

La durée du mandat des membres du conseil écono-

mique et social est de cinq ans. Le conseil se renouvelle
intégralement.

Une délibération du congrès détermine le montant
des indemnités de vacation versées aux membres du

conseil économique et social en fonction de leur présence
aux réunions du conseil.

Les fonctions de membre du conseil économique et
social sont incompatibles avec les mandats de député,
sénateur, représentant au Parlement européen, membre
d'une assemblée de province, ou avec les fonctions de
membre du gouvernement ou de maire.

Article 155

Le conseil économique et social est consulté sur les

projets et propositions de loi du pays et de délibération
du congrès à caractère économique ou social. A cet effet,
il est saisi, pour les projets, par le président du gouverne-
ment et, pour les propositions, par le président du

congrès.

Les assemblées de province, le sénat coutumier ou
le gouvernement peuvent également le consulter sur les

projets et propositions à caractère économique, social ou
culturel.

Le conseil économique et social dispose, pour don-
ner son avis, d'un délai d'un mois, ramené à quinze jours

[19 mars 1999]



-194-

en cas d'urgence déclarée par le gouvernement. A l'expi-
ration de ce délai, l'avis est réputé rendu.

Les rapports et avis du conseil économique et social
sont rendus publics.

Article 156

Le fonctionnement du conseil économique et social
est assuré par une dotation spécifique qui constitue une

dépense obligatoire inscrite au budget de la Nouvelle-
Calédonie.

Les membres du conseil économique et social per-

çoivent, pour chaque jour de séance, des vacations dont
le montant est fixé par le congrès dans la limite maximale
d'un trentième de l'indemnité mensuelle perçue par les
membres des assemblées de province conformément à
l'article 163.

Les règles d'organisation et de fonctionnement du
conseil économique et social qui ne sont pas prévues par
la présente loi organique sont fixées par délibération du

congrès.
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TITRE IV

LES PROVINCES

CHAPITRE Ie "

Les assemblées de province

Article 157

Toutes les matières qui sont de la compétence de la

province relèvent de l'assemblée de province, à l'excep-
tion de celles qui sont attribuées par la présente loi au

président de l'assemblée de province.

Dans les matières de sa compétence, l'assemblée de

province peut prendre les mesures prévues par les
articles 86 à 88.

Article 158

Les articles L. 1411-1 à L. 1411-3 du code général
des collectivités territoriales sont applicables aux déléga-
tions de service public des provinces.

L'assemblée de province se prononce sur le principe
de chaque délégation de service public de la province.
Elle statue au vu d'un rapport auquel est annexé un docu-
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ment présentant les caractéristiques des prestations que
doit assurer le délégataire.

Elle est saisie, après une procédure de publicité et de
recueil d'offres dans les conditions prévues aux
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 1411-1 du
code général des collectivités territoriales et l'avis d'une
commission élue en son sein à la représentation propor-
tionnelle au plus fort reste, du choix proposé par le prési-
dent de l'assemblée parmi les entreprises qui ont présenté
une offre. Elle se prononce deux mois au moins après la
saisine de cette commission. Les documents sur lesquels
elle se prononce doivent lui être transmis au moins

quinze jours avant sa délibération.

Article 159

L'assemblée de province a son siège au chef-lieu de
celle-ci. Ce chef-lieu est fixé dans la province par le haut-
commissaire, sur proposition de l'assemblée de province.
Celle-ci peut, pour certaines séances, fixer un autre lieu
de réunion dans la province. Toute délibération prise hors
du lieu des séances est nulle.

Article 160

L'assemblée de province se réunit de plein droit le

premier vendredi qui suit l'élection de ses membres, au
chef-lieu de la province.

Au cas où l'assemblée de province ne s'est pas
réunie conformément à l'alinéa précédent, le haut-com-
missaire la convoque dans les quarante-huit heures,
dimanche et jours fériés non compris.

[19 mars 1999]



-197-

Un bureau provisoire est constitué, sous la prési-
dence du doyen d'âge, assisté des deux plus jeunes
membres présents, pour procéder à l'élection du prési-
dent de l'assemblée de province. Aucun débat ne peut
avoir lieu sous la présidence du doyen d'âge.

Article 161,

L'assemblée de province élit son président parmi ses
membres élus au congrès. Elle élit parmi ses membres un
bureau, présidé par le président de l'assemblée, et com-
posé d'un premier vice-président, d'un deuxième vice-
président et d'un troisième vice-président.

L'assemblée de province ne peut procéder à ces
élections que si les trois cinquièmes de ses membres sont

présents. Si cette condition n'est pas remplie, la séance se
tient de plein droit trois jours plus tard, dimanche et jours
fériés non compris ; elle peut avoir lieu sans condition de

quorum.

Le président et chacun des vice-présidents sont élus,
au scrutin secret, à la majorité absolue des membres de
l'assemblée. Si cette élection n'est pas acquise après les
deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troi-
sième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité rela-
tive. A égalité de voix, l'élection est acquise au bénéfice
de l'âge.

Les présidents des assemblées de province et les

vice-présidents de ces assemblées sont soumis à l'obliga-
tion de dépôt d'une déclaration de situation patrimoniale
dans les conditions prévues par le titre lez de la loi n° 88-
227 du 11 mars 1988 précitée.
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Article 162

L'assemblée de province se réunit au moins une fois
tous les deux mois sur convocation de son président. Elle
ne peut être réunie lorsque le congrès tient séance. Sous
cette réserve, le président de l'assemblée de province

peut la réunir chaque fois qu'il le juge utile.

Le président convoque l'assemblée sur un ordre du

jour déterminé, dans un délai maximum de quinze jours
quand la demande motivée lui en est faite par le haut-
commissaire ou son représentant dans la province ou par
le tiers au moins des membres de l'assemblée.

En cas d'urgence, le haut-commissaire ou son repré-
sentant peut abréger ce délai.

Lorsque le président n'a pas convoqué l'assemblée
dans le délai prévu, celle-ci est convoquée par le haut-
commissaire.

Un membre d'une assemblée de province empêché
d'assister à une séance peut donner délégation de vote,

pour cette séance, à un autre membre. Un membre d'une
assemblée de province ne peut recevoir qu'une procura-
tion.

Article 163

Les membres des assemblées de province perçoi-
vent mensuellement une indemnité dont le montant est
fixé par chaque assemblée dans la limite du traitement de
chef d'administration principal de première classe prévu
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dans la grille locale applicable aux fonctionnaires de
Nouvelle-Calédonie en poste à Nouméa. Le règlement
intérieur détermine les modalités de retenue de l'indem-
nité en cas d'absence. Cette indemnité ne peut se cumuler
avec l'indemnité allouée aux membres du Parlement, du

Conseil économique et social de la République et du Par-
lement européen.

L'assemblée de province fixe les modalités de prise
en charge des frais de transport et des frais de mission de
ses membres à l'exception de leurs frais engagés pour

participer aux travaux du congrès, leur régime de protec-
tion sociale ainsi que le montant de l'indemnité forfai-
taire pour frais de représentation éventuellement allouée
à son président ou à ses vice-présidents.

Article 164

Aucune séance de l'assemblée de province ne peut
s'ouvrir si la moitié au moins de ses membres n'est pas

présente ou représentée. A défaut de ce quorum, la séance
est reportée au troisième jour ouvrable suivant, sans
condition de quorum.

Aucune délibération ne peut être adoptée si le quo-
rum n'est pas réuni lors du vote. A défaut, le vote est
remis au prochain jour ouvrable sans condition de quo-
rum. Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas

lorsque la séance a été reportée en application de l'alinéa
qui précède.

En cas de partage égal des voix, celle du président
est prépondérante.
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Article 165

La démission d'un membre de l'assemblée de pro-
vince est adressée au président de cette assemblée, qui en
informe immédiatement le représentant du haut-commis-
saire dans la province. Cette démission est définitive dès
sa réception par le président de l'assemblée de province.
Toutefois, lorsque le membre démissionnaire est égale-
ment membre du congrès, la procédure de démission est

régie par les dispositions du premier alinéa de l'ar-
ticle 72.

Tout membre d'une assemblée de province non

membre du congrès qui, sans raison valable, a refusé de

remplir les fonctions de sa charge est déclaré démission-
naire par le Conseil d'Etat. Le refus résulte soit d'une
déclaration expresse adressée au président de l'assemblée
de province ou rendue publique par son auteur, soit de
l'abstention persistante après avertissement de l'autorité

chargée de la convocation. Le membre démissionnaire ne
peut être réélu avant l'expiration du délai d'un an.

La démission d'un membre d'une assemblée de pro-
vince entraîne sa démission du congrès.

Article 166

Tout membre d'une assemblée de province a le
droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des
affaires qui font l'objet d'une proposition de délibération.
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Article 167

Les modalités d'organisation et de fonctionnement
de l'assemblée de province qui ne sont pas prévues au

présent chapitre sont fixées par le règlement intérieur
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.
Celui-ci peut être déféré au tribunal administratif.

Article 168

L'assemblée de province peut déléguer à son bureau
l'exercice d'une partie de ses attributions, à l'exception
du vote du budget, de l'approbation des comptes et de
l'établissement du règlement intérieur. Les décisions

prises par le bureau sur délégation de l'assemblée de pro-
vince sont soumises aux mêmes conditions d'adoption

que les délibérations votées par l'assemblée elle-même.

Article 169

Le président de l'assemblée de province fixe l'ordre
du jour des séances après avis du bureau. Il porte à
l'ordre du jour les questions dont le haut-commissaire ou
son représentant dans la province lui demande l'inscrip-
tion par priorité. A la demande de la moitié au moins des
membres de l'assemblée de province, les propositions de
délibération sont inscrites de plein droit à l'ordre du jour.

Le président adresse aux membres de l'assemblée
de province, huit jours avant la séance, un rapport sur les
affaires qui doivent être soumises à l'assemblée. Ce rap-

port est accompagné de tous les documents utiles.
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Toutefois, lors de la première séance d'une assem-
blée de province, les rapports tendant à la constitution
des commissions et à la nomination des représentants de
la province dans les organismes où elle est représentée

peuvent être présentés en cours de séance. Dans ce cas,
une suspension de séance est de droit.

Le délai prévu au deuxième alinéa ne s'applique pas

quand l'assemblée est réunie dans les conditions prévues
au troisième alinéa de l'article 162. Dans ce cas, il peut
être fait application des dispositions de l'alinéa précé-
dent.

Article 170

Les séances de l'assemblée de province sont

publiques, sauf si l'assemblée en décide autrement à la
majorité absolue des membres présents ou représentés.
Le président peut décider que ces séances peuvent être
retransmises par les moyens de communication audio-
visuelle.

Article 171

Le haut-commissaire ou son représentant assiste aux
séances des assemblées de province. Il y est entendu lors-

qu'il le demande.

Le procès-verbal de chaque séance, approuvé par
l'assemblée de province, est signé par le président de
l'assemblée de province. Il contient les rapports, les
noms des membres présents et l'analyse de leurs inter-
ventions.
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Article 172

Lorsque le fonctionnement d'une assemblée de pro-
vince se révèle impossible, l'assemblée peut être dissoute

par décret motivé en Conseil des ministres après avis du
président du congrès, des présidents des assemblées de
province ainsi que du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie.

Le décret de dissolution fixe la date des élections

qui interviennent dans les deux mois. Le décret de disso-
lution est notifié sans délai au gouvernement et aux prési-
dents du congrès et des assemblées de province. Le prési-
dent de l'assemblée de province assure l'expédition des
affaires courantes jusqu'à l'élection de la nouvelle
assemblée.

CHAPITRE H

Le président de l'assemblée de province

Article 173

Le président de l'assemblée de province est l'exécu-
tif de la province et, à ce titre, représente celle-ci. Il pré-

pare et exécute les délibérations de l'assemblée. Il est
l'ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des
recettes. Il gère le domaine de la province. Il assure la

publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie
des actes ressortissant à la compétence de la province.
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Il peut, en toute matière, déléguer à un ou plusieurs
des vice-présidents l'exercice d'une partie de ses attribu-
tions.

Article 174

Le président de l'assemblée de province est le chef
de l'administration provinciale. Il nomme aux emplois
créés par l'assemblée de province.

Il peut déléguer sa signature au secrétaire général de
la province et aux chefs de service ainsi qu'aux person-
nels de enels de grade équivalent mis à sa disposition en vertu de
l'article 178.

Article 175

Le président exerce la police de l'assemblée dans
l'enceinte de celle-ci. Il peut faire expulser de la salle des
séances toute personne qui trouble l'ordre. En cas de
crime ou de délit flagrant, il peut faire procéder à des
arrestations. Il en dresse procès-verbal qu'il transmet
immédiatement au procureur de la République.

En cas de besoin, il peut faire appel au haut-com-
missaire ou à son représentant dans la province pour s'as-
surer le concours de la force publique.

Article 176

Le président adresse aux membres de l'assemblée
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l'Avant le P'septembre, le projet d'arrêté des

comptes de l'exercice budgétaire de l'année écoulée ;

2'Lors des réunions budgétaires, un rapport sur
l'activité des services administratifs de la province et sur
l'état des participations de la province au capital de
sociétés et l'activité de celles-ci ;

3'Un rapport sur l'activité des services publics dont
la gestion a été déléguée.

Article 177

En cas de vacance du siège du président de l'assem-
blée de province, il est procédé, dans le délai d'un mois
et selon les modalités prévues à l'article 161, à l'élection
du président et des trois vice-présidents. Jusqu'à cette
élection, les fonctions de président sont exercées par les
vice-présidents dans l'ordre déterminé à cet article ou, à
défaut, par le doyen d'âge.

En cas de vacance du siège d'un vice-président, il
est procédé à son remplacement dans le délai d'un mois
selon les modalités prévues à l'article 161.

En cas de démission du bureau, il est procédé à son

remplacement dans le même délai et selon les mêmes
modalités, sur convocation du doyen d'âge ou, à défaut,
du haut-commissaire.
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CHAPITRE III

Le personnel de la province

Article 178

Pour la préparation et l'exécution des délibérations,
le président de l'assemblée de province dispose du
concours des services de l'Etat et des établissements

publics nationaux. Des conventions fixent les modalités
de ce concours dans les conditions prévues par les
articles 202 et 203.

Des conventions conclues entre le président de l'as-
semblée de province et le président du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ou entre le président de l'assem-
blée de province et le président de l'établissement public
concerné fixent les conditions dans lesquelles des ser-
vices, des parties de services et des agents de la
Nouvelle-Calédonie ou de ses établissements publics
sont mis à la disposition de la province.

Des conventions déterminent les actions que les ser-
vices de l'Etat, de la Nouvelle-Calédonie ou de leurs éta-
blissements publics qui ne sont pas mis à la disposition
de la province mènent pour le compte de celle-ci, les

modalités de leur exécution et les conditions dans les-
quelles la province contribue aux dépenses de ces ser-
vices.
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Article 179

L'assemblée de province peut créer des emplois de

contractuels dans la limite des crédits budgétaires de

rémunérations, inscrits à cet effet. Ses délibérations pré-

cisent les modalités de recrutement et de rémunération de

ces agents. Cette rémunération ne peut excéder celle des

agents de l'Etat occupant des emplois équivalents.

CHAPITRE IV

Les ressources et le budget de la province

Article 180

Les ressources de la province comprennent :

l'Une dotation de fonctionnement versée par la

Nouvelle-Calédonie ;

2° Une dotation d'équipement versée par la

Nouvelle-Calédonie ;

3'Une dotation globale de fonctionnement versée

par l'Etat ;

4° Une dotation globale de construction et d'équipe-

ment des collèges versée par l'Etat ;

5° Le produit des impôts et taxes provinciaux créés

au bénéfice des provinces ainsi que les centimes addi-
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tionnels aux impôts, droits et taxes de la Nouvelle-Calé-
donie, établis dans les conditions prévues à l'article 52 ;

6'Les autres concours et subventions de l'Etat, de
la Nouvelle-Calédonie, des communes et de la Commu-
nauté européenne ;

7° Le produit des emprunts, des amendes et du
domaine de la province ;

go Les dons, legs et ressources exceptionnelles.

Article 181

I. - La dotation de fonctionnement versée par la
Nouvelle-Calédonie aux provinces constitue une dépense

obligatoire inscrite au budget de la Nouvelle-Calédonie.

Cette dotation est financée par prélèvement d'une

quote-part des impôts, droits et taxes perçus au profit du
budget de la Nouvelle-Calédonie et des recettes de la
régie des tabacs, achats et frais de fonctionnement
déduits. Cette quote-part, qui ne peut être inférieure à
51,5 % de ces ressources, est fixée chaque année compte
tenu du montant de celles-ci inscrit au budget primitif.
Elle est, le cas échéant, majorée pour atteindre le seuil de
51,5 % de ces ressources telles qu'elles sont comptabili-
sées par le payeur à la clôture de l'exercice.

La dotation de fonctionnement est répartie à raison
de 50 % pour la province Sud, 32 % pour la province
Nord et 18 % pour la province des îles Loyauté. A partir
du mandat du congrès commençant en 2004, cette répar-
tition peut être modifiée par une loi du pays votée à la

majorité des trois cinquièmes.
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II. - La dotation d'équipement versée par la Nou-
velle-Calédonie aux provinces constitue une dépense

obligatoire inscrite au budget de la Nouvelle-Calédonie.

Cette dotation est financée par prélèvement d'une

quote-part des impôts, droits et taxes perçus au profit du
budget de la Nouvelle-Calédonie et des recettes de la
régie des tabacs, achats et frais de fonctionnement
déduits. Cette quote-part, qui ne peut être inférieure à
4 % de ces ressources, est fixée chaque année compte
tenu du montant de celles-ci inscrit au budget primitif.
Elle sera, le cas échéant, majorée pour atteindre le seuil
de 4 % de ces ressources, effectivement encaissées, telles

qu'elles sont comptabilisées par le payeur à la clôture de
l'exercice.

La dotation d'équipement est répartie à raison de
40 % pour la province Sud, 40 % pour la province Nord
et 20 % pour la province des îles Loyauté. A partir du
mandat du congrès commençant en 2004, cette réparti-
tion peut être modifiée par une loi du pays votée à la

majorité des trois cinquièmes.

III. - L'Etat verse annuellement aux provinces, hors
contrats de développement, une dotation globale de fonc-
tionnement.

La dotation globale de fonctionnement correspond
aux sommes reçues de l'Etat, hors contrats de développe-
ment, soit directement, au titre de l'aide médicale gra-
tuite, des personnes âgées, des enfants secourus, des han-
dicapés, de l'enseignement primaire public et du
fonctionnement des collèges, soit indirectement, par l'in-
termédiaire du budget de la Nouvelle-Calédonie, au titre
de la santé et de l'enseignement primaire public. Au titre
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de 2000, cette dotation est égale pour chaque province
au montant qu'elle a reçu en 1999 revalorisé comme la
dotation globale de fonctionnement définie à
l'article L. 1613-1 du code général des collectivités terri-
toriales. Elle évolue à compter de 2001 comme cette der-
nière dotation.

IV. - L'Etat verse annuellement aux provinces, hors
contrats de développement, une dotation globale de
construction et d'équipement des collèges. En 2000, cette
dotation est au moins égale au montant des crédits affec-
tés par les provinces à la construction et à l'équipement
des collèges constatés en moyenne au cours des trois
exercices budgétaires précédents. A compter de 2001,
elle évolue comme la population scolarisée dans les col-

lèges d'enseignement public.

La dotation est répartie entre les provinces par le
haut-commissaire, dans des conditions définies par
décret en Conseil d'Etat, en fonction de l'évolution de la

population scolarisable et de la capacité d'accueil des
établissements, après avis des présidents des assemblées
de province.

V. - Jusqu'au transfert de compétences prévu au
20 du nI de l'article 21, le président de l'assemblée de

province transmet au haut-commissaire le programme
prévisionnel d'investissement relatif aux collèges arrêté
par l'assemblée. Sur la base de ce programme prévision-
nel, le haut-commissaire arrête la liste des établissements
que l'Etat s'engage à pourvoir des postes nécessaires.

VI. - Les dispositions des 1 à IV sont applicables à

compter du 1 - janvier 2000.
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Article 182

I. - Une province ne peut accorder à une personne
de droit privé une garantie d'emprunt ou son cautionne-
ment que dans les conditions définies ci-après :

Le montant total des annuités, déjà garanties ou cau-
tionnées à échoir au cours de l'exercice, d'emprunts
contractés par toute personne de droit privé ou de droit

public, majoré du montant de la première annuité entière
du nouveau concours garanti, et du montant des annuités
de la dette provinciale ne peut excéder un pourcentage,
défini par décret, des recettes réelles de la section de
fonctionnement du budget provincial ; le montant des

provisions spécifiques constituées par la province pour
couvrir les garanties et cautions accordées, affecté d'un
coefficient multiplicateur fixé par décret, vient en déduc-
tion du montant total défini au présent alinéa.

Le montant des annuités garanties ou cautionnées au

profit d'un même débiteur, exigibles au titre d'un exer-
cice, ne doit pas dépasser un pourcentage, défini par
décret, du montant total des annuités susceptibles d'être
garanties ou cautionnées en application de l'alinéa précé-
dent.

La quotité garantie par une ou plusieurs collectivités
territoriales sur un même emprunt ne peut excéder un

pourcentage fixé par décret.

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la
mise en jeu des garanties ou cautions accordées par une

province porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du
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concours, soit sur les annuités déterminées par l'échéan-
cier contractuel.

II. - Les dispositions des deuxième, troisième et

quatrième alinéas du 1 ne sont pas applicables aux garan-
ties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par une

province pour les opérations de construction, d'acquisi-
tion ou d'amélioration de logements soit réalisées par les
sociétés d'économie mixte, soit bénéficiant d'une sub-
vention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts
aidés par l'Etat.

Article 183

L'assemblée de province vote le budget et approuve
les comptes de la province.

Le budget est élaboré et voté dans les conditions
prévues par les articles L.O. 263-1 et L.O. 263-2 du codep

des juridictions financières.

Article 184

Au terme de l'examen du projet de budget, une
motion de renvoi peut être présentée par la majorité abso-
lue des membres de l'assemblée. Cette motion de renvoi

comporte la liste des signataires ainsi qu'un nouveau pro-
jet de budget.

Le vote sur la motion doit avoir lieu dans les cinq

jours de son dépôt. Si elle est adoptée à la majorité des
trois cinquièmes des membres de l'assemblée, le projet
de budget qui lui est annexé est considéré comme adopté.
Dans ce cas, et au cours de la même séance, il est procédé
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à l'élection du bureau selon les modalités prévues à l'ar-
ticle 161.

Si cette motion de renvoi est rejetée, le projet de

budget présenté par le président de l'assemblée de pro-
vince est considéré comme adopté.

TITRE V

LES ÉLECTIONS AU CONGRÈS
ET AUX ASSEMBLÉES DE PROVINCE

CHAPITRE ler

Composition des assemblées et durée du mandat

Article 185

L'assemblée de la province des îles Loyauté com-

prend quatorze membres, dont sept membres du congrès,
celle de la province Nord vingt-deux membres, dont

quinze membres du congrès et celle de la province Sud
quarante membres, dont trente-deux membres du
congrès.

Au plus tard un an avant le terme de chaque mandat,
l'assemblée de province, par une délibération adoptée à
la majorité des trois cinquièmes de ses membres, peut,

pour le mandat suivant, réduire le nombre de ses
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membres, sans que ce nombre puisse être inférieur au
nombre des membres de cette assemblée qui siègent au

congrès.

Article 186

Les membres du congrès et des assemblées de pro-
vince sont élus pour cinq ans. Chaque assemblée se
renouvelle intégralement. En cas de dissolution, la nou-
velle assemblée poursuit jusqu'à son terme le mandat de
l'assemblée dissoute ; dans les autres cas, le mandat de
membre des assemblées de province prend fin le jour de
la première réunion des assemblées nouvellement élues.

Article 187

Les élections aux assemblées de province ont lieu
dans le mois qui précède l'expiration du mandat des
membres sortants.

En cas de dissolution ou d'annulation globale des

opérations électorales dans une circonscription, les élec-
tions doivent avoir lieu dans les deux mois.

Les électeurs sont convoqués par décret pris après
consultation du gouvernement. Le décret est publié au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie quatre
semaines au moins avant la date du scrutin.

Toutefois, en cas d'élection partielle dans les condi-
tions prévues au troisième alinéa de l'article 193, la
convocation est faite par arrêté du haut-commissaire,

après consultation du gouvernement. L'arrêté est publié
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au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie quatre
semaines au moins avant la date du scrutin.

CHAPITRE II

Corps électoral et listes électorales

Article 188

1. - Le congrès et les assemblées de province sont
élus par un corps électoral composé des électeurs satis-
faisant à l'une des conditions suivantes :

a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les
listes électorales de la Nouvelle-Calédonie établies en
vue de la consultation du 8 novembre 1998 ;

b) Etre inscrits sur le tableau annexe et domiciliés
depuis dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l'élec-
tion au congrès et aux assemblées de province ;

c) Avoir atteint l'âge de la majorité après le 31
octobre 1998 et soit justifier de dix ans de domicile en
Nouvelle-Calédonie en 1998, soit avoir eu un de leurs

parents remplissant les conditions pour être électeur au
scrutin du 8 novembre 1998, soit avoir un de leurs

parents inscrit au tableau annexe et justifier d'une durée
de domicile de dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date
de l'élection.

II. - Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-
Calédonie pour accomplir le service national, pour suivre
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des études ou une formation ou pour des raisons fami-
liales, professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les
personnes qui y étaient antérieurement domiciliées, inter-
ruptives du délai pris en considération pour apprécier la
condition de domicile.

Article 189

I. - Les électeurs remplissant les conditions fixées à
l'article 188 sont inscrits sur la liste électorale spéciale à
l'élection du congrès et des assemblées de province.
Cette liste est dressée à partir de la liste électorale en

vigueur et du tableau annexe des électeurs non admis à
participer au scrutin.

II. - Une commission administrative spéciale est

chargée dans chaque bureau de vote de l'établissement de
la liste électorale spéciale et du tableau annexe des élec-
teurs non admis à participer au scrutin. Elle est compo-
sée :

l'D'un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par
le premier président de la Cour de cassation, président ;

2'Du délégué de l'administration désigné par le
haut-commissaire ;

3'Du maire de la commune ou de son représentant ;

4'De De deux électeurs de la commune, désignés par le
haut-commissaire, après avis du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie.

En cas de partage des voix au sein de la commission
administrative, celle du président est prépondérante.

[19 mars 1999]



-217-

La commission peut consulter un ou plusieurs repré-
sentants de la coutume désignés selon les usages recon-
nus, ayant leur domicile dans la commune et jouissant de
leurs droits électoraux.

La commission est habilitée à procéder ou à faire

procéder, par tout officier ou agent de police judiciaire, à
toutes investigations utiles.

III. - La commission inscrit sur la liste électorale

spéciale, à leur demande, les électeurs remplissant les
conditions exigées par l'article 188. Ces personnes pro-
duisent tous les éléments de nature à prouver qu'elles

remplissent ces conditions.

Elle procède en outre à l'inscription d'office sur la
liste électorale spéciale des personnes âgées de dix-huit
ans à la date de clôture des listes électorales et remplissant
les mêmes conditions. Elle reçoit à cette fin les informa-
tions mentionnées à l'article L. 17-1 du code électoral.

L'électeur qui fait l'objet d'une radiation ou d'un
refus d'inscription ou dont l'inscription est contestée est
averti sans frais et peut présenter ses observations.

IV. - La liste électorale spéciale et le tableau annexe
sont permanents.

Ils font l'objet d'une révision annuelle.

L'élection se fait sur la liste révisée pendant toute
l'année qui suit la clôture de la liste.

Lors de la révision de la liste électorale spéciale pré-
cédant la tenue d'élections au congrès et aux assemblées
de province organisées à leur terme normal au mois de
mai, les dispositions de l'article L. 11-1 du code électoral
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sont applicables aux personnes qui remplissent la condi-
tion d'âge entre la clôture définitive de la liste électorale

spéciale et la date du scrutin.

Au cas où les élections au congrès et aux assem-
blées de province sont organisées postérieurement au
mois de mai, sont inscrites d'office sur la liste électorale
de leur domicile réel les personnes qui remplissent la
condition d'âge entre la dernière clôture définitive des
listes et la date du scrutin, sous réserve qu'elles répon-
dent aux autres conditions prescrites par la loi.

Quand il a été fait application des dispositions de
l'alinéa précédent, la liste électorale complétée en consé-

quence entre en vigueur à la date de l'élection.

Peuvent être inscrites sur la liste électorale spéciale
en dehors des périodes de révision, outre les personnes
mentionnées à l'article L. 30 du code électoral, celles qui

remplissent en cours d'année les conditions prévues aux b
et c du 1 de l'article 188. Les demandes d'inscription

déposées en application du présent alinéa sont, accompa-
gnées des justifications nécessaires, déposées à la mairie ;
elles sont transmises à la commission prévue au II qui sta-
tue, sauf recours au tribunal de première instance.,

Les rectifications à la liste électorale spéciale pré-
vues au présent article sont effectuées sans délai, nonobs-
tant la clôture de la période de révision par la commis-
sion prévue au II. Elles pourront être contestées devant le
tribunal de première instance qui statue conformément
aux dispositions de l'article L. 25 du code électoral.

V. - La liste électorale spéciale et le tableau annexe
sont mis à jour au plus tard le 30 avril de chaque année et
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en cas de dissolution ou d'élections partielles au plus tard
dix jours avant la date du scrutin.

VI - Les dispositions du chapitre Il du titre 1- du
livre Je, du code électoral, à l'exception des articles L. 11
à L. 16, des deuxième à dernier alinéas de l'article L. 17,
et des articles L. 17-1, L. 23, L. 37 et L. 40 sont appli-
cables pour l'établissement de la liste électorale spéciale

prévue au 1.

Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de
lire :

l' « haut-commissaire » au lieu de : « préfet »

2' « chef de subdivision administrative » au lieu de :
« sous-préfet » ;

3° « tribunal de première instance » au lieu de : « tri-
bunal d'instance ».

VII. - L'Institut territorial de la statistique et des
études économiques tient un fichier général des électeurs
inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie

pour l'élection du Président de la République, des dépu-
tés à l'Assemblée nationale, des conseils municipaux et
du Parlement européen et pour les référendums ; ce
fichier comporte également les électeurs inscrits sur la
liste électorale spéciale à l'élection du congrès et des
assemblées de province.

Pour l'exercice de ces attributions, l'Institut territo-
rial de la statistique et des études économiques agit pour
le compte de l'Etat et est placé sous l'autorité du haut-
commissaire de la République.
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Une convention entre l'Etat et la Nouvelle-
Calédonie fixe les modalités d'application du présent
article, dans les conditions prévues par la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés.

CHAPITRE III

Mode de scrutin et remplacement
des membres des assemblées

Article 190

Chacune des trois provinces de Nouvelle-Calédonie
forme une circonscription pour l'élection des membres
du congrès et des membres des assemblées de province.

Article 191

Dans chacune des provinces, les élections ont lieu
au scrutin de liste à la représentation proportionnelle sui-
vant la règle de la plus forte moyenne, sans adjonction ni

suppression de noms et sans modification de l'ordre de
présentation.

Article 192

Chaque liste doit comprendre un nombre de candi-
dats égal au nombre de sièges à pourvoir à l'assemblée
de province, augmenté de dix.
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Une fois effectuée l'attribution des sièges de
membres du congrès d'après l'ordre de présentation sur

chaque liste, les sièges de membres de l'assemblée de la
province sont répartis dans les mêmes conditions entre
les listes. Pour chacune d'elles, ils sont attribués dans le
même ordre de présentation en commençant par le pre-
mier des candidats non proclamé élu membre du congrès.
Toutefois, les listes qui n'ont pas obtenu au moins 5 % du
nombre des électeurs inscrits ne sont pas admises à la

répartition des sièges.

Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attri-
bution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a le

plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suf-
frages, le siège est attribué au plus âgé des candidats sus-
ceptibles d'être proclamé élu.

Article 193

Lorsqu'un siège de membre du congrès devient
vacant pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le
membre d'une assemblée de province venant immédiate-
ment après le dernier élu membre du congrès sur la liste
dont le membre du congrès sortant est issu.

Lorsqu'un siège de membre d'une assemblée de
province non membre du congrès devient vacant pour
quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat
venant immédiatement après le dernier élu sur la liste
dont le membre sortant est issu.

Lorsque l'application de cette règle ne permet pas
de combler une vacance, il est procédé dans les trois mois
à une élection partielle au scrutin uninominal à un tour

lorsque la vacance porte sur un seul siège, et à la repré-

[19 mars 1999]



-222-

sentation proportionnelle dans les conditions fixées aux
articles 191 et 192 si la vacance porte sur plusieurs

sièges. Toutefois, aucune élection partielle ne pourra
avoir lieu dans le délai de trois mois précédant l'expira-
tion du mandat des membres des assemblées de province.

Lorsque, dans une province, les dispositions du
deuxième alinéa ne peuvent être appliquées, et si l'as-
semblée de province a perdu plus de la moitié de ses
membres, il est, dans un délai de deux mois à compter de
la dernière vacance, procédé au renouvellement intégral
des membres de l'assemblée de province et des membres
du congrès élus dans la province. La dernière vacance
doit s'être produite avant la publication du décret ou de
l'arrêté portant convocation des collèges électoraux pour
une élection partielle.

Il est procédé à l'élection du ou des nouveaux
membres du congrès ou des assemblées de province pour
la durée du mandat restant à courir.

CHAPITRE IV

Conditions d'éligibilité et incompatibilités

Article 194

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans
accomplis et inscrits sur la liste électorale spéciale dans
la circonscription où ils se présentent ou dans l'une quel-

conque des circonscriptions pour les députés et le séna-
teur élus en Nouvelle-Calédonie.
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Nul ne peut être candidat dans plus d'une province
ni sur plus d'une liste.

Article 195

1. - Sont inéligibles au congrès et aux assemblées de

province :

l'Pendant un an à compter de la décision juridic-
tionnelle constatant l'inéligibilité, le président et les
membres du congrès, les membres du gouvernement de

Nouvelle-Calédonie, le président et les vice-présidents
d'une assemblée de province qui n'ont pas déposé l'une
des déclarations prévues par le titre le " de la loi n° 88-227
du 11 mars 1988 précitée ;

2'Les individus privés par décision juridictionnelle
de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui auto-
risent cette privation ;

3'Les hauts-commissaires de la République, les
secrétaires généraux, secrétaires généraux adjoints du

haut-commissariat, les directeurs du cabinet du haut-
commissaire et les commissaires délégués de la Répu-

blique en exercice ou qui ont exercé leurs fonctions en
Nouvelle-Calédonie depuis moins de trois ans ;

4'Les personnes déclarées inéligibles en applica-
tion de l'article L. 118-3 du code électoral ;

[5'Les personnes déclare " es inéligibles en applica-
tion des articles 192, 194 et 195 de la loi n'85-98 du
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25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquida-

tion judiciaires des entreprises.] (1)

II. - En outre, ne peuvent être élus membres du

congrès ou d'une assemblée de province, dans la circons-
cription où ils se présentent, pendant l'exercice de leurs
fonctions ou au cours des six mois suivant la cessation de
ces fonctions :

1'Les magistrats des juridictions administratives et
des juridictions judiciaires ;

2'Les membres des corps d'inspection et de
contrôle de l'Etat ;

3'Les officiers des armées de Terre, de Mer et de
l'Air ou de la gendarmerie exerçant un commandement
territorial ;

4'Les directeurs et chefs de service de l'Etat ;

5'Les fonctionnaires des corps actifs de police en
activité en Nouvelle-Calédonie ;

6'Le secrétaire général et les secrétaires généraux

adjoints du gouvernement et les secrétaires généraux des
provinces, les directeurs généraux, inspecteurs généraux,
inspecteurs, directeurs, directeurs adjoints de la Nouvelle-
Calédonie ou des provinces ou de l'un des établissements

publics de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces ;

7'Les agents et comptables de la Nouvelle-Calédo-
nie et des provinces, employés à l'assiette, à la percep-

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 15 mars 1999 (voir ci-après p. 264) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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tion et au recouvrement des contributions directes ou
indirectes, et au paiement des dépenses publiques de
toute nature.

III. - Tout membre du congrès ou d'une assemblée
de province dont l'inéligibilité se révélera après l'expira-
tion du délai pendant lequel son élection peut être contes-
tée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera

frappé de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité
d'électeur, est déclaré démissionnaire par arrêté du haut-
commissaire, soit d'office, soit sur réclamation de tout
électeur. Les recours contre ces arrêtés sont portés devant
le Conseil d'Etat.

La procédure prévue à l'alinéa précédent n'est mise
en oeuvre à l'égard d'un membre du congrès ou d'un
membre d'une assemblée de province déclaré comptable
de fait par un jugement du juge des comptes statuant
définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré de sa

gestion dans les six mois de l'expiration du délai de pro-
duction des comptes imparti par ledit jugement.

Article 196

1. - Le mandat de membre d'une assemblée de pro-
vince est incompatible :

l'Avec la qualité de membre du gouvernement, du
sénat coutumier, du conseil économique et social ;

2'Avec la qualité de membre d'une autre assemblée
de province ou de membre d'une assemblée ou d'un exé-
cutif d'un territoire d'outre-mer, ainsi qu'avec celle de
conseiller général, de conseiller régional, de conseiller de
Paris et de membre de l'Assemblée de Corse ;
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3'Avec les fonctions de militaire de carrière ou
assimilé en activité de service ou servant au-delà de la
durée légale ;

4'Avec les fonctions de magistrat des juridictions
administratives ou des juridictions judiciaires et avec les
fonctions publiques non électives ;

5'Avec les fonctions de directeur ou de président
d'établissement public lorsqu'elles sont rémunérées.

II. - Pour l'application de l'ensemble des disposi-
tions législatives limitant le cumul des fonctions et man-
dats électifs :

1° Le mandat de membre du congrès ou d'une
assemblée de province est assimilé au mandat de
conseiller général ;

2° Les fonctions de président d'une assemblée de

province sont assimilées à celles de président de conseil
général.

III. - Un membre d'une assemblée de province élu
dans une autre assemblée de province cesse, de ce fait
même, d'appartenir à l'assemblée dont il faisait partie
avant cette élection. Toutefois, en cas de contestation de
l'élection, la vacance du siège est proclamée à compter
de la décision statuant sur le recours. Pendant ce délai,
l'élu concerné peut participer aux travaux de l'assemblée
à laquelle il vient d'être élu.
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Article 197

Tout membre d'une assemblée de province qui, au
moment de son élection, se trouve dans l'un des cas d'in-

compatibilités prévu au présent titre dispose d'un délai
d'un mois à partir de la date à laquelle son élection est
devenue définitive pour démissionner de son mandat ou
mettre fin à la situation incompatible avec l'exercice de
celui-ci. Il fait connaître son option par écrit au haut-
commissaire, qui en informe le président de l'assemblée
concernée. A défaut d'option dans le délai imparti, il est

réputé démissionnaire de son mandat ; cette démission
est constatée par arrêté du haut-commissaire.

Si la cause d'incompatibilité survient postérieure-
ment à l'élection, le droit d'option est ouvert dans les
mêmes conditions. A défaut d'option dans le délai d'un
mois à compter de la date à laquelle est survenue la cause

d'incompatibilité, le membre de l'assemblée de province
est déclaré démissionnaire de son mandat par le haut-
commissaire.

Les recours contre les arrêtés mentionnés au présent
article sont portés devant le Conseil d'Etat.
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CHAPITRE V

Propagande

Article 198

La Nouvelle-Calédonie prend en charge les

dépenses provenant des opérations faites par la commis-
sion de propagande ainsi que celles qui résultent de son
fonctionnement.

CHAPITRE VI

Contentieux

Article 199

Les élections au congrès ou à l'assemblée de pro-
vince peuvent être contestées dans les quinze jours sui-
vant la proclamation des résultats, par tout candidat ou
tout électeur de la province devant le Conseil d'Etat sta-
tuant au contentieux.

Le même droit est ouvert au haut-commissaire s'il
estime que les conditions et les formes légalement pres-
crites n'ont pas été respectées.

L'éligibilité d'un candidat devenu membre d'une
assemblée de province par application des dispositions
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des premier et deuxième alinéas de l'article 193 peut être
contestée dans le délai de dix jours à compter de la date à

laquelle ce candidat a remplacé le membre de l'assem-
blée de province dont le siège est devenu vacant.

La constatation par le Conseil d'Etat de l'inéligibi-
lité d'un ou de plusieurs candidats n'entraîne l'annula-
tion de l'élection que du ou des élus inéligibles. Le
Conseil d'Etat proclame en conséquence l'élection du ou
des suivants de liste.

Le membre de l'assemblée de province dont l'élec-
tion est contestée reste en fonctions jusqu'à ce qu'il ait
été définitivement statué sur la réclamation.

TITRE VI

LE HAUT-COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE
ET L'ACTION DE L'ÉTAT

Article 200

Le haut-commissaire est nommé par décret du Pré-
sident de la République délibéré en Conseil des
ministres.

Le haut-commissaire veille à l'exercice régulier de
leurs compétences, par les institutions de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces et à la légalité de leurs actes.
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Article 201

A défaut de publication dans un délai de quinze

jours des actes ressortissant à la compétence de la Nou-
velle-Calédonie et des provinces, le haut-commissaire en
assure sans délai la publication au Journal officiel de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 202

Des conventions entre l'Etat et la Nouvelle-Calédo-
nie ou les provinces, signées par le haut-commissaire et
le président du gouvernement ou le président de l'assem-
blée de province fixent :

l'Les modalités de mise à la disposition de la
Nouvelle-Calédonie ou des provinces des services, des

agents et des biens de l'Etat qui concourent à l'exercice
d'une compétence territoriale ou provinciale ;

2° Les modalités de mise à la disposition de l'Etat
des services, des agents et des biens de la Nouvelle-Calé-
donie ou des provinces qui concourent à l'exercice de

compétences de l'Etat. Les agents de la Nouvelle-Calé-
donie ou des provinces mis à la disposition de l'Etat
demeurent régis par les dispositions légales et réglemen-
taires qui leur sont applicables.

Article 203

Lorsque les besoins des services publics de la
Nouvelle-Calédonie ou des provinces rendent nécessaire
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le concours d'établissements publics nationaux, les
modalités de ce concours sont fixées par des conventions

passées entre ces établissements et la Nouvelle-Calédo-
nie ou les provinces. Ces conventions sont transmises

pour information au haut-commissaire.

TITRE VII

LE CONTRÔLE JURIDICTIONNEL,
FINANCIER ET BUDGÉTAIRE

CHAPITRE ler

Le contrôle de légalité et le tribunal administratif

Article 204

I. - Les actes du congrès, de sa commission perma-
nente et de son président, du sénat coutumier et de son

président, de l'assemblée de province, de son bureau et
de son président mentionnés au II sont exécutoires de

plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie ou à leur noti-
fication aux intéressés, ainsi qu'à leur transmission au
haut-commissaire ou à son représentant dans la province,

par le président du congrès, par le président de la com-
mission permanente, par le président du sénat coutumier
ou par le président de l'assemblée de province. Les actes
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du gouvernement et de son président sont exécutoires de

plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie ou à leur noti-
fication aux intéressés, ainsi qu'à leur transmission au
haut-commissaire par le président du gouvernement, sous
réserve des dispositions de l'article 129.

II. - Sont soumis aux dispositions du 1 les actes sui-
vants :

A. - Pour le congrès :

l'Ses délibérations ou celles prises par sa commis-
sion permanente par délégation du congrès ;

2'Les décisions individuelles de son président rela-
tives à la nomination, à l'avancement de grade, à l'avan-
cement d'échelon, aux sanctions soumises à l'avis du
conseil de discipline et au licenciement d'agents du

congrès ;

3'Les conventions relatives aux marchés et aux

emprunts ainsi que les conventions de concession ou
d'affermage de services publics locaux à caractère indus-
triel ou commercial ;

4'Les ordres de réquisition du comptable pris par
son président.

B. - Pour le gouvernement :

l'Les arrêtés à caractère réglementaire ou indivi-
duel qu'il adopte ;

2'Les décisions de son président mentionnées aux
articles 131, 134 et 135 ;
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3'Les ordres de réquisition du comptable pris par
son président ;

4'Les décisions relevant de l'exercice de préroga-
tives de puissance publique, prises par des sociétés
d'économie mixte pour le compte de la Nouvelle-Calé-
donie.

C. - Pour le sénat coutumier, celles de ses délibéra-
tions mentionnées à l'article 141.

D. - Pour les assemblées de province :

l'Leurs délibérations ou les décisions prises par
délégation de l'assemblée en application de l'article 168 ;

2'Les décisions réglementaires et individuelles

prises par leur président en application des articles 40,
173 et 174 ;

3'Les actes à caractère réglementaire pris par les
autorités provinciales dans tous les autres domaines qui
relèvent de leur compétence ;

4° Les conventions relatives aux marchés et aux

emprunts, les conventions de concession ou d'affermage
de services publics à caractère industriel ou commercial
ainsi que les conventions de délégations de service

public ;

5'Les décisions individuelles en matière d'urba-
nisme relevant de la compétence des provinces ;

6'Les décisions individuelles relatives à la nomina-
tion, à l'avancement de grade, à l'avancement d'échelon,
aux sanctions soumises à l'avis du conseil de discipline
et au licenciement d'agents de la province ;
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7'Les autorisations préalables aux projets d'inves-
tissements directs étrangers ;

8'Les ordres de réquisition du comptable pris par
leur président ;

9° Les décisions relevant de l'exercice de préroga-
tives de puissance publique, prises pour leur compte par
les sociétés d'économie mixte.

III. - Les actes pris au nom de la Nouvelle-Calédo-
nie, ou d'une province, autres que ceux qui sont mention-
nés au II, sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été

procédé à leur publication ou à leur notification aux inté-
ressés.

IV. - Les actes pris par les autorités de la Nouvelle-
Calédonie, ou d'une province, relevant du droit privé ne
sont pas soumis aux dispositions du présent titre et
demeurent régis par les dispositions qui leur sont propres.

V - Le président du congrès, le président de la com-
mission permanente, le président du sénat coutumier, le

président du gouvernement, le président de l'assemblée
de province certifient sous leur responsabilité, chacun en
ce qui le concerne, le caractère exécutoire des actes qu'ils
émettent.

La preuve de la réception des actes par le haut-com-
missaire peut être apportée par tout moyen. L'accusé de

réception qui est immédiatement délivré peut être utilisé
à cet effet, mais n'est pas une condition du caractère exé-
cutoire des actes.

VI. - Le haut-commissaire défère au tribunal admi-
nistratif les délibérations du congrès, de sa commission
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permanente ou de son bureau, les actes du président du
congrès, les actes du gouvernement ou de son président,
du sénat coutumier, des assemblées de province, de leur

président ou de leur bureau, qu'il estime contraires à la
légalité, dans les deux mois de la transmission qui lui en
est faite.

Lorsque le haut-commissaire défère un acte au tri-
bunal administratif, il en informe sans délai l'autorité
concernée et lui communique toute précision sur les illé-

galités invoquées. A la demande du président du congrès
ou du président de sa commission permanente, du prési-
dent du gouvernement, du président du sénat coutumier
ou des présidents des assemblées de province suivant le
cas, le haut-commissaire peut faire connaître son inten-
tion de ne pas déférer un acte au tribunal administratif.

Le haut-commissaire peut assortir son recours d'une
demande de sursis à exécution. Il est fait droit à cette
demande si l'un des moyens invoqués dans la requête

paraît, en l'état de l'instruction, sérieux et de nature à jus-
tifier l'annulation de l'acte attaqué. Il est statué dans le
délai d'un mois.

Jusqu'à ce que le tribunal ait statué, la demande de
sursis à exécution en matière d'urbanisme, de marchés et
de délégation de service public formée par le haut-com-
missaire dans les dix jours à compter de la réception de
l'acte entraîne la suspension de celui-ci. Au terme d'un
délai d'un mois, si le tribunal n'a pas statué, l'acte rede-
vient exécutoire.

Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre
l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le prési-
dent du tribunal administratif ou un membre du tribunal

délégué à cet effet prononce le sursis dans les quarante-
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huit heures. La décision relative au sursis est susceptible

d'appel devant le Conseil d'Etat dans la quinzaine de sa
notification. En ce cas, le président de la section du
contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat
délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-huit
heures.

L'appel des jugements du tribunal administratif
ainsi que des décisions relatives aux sursis prévus aux
alinéas précédents, rendus sur recours du haut-commis-
saire, est présenté par celui-ci.

Si le haut-commissaire estime qu'un acte pris par
les autorités de la Nouvelle-Calédonie ou d'une province,
soumis ou non à l'obligation de transmission, est de
nature à compromettre de manière grave le fonctionne-
ment ou l'intégrité d'une installation ou d'un ouvrage
intéressant la défense nationale, il peut en demander l'an-
nulation pour ce seul motif ; il défère l'acte en cause dans
les deux mois suivant sa transmission, ou sa publication
ou sa notification, à la section du contentieux du Conseil
d'Etat, compétente en premier et dernier ressort ; il assor-
tit, si nécessaire, son recours d'une demande de sursis à
exécution ; le président de la section du contentieux du
Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet
statue dans un délai de quarante-huit heures.

VII. - Outre le recours direct dont elle dispose, une

personne physique ou morale lésée par un acte des auto-
rités de la Nouvelle-Calédonie ou des autorités provin-
ciales peut, dans le délai de deux mois à compter de la
date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au
haut-commissaire de mettre en oeuvre la procédure pré-
vue au VI.
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Pour les actes mentionnés au II, cette demande ne

peut avoir pour effet de prolonger le délai de recours
contentieux dont dispose le haut-commissaire en applica-
tion du VI.

Lorsque la demande concerne les actes mentionnés
au III, le haut-commissaire peut déférer l'acte en cause
au tribunal administratif dans les deux mois suivant sa
saisine par la personne physique ou morale lésée.

Article 205

Lorsque le tribunal administratif est saisi d'un
recours pour excès de pouvoir dirigé contre les actes men-
tionnés aux l'du A, l'du B, l'à 3'du D du II de l'ar-
ticle 204 et que ce recours est fondé sur un moyen sérieux

invoquant l'inexacte application de la répartition des com-
pétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les pro-
vinces et les communes ou que ce moyen est soulevé
d'office, il transmet le dossier sans délai pour avis au
Conseil d'Etat, par un jugement qui n'est susceptible
d'aucun recours. Le Conseil d'Etat examine la question
soulevée dans un délai de trois mois et il est sursis à toute
décision sur le fond jusqu'à son avis ou, à défaut, jusqu'à

l'expiration de ce délai. Le tribunal administratif statue
dans un délai de deux mois à compter de la publication de
l'avis au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie ou de

l'expiration du délai imparti au Conseil d'Etat.

Article 206

Le président du gouvernement, le président du

congrès, le président du sénat coutumier ou le président
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d'une assemblée de province peut saisir le tribunal admi-
nistratif d'une demande d'avis. Il en informe immédiate-
ment le haut-commissaire. Lorsqu'elle porte sur la

répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-
Calédonie, les provinces ou les communes, la demande
d'avis est examinée par le Conseil d'Etat auquel elle est
transmise sans délai.

CHAPITRE II

La chambre territoriale des comptes
et le contrôle budgétaire

Article 207

Les articles L. 262-14 et L. 272-15 du code des juri-
dictions financières sont abrogés.

Article 208

Le jugement des comptes de la Nouvelle-Calédonie,
des provinces et de leurs établissements publics ainsi que
l'examen de leur gestion par la chambre territoriale des

comptes sont soumis aux dispositions ayant valeur de loi
organique du titre VI de la deuxième partie du livre II du
code des juridictions financières.

Les articles L.O. 263-4 à L.O. 263-7 du code des

juridictions financières sont applicables au budget de la
Nouvelle-Calédonie, des provinces et de leurs établisse-
ments publics.
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Les comptables de la Nouvelle-Calédonie, des pro-
vinces et de leurs établissements publics exercent leurs
fonctions dans les conditions définies à la section 2 du

chapitre IV du titre VI de la deuxième partie du livre II
du code des juridictions financières.

Article 209

Dans le chapitre II du titre VI de la deuxième partie
du livre II du code des juridictions financières, il est
inséré une section 4 bis intitulée : « Contrôle de certaines
conventions » et comprenant un article L.O. 262-40-1
ainsi rédigé :

« Art. L.0. 262-40-1. - Les conventions relatives
aux marchés et aux délégations de service public prises

par la Nouvelle-Calédonie, les provinces et leurs établis-
sements publics peuvent être transmises par le haut-com-
missaire à la chambre territoriale des comptes. Le haut-
commissaire en informe l'autorité concernée.

« La chambre territoriale des comptes formule ses
observations dans un délai d'un mois à compter de sa sai-
sine. L'avis de la chambre territoriale des comptes est
transmis à la collectivité territoriale ou à l'établissement

public intéressé et au haut-commissaire. L'ordonnateur
ou son représentant peut, à sa demande, présenter orale-
ment ses observations et être assisté par une personne de
son choix. L'assemblée délibérante ou l'organe délibé-
rant est informé de l'avis de la chambre territoriale des

comptes dès sa plus proche réunion. »
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TITRE VIII

1
LE RÉÉQUILIBRAGE ET LE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL

Article 210

I. - Des contrats pluriannuels de développement
sont conclus entre l'Etat d'une part, la Nouvelle-Calédo-
nie et les provinces d'autre part. Les contrats de dévelop-

pement sont conclus et renouvelés pour une durée de
cinq ans.

Les actions et opérations prévues par ces contrats
favorisent l'accès aux formations initiales et continues,
l'insertion des jeunes, le développement économique,
l'amélioration des conditions de vie des populations et le

développement culturel.

II. - Le président du gouvernement et les présidents
des assemblées de provinces sont consultés par le haut-
commissaire sur la répartition des crédits du Fonds
d'équipement et de promotion pour la Nouvelle-Calédo-
nie, créé au sein du Fonds d'investissement pour le déve-
loppement économique et social des territoires d'outre-
mer.

III. - L'Etat apporte son concours au fonds de garan-
tie que la Nouvelle-Calédonie pourra créer pour faciliter
le financement des projets de développement sur les
terres coutumières.
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Article 211

Le schéma d'aménagement et de développement de
la Nouvelle-Calédonie exprime les orientations fonda-
mentales en matière d'infrastructures, de formation ini-
tiale et continue, d'environnement, d'équipements, de
services d'intérêt territorial et de développement écono-

a -à " veloppementmique, social et culturel. Il veille à un développement
équilibré du territoire, en particulier au rééquilibrage de
la répartition des fonds publics bénéficiant aux provinces
et communes. Il fixe les objectifs à atteindre et prévoit les

moyens à mettre en oeuvre par l'Etat, la Nouvelle-
Calédonie, les provinces et les communes.

Il est élaboré par le haut-commissaire et le gouver-
nement de la Nouvelle-Calédonie et approuvé par le

congrès, après avis des assemblées de province, du
conseil économique et social et du sénat coutumier et
après consultation des communes.

Le schéma d'aménagement et de développement de
la Nouvelle-Calédonie fait l'objet tous les cinq ans d'une
évaluation et d'un réexamen.

Les contrats de développement conclus entre l'Etat,
la Nouvelle-Calédonie et les provinces et les contrats
conclus entre l'Etat et les communes sont compatibles
avec les orientations retenues dans le schéma d'aménage-
ment et de développement.
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Article 212

La province peut aider les entreprises à s'implanter,
à développer ou à reconvertir leurs activités sur son terri-
toire par des prêts, avances ou bonifications d'intérêts.

Ces aides sont attribuées par l'intermédiaire d'un
établissement bancaire ou financier avec lequel la pro-
vince passe convention.

Article 213

Il est créé un comité consultatif de l'environnement

comprenant notamment des représentants de l'Etat, du
gouvernement, des provinces et des communes. Une
délibération du congrès en précise la composition, le
fonctionnement et les attributions.

Article 214

Il est créé auprès du haut-commissaire un comité
consultatif du crédit composé à parts égales :

IODe représentants de l'Etat ;

2'De représentants de la Nouvelle-Calédonie et des

provinces ;

30 De représentants des organismes professionnels
intéressés.

Un décret en Conseil d'Etat en précise les attribu-
tions et les règles d'organisation et de fonctionnement.
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Article 215

Dans le but de contribuer au développement culturel
de la Nouvelle-Calédonie, celle-ci, après avis des pro-
vinces, conclut avec l'Etat un accord particulier. Celui-ci
traite notamment du patrimoine culturel kanak et du
centre culturel Tjibaou.

Les langues kanak sont reconnues comme langues

d'enseignement et de culture.

TITRE IX

LA CONSULTATION SUR L'ACCESSION
À LA PLEINE SOUVERAINETÉ

Article 216

I. - La consultation sur l'accession à la pleine sou-
veraineté prévue par l'article 77 de la Constitution est

organisée conformément aux dispositions du présent
titre.

II. - Les électeurs sont convoqués par décret en
Conseil des ministres, après consultation du gouverne-
ment de la Nouvelle-Calédonie. Le décret fixe le texte de
la question posée et les modalités d'organisation du scru-
tin.
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La publication au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie du décret de convocation des électeurs appelés
à participer à la consultation intervient au plus tard quatre
semaines avant le jour du scrutin.

Le corps électoral se prononce à la majorité des suf-

frages exprimés.

Article 217

La consultation est organisée au cours du mandat du

congrès qui commencera en 2014 ; elle ne peut toutefois
intervenir au cours des six derniers mois précédant l'ex-

piration de ce mandat. Sa date est fixée par une délibéra-
tion du congrès adoptée à la majorité des trois cin-

quièmes de ses membres. Si à l'expiration de
l'avant-dernière année du mandat du congrès commen-

çant en 2014 celui-ci n'a pas fixé la date de la consulta-
tion, elle est organisée à une date fixée par le Gouverne-
ment de la République, dans les conditions prévues au II
de l'article 216, dans la dernière année du mandat.

Si la majorité des suffrages exprimés conclut au

rejet de l'accession à la pleine souveraineté, une
deuxième consultation sur la même question peut êtret

organisée à la demande écrite du tiers des membres du
congrès, adressée au haut-commissaire et déposée à par-
tir du sixième mois suivant le scrutin. La nouvelle
consultation a lieu dans les dix-huit mois suivant la sai-
sine du haut-commissaire à une date fixée dans les condi-
tions prévues au II de l'article 216.

Aucune demande de deuxième consultation ne peut
être déposée dans les six mois précédant le renouvelle-
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ment général du congrès. Elle ne peut en outre intervenir

au cours de la même période.

[Si la majorité des suffrages exprimés conclut une
seconde fois au rejet de l'accession à la pleine souverai-

neté, le comité des signataires mentionné à l'accord

signé'à Noume " a le 5 mai 1998 examine les conditions
dans lesquelles sera poursuivie la mise en oeuvre des dis-

positions de l'accord.] (1)

En cas de dissolution du congrès, aucune consulta-

tion au titre du présent article ne peut avoir lieu dans un

délai de six mois suivant le renouvellement du congrès.

Article 218

Sont admis à participer à la consultation les élec-

teurs inscrits sur la liste électorale à la date de celle-ci et

qui remplissent l'une des conditions suivantes :

a) Avoir été admis à participer à la consultation du
8 novembre 1998 ;

b) N'étant pas inscrits sur la liste électorale pour la
consultation du 8 novembre 1998, remplir néanmoins la

condition de domicile requise pour être électeur à cette

consultation ;

c) N'ayant pas pu être inscrits sur la liste électorale
de la consultation du 8 novembre 1998 en raison du non-

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 15 mars 1999 (voir ci-après p. 264) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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respect de la condition de domicile, justifier que leur
absence était due à des raisons familiales, profession-

nelles ou médicales

d) Avoir eu le statut civil coutumier ou, nés en Nou-

velle-Calédonie, y avoir eu le centre de leurs intérêts

matériels et moraux ;

e) Avoir l'un de leurs parents né en Nouvelle-Calé-
do'nie et y avoir le centre de leurs intérêts matériels et

moraux ;

f) Pouvoir justifier d'une durée de vingt ans de
domicile continu en Nouvelle-Calédonie à la date de la

consultation et au plus tard au 31 décembre 2014 ;

g) Etre nés avant le le, janvier 1989 et avoir eu leur
domicile en Nouvelle-Calédonie de 1988 à 1998 ;

h) Etre nés à compter du 1- janvier 1989 et avoir
atteint l'âge de la majorité à la date de la consultation et

avoir eu un de leurs parents qui satisfaisait aux condi-

tions pour participer à la consultation du 8 novembre

1998.

Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calé-

donie pour accomplir le service national, pour suivre des

études ou une formation ou pour des raisons familiales,

professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les per-
sonnes qui y étaient antérieurement domiciliées, interrup-

tives du délai pris en considération pour apprécier la

condition de domicile.
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Article 219

1. - Les électeurs remplissant les conditions fixées à
l'article 218 sont inscrits sur la liste électorale spéciale à
la consultation. Cette liste est dressée à partir de la liste
électorale en vigueur et de la liste pour l'élection des
membres du congrès et des assemblées de province.

II. - Les dispositions du titre Ier du livre I- du code
électoral et du titre V de la présente loi organique sont

applicables à la consultation.

III. - Il est institué une commission de contrôle de

l'organisation et du déroulement de la consultation. Cette
commission est présidée par un conseiller d'Etat désigné

par le vice-président du Conseil d'Etat. Elle est, en outre,
composée de deux membres du Conseil d'Etat ou des tri-
bunaux administratifs et des cours administratives d'ap-

pel désignés par le vice-président du Conseil d'Etat et de
deux magistrats de l'ordre judiciaire désignés par le pre-
mier président de la Cour de cassation.

La commission peut s'adjoindre des délégués.

La commission de contrôle a pour mission de veiller
à la régularité et à la sincérité de la consultation.

A cet effet, elle est chargée :

IODe faire procéder aux rectifications prévues par
les articles L. 38 et L. 39 du code électoral en vue d'assu-
rer la régularité de la liste des électeurs admis à participer
à la consultation ;
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2° De dresser la liste des partis et groupements habi-
lités à participer à la campagne en raison de leur repré-
sentativité en Nouvelle-Calédonie ; celle-ci s'apprécie au
vu de leur représentation au sein du congrès ;

3° De veiller à la régularité de la composition des
bureaux de vote, ainsi qu'à celle des opérations de vote,
de dépouillement des bulletins et de dénombrement des

suffrages et de garantir aux électeurs le libre exercice de
leurs droits ;

4'De procéder au recensement général des votes
ainsi qu'à la proclamation des résultats.

La commission de contrôle annexe au procès-verbal
des opérations de vote un rapport contenant ses observa-
tions.

Pour l'exercice de cette mission, le président et les
membres de la commission de contrôle et les délégués
éventuellement désignés procèdent à tous les contrôles et
vérifications utiles. Ils ont accès à tout moment aux
bureaux de vote et peuvent exiger l'inscription de toutes
observations au procès-verbal soit avant, soit après la

proclamation des résultats du scrutin.

Les autorités qualifiées pour établir les procurations
de vote, les maires et les présidents des bureaux de vote
sont tenus de fournir tous les renseignements qu'ils
demandent et de leur communiquer tous les documents

qu'ils estiment nécessaires à l'exercice de leur mission.

IV. - Les partis et groupements politiques de Nou-
velle-Calédonie habilités à participer à la campagne offi-
cielle en vue de la consultation peuvent utiliser en Nou-
velle-Calédonie les antennes de la société nationale

[19 mars 1999]



-249-

chargée du service public de la communication audiovi-
suelle outre-mer.

Trois heures d'émissions radiodiffusées et trois
heures d'émissions télévisées sont mises à leur disposi-
tion.

Ces temps d'antenne sont répartis par la commis-
sion de contrôle entre les partis ou groupements en fonc-
tion du nombre de membres du congrès qui ont déclaré

s'y rattacher, chaque parti ou groupement disposant
cependant d'une durée minimale de cinq minutes.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les règles
concernant les conditions de production, de programma-
tion et de diffusion des émissions relatives à la campagne
officielle ouverte en vue de la consultation.

Pendant la durée de la campagne, le Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel adresse aux exploitants des autres
services de la communication audiovisuelle autorisés en
Nouvelle-Calédonie des recommandations pour l'appli-
cation des principes définis à l'article 1 er de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de com-
munication. Le conseil délègue un ou plusieurs de ses
membres en Nouvelle-Calédonie pendant toute la durée
de la campagne.

V. - Les bulletins de vote autres que ceux fournis

par l'administration, les bulletins trouvés dans l'urne
sans enveloppe ou dans une enveloppe non réglemen-
taire, les bulletins ou enveloppes portant des signes inté-
rieurs ou extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou

enveloppes portant des mentions quelconques n'entrent
pas en compte dans le résultat du dépouillement. Ils sont
annexés au procès-verbal ainsi que les enveloppes non
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réglementaires et contresignés par les membres du
bureau.

Si une enveloppe contient plusieurs bulletins de vote,
le vote est nul quand les bulletins portent des réponses
contradictoires. Les bulletins multiples ne comptent que

pour un seul quand ils portent la même réponse.

VI. - La commission de contrôle tranche les ques-
tions que peut poser, en dehors de toute réclamation, le

décompte des bulletins et procède aux rectifications
nécessaires avant de proclamer les résultats.

La décision de la commission de contrôle procla-
mant les résultats de la consultation est publiée au Jour-
nal officiel de la République française et au Journal offi-
ciel de la Nouvelle-Calédonie.

Article 220

La régularité de la consultation peut être contestée

par tout électeur admis à y participer et par le haut-com-
missaire devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux.
Les recours sont déposés soit au secrétariat du conten-
tieux du Conseil d'Etat, soit auprès du haut-commissaire
dans les dix jours suivant la proclamation des résultats.

Article 221

Un décret en Conseil d'Etat délibéré en Conseil des
ministres après consultation du congrès détermine en tant

que de besoin les modalités d'application du présent titre.

[19 mars 1999]



-251-

TITRE X

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 222.

I. - Les dispositions législatives et réglementaires
en vigueur. en Nouvelle-Calédonie à la date de la promul-

gation de la présente loi organique et qui ne lui sont pas
contraires demeurent applicables.

II. - Les lois, ordonnances et décrets intervenus
dans les matières qui relèvent désormais de la compé-
tence des autorités de la Nouvelle-Calédonie ou des pro-
vinces peuvent être modifiés par leurs institutions dans
les conditions et selon les procédures prévues par la pré-
sente loi organique.

III. - Lorsque la présente loi organique renvoie à
des dispositions législatives, celles-ci s'appliquent dans
la rédaction qui est la leur à la date de sa promulgation.

IV. - Dans toutes les dispositions législatives et

réglementaires en vigueur :

l'La référence au territoire de la Nouvelle-Calédo-
nie est remplacée par la référence à la Nouvelle-Calé-
donie ;
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2'La référence à l'assemblée territoriale de la Nou-
velle-Calédonie est remplacée par la référence au congrès
de la Nouvelle-Calédonie ;

3'La référence à l'exécutif de la Nouvelle-Calédo-
nie est remplacée par la référence au gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 223

La Nouvelle-Calédonie succède au territoire
d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie dans l'ensemble
de ses droits, biens et obligations.

Article 224

Pour l'application du protocole d'accord du
1 er février 1998 modifié par l'avenant du 4 juin 1998

organisant l'échange de massifs miniers tendant à pro-
mouvoir le développement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et son rééquilibrage, l'Etat, la Nouvelle-Calé-
donie et les provinces succèdent respectivement à l'Etat,
le territoire de la Nouvelle-Calédonie et les provinces
créées par la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 précitée
dans les droits et obligations de nature non financière en
résultant.

Lorsque ces droits et obligations sont liés à une
compétence transférée par la présente loi organique, la
collectivité bénéficiant du transfert exerce les droits et

remplit les obligations nés du protocole du le, février
1998 à la place de la collectivité ayant initialement sous-
crit l'engagement.
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Article 225

Les relations de la Nouvelle-Calédonie avec le terri-
toire des Iles Wallis-et-Futuna seront précisées par un
accord particulier conclu au plus tard le 31 mars 2000.

Le Gouvernement de la République participera aux

négociations et à la signature de cet accord.

Article 226

Le code des juridictions financières (partie législa-
tive) est ainsi modifié :

1 ''intitulé de la deuxième partie est ainsi rédigé :
« Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie et en

Polynésie française » ;

2'Dans le quatrième alinéa de l'article L.O. 263-1,

après les mots : « respectivement votées en équilibre »,
sont insérés les mots : «, les recettes et les dépenses ayant
été évaluées de façon sincère, », et les mots : « du produit
des emprunts » sont remplacés par les mots : «, d'une

part, du produit des emprunts, d'autre part, des subven-
tions spécifiques d'équipement » ;

3° L'article L.O. 263-2 est ainsi modifié :

a) Dans le deuxième alinéa, après les mots : « et
engager », sont insérés les mots : «, liquider et manda-
ter » ;

b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :
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« Il est en droit de mandater les dépenses afférentes

au remboursement en capital des annuités de la dette
venant à échéance avant le vote du budget. » ;

4° L'article L.O. 263-3 est ainsi modifié :

a) Dans le deuxième alinéa, les mots : « Le haut-
commissaire » sont remplacés par les mots : « Le gouver-
nement » ;

b) Dans le troisième alinéa :

- les mots : « le haut-commissaire » sont remplacés

par les mots : « le président du gouvernement »,

- après les mots : « et engager », sont insérés les

mots : «, liquider et mandater »,

- il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Il est en droit de mandater les dépenses afférentes
au remboursement en capital des annuités de la dette
venant à échéance avant le vote du budget. » ;

c) Dans le quatrième alinéa, après les mots :
« chambre territoriale des comptes », sont insérés les
mots : « et du gouvernement » ;

d) Dans le cinquième alinéa, les mots : « de cet
avis » sont remplacés par les mots : « de l'un au moins de
ces avis » ;

5 Dans la première phrase du premier alinéa de
l'article L.O. 264-5, les mots : « le haut-commissaire ou »
sont remplacés par les mots : « le haut-commissaire, le

président du gouvernement ou le président du congrès ».
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Article 227

Le treizième alinéa (8') de l'article 7 de l'ordon-
nance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi orga-

nique relative au Conseil économique et social est ainsi
rédigé :

« 8° Neuf représentants des activités économiques et
sociales des départements, des territoires d'outre-mer,
des collectivités territoriales à statut particulier d'outre-
mer et de la Nouvelle-Calédonie ; ».

Article 228

I. - Dans la première phrase du deuxième alinéa du 1
de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962
relative à l'élection du Président de la République au suf-

frage universel, après les mots : « des assemblées territo-
riales des territoires d'outre-mer, », sont insérés les mots :
« des assemblées de province de la Nouvelle-

Calédonie, ».

II. - Le troisième alinéa du 1 de l'article 3 de la loi
n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est complété

par une phrase ainsi rédigée :

« Pour l'application des mêmes dispositions, les

députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et les
membres des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie sont réputés être élus d'un même département
d'outre-mer ou territoire d'outre-mer. »
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Article 229

I. - L'intitulé de la loi organique n° 85-689 du
10 juillet 1985 relative à l'élection des députés des terri-
toires d'outre-mer et de la collectivité territoriale de

Mayotte est ainsi rédigé : « Loi organique n° 85-689 du
10 juillet 1985 relative à l'élection des députés et des
sénateurs dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-
Calédonie ».

II. - Il est inséré, dans la loi organique n° 85-689 du
10 juillet 1985 précitée, un titre Pr intitulé : « Dispositions
relatives à l'élection des députés dans les territoires
d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie » regroupant ses
articles 1,-r à 5 sous réserve des modifications suivantes :

A. - Le premier alinéa de l'article 1- est remplacé

par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le nombre de députés à l'Assemblée nationale
élus dans les territoires d'outre-mer est de trois.

« Le nombre de députés à l'Assemblée nationale
élus en Nouvelle-Calédonie est de deux. »

B. - Le second alinéa de l'article 1 er est supprimé.

C. - Dans l'article 2, les mots : « et dépendances » et
les mots : « et de Mayotte » sont supprimés.

D. - Après l'article 2, il est inséré un article 2-1
ainsi rédigé :
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« Art. 2-1. - Pour l'application des dispositions des
articles L.O. 131 et L.O. 133 du code électoral, un décret

pris après avis conforme du Conseil d'Etat déterminera
celles des fonctions exercées dans un territoire d'outre-
mer ou en Nouvelle-Calédonie qui sont assimilées, quelle

que soit la collectivité dont elles relèvent, aux fonctions
énumérées auxdits articles. »

E. -Après l'article 3, il est inséré un article 3-1 ainsi

rédigé :

« Art. 3-1. - Pour l'application des dispositions

organiques du code électoral à l'élection des députés en
Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire :

l' " Nouvelle-Calédonie " au lieu de : " départe-
ment " ;

« 2° " haut-commissaire de la République " et " ser-
vices du haut-commissaire de la République " au lieu de :
" préfet " et de : " préfecture " ;

« 3' " commissaire délégué de la République " au
lieu de : " sous-préfet ". »

F. - L'article 4 est abrogé.

G. - Dans le premier alinéa de l'article 5, les mots :
« de ses articles 3 et 6 » sont remplacés par les mots : « de
son article 3 ».

III. - Après l'article 5 de la loi organique n° 85-689
du 10 juillet 1985 précitée, il est inséré un titre II ainsi

rédigé :
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« TITRE Il

« DISPOSITIONS RElATIVES
A L'ÉLECTION DES SÉNATEURS

DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER
ET EN NOUVELLE-CALÉDONIE

« Art. 6. - Le nombre de sénateurs élus dans les ter-
ritoires d'outre-mer est de trois.

« Un sénateur est élu en Nouvelle-Calédonie.

« Art. 7. - Les dispositions organiques du livre II du
code électoral et les articles 2-1, 3 et 3-1 de la présente
loi sont applicables à l'élection des sénateurs dans les ter-
ritoires d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie.

« Art. 8. - L'ordonnance n° 58-1097 du
15 novembre 1958 portant loi organique relative à la

composition du Sénat et à la durée du mandat des séna-
teurs et l'ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 com-

plétant et modifiant l'ordonnance ne 58-1097 du 15
novembre 1958 portant loi organique relative à la compo-
sition du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs sont

abrogées.

« Ont force de loi les dispositions de l'ordonnance
n° 58-1097 du 15 novembre 1958 précitée contenues
dans le code électoral (partie législative) telles que modi-
fiées et complétées par les textes subséquents. »
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IV. - L'article le-,, de la loi organique n° 83-499 du
17 juin 1983 relative à la représentation au Sénat des

Français établis hors de France est ainsi rédigé :

« Art le - Les Français établis hors de France sont

représentés au Sénat par douze sénateurs. »

V. - Avant l'article L. 334-7 du chapitre II du titre II
du livre III du code électoral, il est inséré un article L.O.
334-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L.O. 334-6-1. - Un député à l'Assemblée
nationale est élu dans la collectivité territoriale de

Mayotte.

« Les dispositions organiques du titre II du livre ler
du code électoral sont applicables à l'élection du député
de la collectivité territoriale de Mayotte, à l'exception de
l'article L.O. 119.

« Pour l'application de ces dispositions organiques,
il y a lieu de lire :

« 1' " collectivité territoriale " au lieu de : " départe-
ment " ;

« 2' " représentant du Gouvernement " au lieu de :
" préfet ". »

VI. - Le mandat du sénateur élu dans l'ancien terri-
toire de la Nouvelle-Calédonie expire à la même date que
celui des sénateurs compris dans la série B prévue par
l'article L.O. 276 du code électoral.

[19 mars 1999]



-260-

Article 230

Dans l'article 93 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre
1988 précitée, les mots : « conseil consultatif coutumier »
sont remplacés par les mots : « sénat coutumier ». Le der-
nier alinéa de cet article est supprimé.

Article 231

Dans les articles 7 et 12 de la loi n° 92-108 du
3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des
mandats locaux, les mots : « du congrès de la Nouvelle-
Calédonie » sont remplacés par les mots : « du congrès,
du gouvernement et des assemblées de province de la
Nouvelle-Calédonie ».

Article 232

1. - Les élections au congrès et aux assemblées de

province organisées en application de la présente loi
organique ont lieu avant le le, août 1999.

Le mandat des membres des assemblées de province
élues le 9 juillet 1995 expire le jour de la réunion des
assemblées élues en application de l'alinéa ci-dessus.

II. - Pour les élections prévues au 1

a) La liste électorale spéciale est dressée à partir de
la liste des électeurs établie, en application du décret
n° 98-733 du 20 août 1998 portant organisation de la
consultation des populations de la Nouvelle-Calédonie
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prévue par l'article 36 de la Constitution, en vue de la
consultation du 8 novembre 1998, et du tableau annexe
mis à jour ;

b) Les demandes d'inscription sur la liste électorale
spéciale émanant des personnes qui n'étaient pas ins-
crites sur la liste des électeurs mentionnés au a, peuvent
être formulées au plus tard vingt-cinq jours avant le scru-
tin ;

c) Le décret de convocation des électeurs doit être
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie au
plus tard cinq semaines avant le scrutin ;

d) La liste électorale spéciale et le tableau annexe
sont établis au plus tard quinze jours avant le scrutin ;

e) La condition d'inscription sur la liste électorale
de la circonscription où un candidat se présente, prévue à
l'article 194 s'apprécie au regard de la liste des électeurs
établie en vue de la consultation du 8 novembre 1998 ;

f) Le fichier général des électeurs institué par le VII
de l'article 189 sera, à titre transitoire, organisé par
décret ;

g) Les nouveaux cas d'inéligibilité créés par le sep-
tième alinéa (6') du II de l'article 195, qui n'étaient pas

prévus à l'article 74 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre
1988 précitée ne seront pas applicables à l'élection du

congrès et des assemblées de province prévue au 1.

III. - Il est procédé à la désignation des conseils
coutumiers prévus au chapitre IV du titre III dans les
deux mois de la première réunion du congrès. Jusqu'à
cette date, les conseils coutumiers désignés en applica-
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tion de l'article 61 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre
1988 précitée en exercent les attributions.

Il est procédé à la désignation du sénat coutumier
dans le mois qui suit la première réunion des conseils cou-
tumiers désignés conformément à l'alinéa précédent. Les

dispositions des articles 142 à 144 entrent en vigueur à
compter de la première réunion du sénat coutumier.

IV. - Il est procédé à la désignation du conseil éco-

nomique et social dans les trois mois suivant la première
réunion des assemblées de province. Jusqu'à la réunion
du conseil, le comité économique et social institué par
l'article 59 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 pré-
citée exerce ses attributions.

Article 233

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré-
sente loi organique, et notamment :

10 En tant qu'ils s'appliquent en Nouvelle-Calédo-
nie, les articles 8, 9 et 10 de la loi n'52-130 du 6 février
1952 relative à la formation des assemblées de groupe et
des assemblées locales d'Afrique occidentale française et
du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun
et de Madagascar, et les articles 6, 8 et 9 de la loi n° 52-
1310 du 10 décembre 1952 relative à la composition et à
la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances ;

2'La loi n° 84-756 du 7 août 1984 relative à la com-

position et à la formation de l'assemblée territoriale de
Nouvelle-Calédonie et dépendances ;
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3'La loi n'84-821 du 6 septembre 1984 portant sta-
tut du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances ;

4° L'article 139 de la loi n° 88-82 du 22 janvier
1988 portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédo-
nie ;

5° La loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 précitée, à

l'exception de ses articles 80, 81, 82, 93, 94, 95 et 96.
Toutefois, les articles 33 à 36 restent en vigueur jusqu'au
31 décembre 1999.

Article 234

Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de
besoin, les modalités d'application de la présente loi
organique.
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n 99-410 DC du 15 mars 1999

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 16 février 1999, par le Premier

ministre, conformément aux dispositions des articles 46 et 61, alinéa 1, de la
Constitution, du texte de la loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution et notamment les articles 76 et 77 résultant de la loi
constitutionnelle n° 98-610 du 20 juillet 1998 relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre H du titre II de ladite
ordonnance ;

Vu l'accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 ;

Vu la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 modifiée relative au redressement et à
la liquidation judiciaires des entreprises ;

Vu l'avis du congrès du territoire de la Nouvelle-Calédonie en date du
12 novembre 1998 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Considérant que, le 5 mai 1998, a été signé à Nouméa, entre le Gouverne-
ment de la République française et les représentants des principales formations

politiques de Nouvelle-Calédonie, un « accord sur la Nouvelle-Calédonie » qui,
outre un « Préambule », comprend un « Document d'orientation » relatif, en son

point 1, à « l'identité kanak », en son point 2, aux « institutions », en son point 3,
aux « compétences », en son point 4, au « développement économique et social »

et, en son point 5, à « l'évolution de l'organisation politique de la Nouvelle-
Calédonie » ; que, comme le prévoyait le point 6 de ce même document, relatif à
« l'application de l'accord », une loi constitutionnelle a été adoptée par le
Parlement réuni en Congrès le 6 juillet 1998, laquelle a rétabli un titre XIII de la
Constitution désormais intitulé : « Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-
Calédonie » et comprenant deux articles 76 et 77 ainsi rédigés :1

« Art. 76. - Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se pro-
noncer avant le 31 décembre 1998 sur les dispositions de l'accord signé à Nouméa
le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal o,fficiel de la République fran-
çaise.
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« Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les condi-
tions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988.

« Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret
en Conseil d'Etat délibéré en Conseil des ministres.

« Art. 77. - Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à
l'article 76, la loi organique, prise après avis de l'assemblée délibérante de la

Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités né-
cessaires à sa mise en oeuvre :

« - les compétences de l'Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux
institutions de la Nouvelle-Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces

transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;

« - les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nou-
velle-Calédonie et notamment les conditions dans lesquelles certaines catégories

d'actes de l'assemblée délibérante pourront être soumises avant publication au
contrôle du Conseil constitutionnel ;

« - les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au

statut civil coutumier ;

« - les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la
Nouvelle-Calédonie seront amenées à se prononcer sur l'accession à la pleine sou-
veraineté.

« Les autres mesures nécessaires à la mise en oeuvre de l'accord mentionné à
l'article 76 sont définies par la loi. »

Considérant qu'en application de l'article 77 précité, le Parlement a adopté,
le 16 février 1999, la loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie soumise au
Conseil constitutionnel ;

Sur les normes de référence et l'étendue du contrôle exercé par le Conseil
constitutionnel sur la loi organique prévue à l'article 77 de la Constitution :

Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescrip-
tions des articles 7, 16 et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant in-
troduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans les
cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle,
ces dérogations pouvant n'être qu'implicites ; que tel est le cas en l'espèce ; qu'il
résulte en effet des dispositions du premier alinéa de l'article 77 de la Constitution

que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique doit s'exercer non
seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations
définies par l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou

principes de valeur constitutionnelle ; que, toutefois, de telles dérogations ne sau-
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raient intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à la mise en oeuvre de
l'accord ;

Considérant, en deuxième lieu, qu'en raison de ce changement des circons-
tances de droit, il y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen
de l'ensemble des dispositions de la loi organique, alors même que certaines
d'entre elles ont une rédaction ou un contenu identique à ceux de dispositions an-
térieurement déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel
ou figurant dans la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions statu-
taires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998,

adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum ;

Sur la procédure suivie :

Considérant que la consultation prévue à l'article 76 de la Constitution est in-
tervenue le 8 novembre 1998 ; que les populations consultées ont approuvé l'ac-
cord signé à Nouméa le 5 mai 1998 ; que le projet dont est issue la loi soumise au
Conseil constitutionnel a été transmis au congrès du territoire de la Nouvelle-
Calédonie qui a émis un avis le 12 novembre 1998 ; que ce projet a été délibéré en
Conseil des ministres et enregistré à la présidence de l'Assemblée nationale le
25 novembre 1998 ; qu'il a été soumis à la délibération et au vote de l'Assemblée
nationale dans les conditions prévues à l'article 46 de la Constitution ; que son
examen par le Parlement a respecté les autres prescriptions constitutionnelles rela-
tives à la procédure législative ; qu'ainsi, la loi organique soumise au Conseil
constitutionnel a été adoptée dans les conditions prévues par la Constitution ;

Sur les articles Il " à 6 :

Considérant que la loi examinée comprend six articles avant son titre Il ;

Considérant que l'article ler fixe les limites des trois provinces de la
Nouvelle-Calédonie et les conditions dans lesquelles ces limites peuvent être mo-
difiées ; qu'il dresse également la liste des aires coutumières ; que l'article 2, en
son premier alinéa, désigne ainsi les institutions de la Nouvelle-Calédonie : le

congrès, le gouvernement, le sénat coutumier, le conseil économique et social et
les conseils coutumiers ; que le deuxième alinéa du même article fait du haut-com-
missaire de la République le dépositaire des pouvoirs de la République et le repré-
sentant du Gouvernement ; qu'aux termes du troisième alinéa : « La Nouvelle-
Calédonie est représentée au Parlement et au Conseil économique et social de la

République dans les conditions fixées par les lois organiques » ; que l'article 3 dis-
pose que les provinces et les communes de la Nouvelle-Calédonie sont des collec-
tivités territoriales de la République et qu'elles s'administrent librement par des
assemblées élues au suffrage universel direct, dans les conditions prévues au
titre IV en ce qui concerne les provinces ; que l'article 4 définit la citoyenneté de
la Nouvelle-Calédonie ; que l'article 5 prévoit que la Nouvelle-Calédonie déter-
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mine librement les « signes identitaires permettant de marquer sa personnalité aux
côtés de l'emblème national et des signes de la République » et « peut décider de
modifier son nom » ; qu'enfin l'article 6 dispose que, en Nouvelle-Calédonie, le
droit de propriété s'exerce, en matière foncière, sous la forme de la propriété pri-

vée, de la propriété publique et des terres coutumières ;

Considérant, en premier lieu, que, si le premier alinéa de l'article 2 ne men-
tionne pas les assemblées de province parmi les institutions de la Nouvelle-

Calédonie, alors que le point 2 de l'accord de Nouméa fait figurer ces assemblées

parmi lésdites institutions, la loi organique ne méconnaît pas pour autant l'obliga-
tion que lui fait l'article 77 de la Constitution de déterminer les règles d'organisa-
tion et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie « dans le res-

pect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa
mise en oeuvre », dès lors que l'ensemble de ses dispositions, en particulier de
celles de son titre IV consacré aux provinces, confère implicitement mais néces-
sairement aux assemblées de province les caractéristiques d'une institution de la
Nouvelle-Calédonie ; que, par suite, le premier alinéa de l'article 2 n'est pas
contraire à la Constitution ;

Considérant, en deuxième lieu, que, si députés et sénateurs sont élus au suf-

frage universel, direct pour les premiers, indirect pour les seconds, chacun d'eux
représente au Parlement la Nation toute entière et non la population de sa circons-
cription d'élection ; que le troisième alinéa de l'article 2 de la loi organique doit
dès lors être entendu comme se bornant à rappeler que, comme l'a déjà prévu le

législateur organique, des élections législatives et sénatoriales se tiennent en
Nouvelle-Calédonie ; que, sous cette réserve, le troisième alinéa de l'article 2
n'est pas contraire à la Constitution ;

Considérant que les autres dispositions des articles 11, à 6 sont conformes à la
Constitution ;

Sur le titre I " :

Considérant que ce titre, qui comprend les articles 7 à 19, est relatif au statut
civil coutumier et à la propriété coutumière ; qu'il met en oeuvre, conformément à
l'article 77 de la Constitution, les stipulations des points 1. 1 et 1.4 de l'accord de
Nouméa ;

Considérant que les articles 10 à 13 déterminent les modes d'acquisition du
statut civil coutumier ; qu'en particulier, aux termes de l'article 10 : « L'enfant

légitime, naturel ou adopté dont le père et la mère ont le statut civil coutumier, a le
statut civil coutumier » ; que cette disposition doit être entendue comme conférant

également le statut civil coutumier à l'enfant dont la filiation n'est établie qu'à
l'égard d'un seul parent de ce même statut ; que, si la filiation de cet enfant venait
à être établie à l'égard de l'autre parent, il ne saurait conserver le statut civil cou-
tumier que si ce parent a lui-même le statut civil coutumier ;
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Considérant que, sous cette réserve, l'article 10 n'encourt aucune critique
d'inconstitutionnalité ; qu'il en va de même des autres dispositions du titre 1- ;

Sur le titre II :

Considérant que ce titre est relatif aux compétences ; qu'il comprend les
articles 20 à 61 ;

Considérant que l'article 24 est ainsi rédigé :

« Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la Nouvelle-
Calédonie prend au bénéfice des citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des per-
sonnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence des mesures visant à fa-
voriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte
aux avantages individuels et collectifs dont bénéficient à la date de leur publica-
tion les autres salariés.

« De telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la fonction

publique de la Nouvelle-Calédonie et à la fonction publique communale. La
Nouvelle-Calédonie peut également prendre des mesures visant à restreindre l'ac-
cession à l'exercice d'une profession libérale à des personnes qui ne justifient pas
d'une durée suffisante de résidence.

« La durée et les modalités de ces mesures sont définies par des lois du

pays. » ;

Considérant, en premier lieu, que le principe de mesures favorisant les per-
sonnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie, pour l'accès à un emploi
salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un emploi dans la
fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique commu-

nale, trouve son fondement constitutionnel dans l'accord de Nouméa ; que celui-ci
stipule en effet, dans son préambule, qu' « afin de tenir compte de l'étroitesse du
marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser l'accès à l'em-

ploi local des personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie » ; qu'en
outre, en vertu du point 2 de l'accord, la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie,

qui fonde les restrictions apportées au corps électoral appelé à désigner les « insti-
tutions du pays », sert aussi de « référence pour la mise au point des dispositions

qui seront définies pour préserver l'emploi local » ; qu'enfin, selon le point 3.1.1
de l'accord de Nouméa : « La Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec

l'Etat, des mesures destinées à offrir des garanties particulières pour le droit à

l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes non éta-
blies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. Pour les professions indépendantes, le
droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non établies en
Nouvelle-Calédonie. Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique

territoriale, une réglementation locale sera définie pour privilégier l'accès à l'em-

ploi des habitants » ;
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Considérant, en second lieu, que les modalités retenues par l'article 24 pour
favoriser l'emploi local respectent également l'habilitation donnée à la loi orga-

nique par l'article 77 de la Constitution ; qu'il appartiendra aux « lois du pays »
prises en application de l'article 24, et susceptibles d'être soumises au contrôle du
Conseil constitutionnel, de fixer, pour chaque type d'activité professionnelle et

chaque secteur d'activité, la « durée suffisante de résidence » mentionnée aux pre-
mier et deuxième alinéas de cet article en se fondant sur des critères objectifs et
rationnels en relation directe avec la promotion de l'emploi local, sans imposer de
restrictions autres que celles strictement nécessaires à la mise en oeuvre de l'ac-
cord de Nouméa ; qu'en tout état de cause, cette durée ne saurait excéder celle
fixée par les dispositions combinées des articles 4 et 188 pour acquérir la citoyen-
neté de la Nouvelle-Calédonie ;

Considérant que, sous cette réserve, l'article 24 n'est pas contraire à la
Constitution ; qu'il en va de même des autres dispositions du titre il ;

Sur le titre III :

Considérant que ce titre est relatif aux institutions de la Nouvelle-Calédonie ;

qu'il comprend les articles 62 à 156 ;

Considérant que le chapitre II, qui comprend les articles 99 à 107, est relatif
aux « lois du pays », délibérations du congrès ayant force de loi ; que l'article 99
définit leur domaine d'intervention ; que les articles 100, 101 et, 102 déterminent
leurs conditions d'adoption ; que l'article 103 institue une procédure de nouvelle
délibération de tout ou partie de ces lois ; que les articles 104 et 105 définissent les
conditions dans lesquelles le Conseil constitutionnel peut être saisi et se prononce
sur ces lois ; que l'article 106 est relatif à leur promulgation ; que l'article 107 fixe
leur régime juridique ;

Considérant que l'article 103 ouvre au haut-commissaire, au gouvernement,
au président du congrès, au président d'une assemblée de province ou à onze
membres du congrès la faculté de demander une seconde délibération d'une « loi
du pays » ou de certaines de ses dispositions dans les quinze jours qui suivent son

adoption ;

Considérant que l'article 104 dispose qu'une « loi du pays » qui a fait l'objet
d'une nouvelle délibération en application de l'article 103 peut être déférée au
Conseil constitutionnel, aux termes d'une saisine contenant un exposé des moyens
de fait et de droit qui la fondent, par le haut-commissaire, le gouvernement, le pré-
sident du congrès, le président d'une assemblée de province ou dix-huit membres
du congrès, dans les dix jours suivant la nouvelle délibération ;

Considérant qu'aux termes de l'article 77 de la Constitution : «...la loi orga-

nique détermine... : les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions
de la Nouvelle-Calédonie et notamment les conditions dans lesquelles certaines
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catégories d'actes de l'assemblée délibérante pourront être soumises avant publi-
cation au contrôle du Conseil constitutionnel... » ;

Considérant que l'article 104 prévoit qu'une « loi du pays » doit avoir fait

l'objet d'une nouvelle délibération pour être déférée au Conseil constitutionnel et
subordonne dès lors la recevabilité du recours à la condition que les dispositions
contestées d'une « loi du pays » aient fait l'objet d'une nouvelle délibération ; que
la procédure ainsi instituée, qui met en oeuvre les dispositions précitées de
l'article 77 de la Constitution, ne méconnaît aucune règle ou principe de valeur
constitutionnelle ;

Considérant que l'article 107 définit la nature juridique des « lois du pays »,
ainsi que la procédure selon laquelle il peut être constaté par le Conseil d'Etat

qu'une disposition de « loi du pays » est intervenue en dehors des matières men-
tionnées à l'article 99 ; qu'en pareil cas, la légalité de cette disposition pourra être

critiquée devant la juridiction administrative compétente ;

Considérant que les dispositions prévues par les articles 99 à 107 sont
conformes à la Constitution ; qu'il en va de même des autres dispositions du
titre RI ;

Sur le titre IV :

Considérant que ce titre est consacré aux provinces ; qu'il comprend les
articles 157 à 184 ; qu'il n'encourt aucune critique d'inconstitutionnalité ;

Sur le titre V :

Considérant que ce titre, qui comprend les articles 185 à 199, est relatif aux
élections au congrès et aux assemblées de province ;

En ce qui concerne le chapitre Il :

Considérant que ce chapitre est consacré au corps électoral et aux listes élec-
torales pour les élections au congrès et aux assemblées de province ; qu'il com-

prend les articles 188 et 189 ;

Considérant que l'article 188 est ainsi rédigé :

« 1. - Le congrès et les assemblées de province sont élus par un corps électo-
ral composé des électeurs satisfaisant à l'une des conditions suivantes :

« a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la

Nouvelle-Calédonie établies en vue de la consultation du 8 novembre 1998 ;

« b) Etre inscrits sur le tableau annexe et domiciliés depuis dix ans en
Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection au congrès et aux assemblées de pro-
vince ;
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« c) Avoir atteint l'âge de la majorité après le 31 octobre 1998 et soit justifier
de dix ans de domicile en Nouvelle-Calédonie en 1998, soit avoir eu un de leurs

parents remplissant les conditions pour être électeur au scrutin du 8 novembre
1998, soit avoir un de leurs parents inscrit au tableau annexe et justifier d'une
durée de domicile de dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection.

« II. - Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie pour accom-

plir le service national, pour suivre des études ou une formation ou pour des rai-
sons familiales, professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les personnes qui

y étaient antérieurement domiciliées, interruptives du délai pris en considération
pour apprécier la condition de domicile. »

Considérant que l'article 189 comprend des dispositions permanentes rela-
tives à la tenue « de la liste électorale spéciale à l'élection du congrès et des as-
semblées de province » et « du tableau annexe des électeurs non admis à participer
au scrutin » ;

Considérant qu'aux termes du I de l'article 189 : « Les électeurs remplissant
les conditions fixées à l'article 188 sont inscrits sur la liste électorale spéciale à
l'élection du congrès et des assemblées de province. Cette liste est dressée à partir
de la liste électorale en vigueur et du tableau annexe des électeurs non admis à

participer au scrutin. » ; que les Il et M du même article ont trait à la composition
et aux attributions de la commission administrative spéciale chargée, dans chaque
bureau de vote, d'établir la liste électorale spéciale et le tableau annexe ; qu'en
vertu des IV, V et VI du même article, la liste électorale spéciale et le tableau an-
nexe sont permanents et font chaque année l'objet d'une révision et de rectifica-
tions dans les conditions qu'ils précisent ; qu'enfin le VII dispose que « l'Institut
territorial de la statistique et des études économiques tient un fichier général des
électeurs inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie pour l'élection
du Président de la République, des députés à l'Assemblée nationale, des conseils

municipaux et du Parlement européen et pour les référendums ; ce fichier com-
porte également les électeurs inscrits sur la liste électorale spéciale à l'élection du
congrès et des assemblées de province. » ; qu'il résulte de ces dispositions que le
tableau annexe comprend à tout moment les électeurs inscrits sur les listes électo-
rales de la Nouvelle-Calédonie pour l'élection du Président de la République, des

députés à l'Assemblée nationale, des conseils municipaux et du Parlement euro-
péen et pour les référendums, mais qui ne sont pas admis à participer à l'élection
des assemblées de province et du congrès ; que le tableau annexe est régulière-
ment mis à jour pour en extraire les personnes accédant au corps électoral restreint

appelé à élire les assemblées de province et le congrès et pour y porter les noms
des personnes nouvellement installées qui ne peuvent participer qu'aux autres
élections ;

Considérant qu'il ressort des dispositions combinées des articles 188 et 189

que doivent notamment participer à l'élection des assemblées de province et du
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congrès les personnes qui, à la date de l'élection, figurent au tableau annexe men-
tionné au I de l'article 189 et sont domiciliées depuis dix ans en Nouvelle-Calédo-

nie, quelle que soit la date de leur établissement en Nouvelle-Calédonie, même

postérieure au 8 novembre 1998 ; qu'une telle définition du corps électoral res-
treint est au demeurant seule conforme à la volonté du pouvoir constituant, éclai-
rée par les travaux parlementaires dont est issu l'article 77 de la Constitution, et

respecte l'accord de Nouméa, aux termes duquel font partie du corps électoral aux
assemblées des provinces et au congrès, notamment, les électeurs qui, « inscrits au
tableau annexe, rempliront une condition de domicile de dix ans à la date de
l'élection » ;

Considérant que les articles 188 et 189 ne sont pas contraires à la Constitu-
tion et ne méconnaissent pas l'habilitation donnée à la loi organique par l'ar-
ticle 77 de la Constitution ;

En ce qui concerne le chapitre IV :

Considérant que ce chapitre, qui comprend les articles 194 à 197, est relatif
aux conditions d'inéligibilité et aux incompatibilités ;

Considérant que l'article 195 définit les cas d'inéligibilité au congrès et aux
assemblées de province ;

Considérant que sont inéligibles aux termes du 5'du 1 de cet article : « Les

personnes déclarées inéligibles en application des articles 192, 194 et 195 de la loi
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires
des entreprises » ;

Considérant que les articles 192, 194 et 195 de la loi précitée du 25 janvier
1985 sont ainsi rédigés :

« Art. 192. - Dans les cas prévus aux articles 187 à 190, le tribunal peut pro-

noncer, à la place de la faillite personnelle, l'interdiction de diriger, gérer, admi-
nistrer ou contrôler, directement ou indirectement, soit toute entreprise commer-

ciale, artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou

plusieurs de celles-ci.

« L'interdiction mentionnée au premier alinéa peut également être prononcée
à l'encontre de toute personne mentionnée à l'article 185 qui, de mauvaise foi,
n'aura pas remis au représentant des créanciers la liste complète et certifiée de ses
créanciers et le montant de ses dettes dans les huit jours suivant le jugement d'ou-
verture.

« Art. 194. - Le jugement qui prononce soit la faillite personnelle, soit l'in-
terdiction prévue à l'article 192 emporte l'incapacité d'exercer une fonction pu-

blique élective. L'incapacité s'applique également à toute personne physique à
l'égard de laquelle la liquidation judiciaire a été prononcée. Elle prend effet de
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plein droit à compter de la notification qui en est faite à l'intéressé par l'autorité
compétente.

« Art. 195. - Lorsque le tribunal prononce la faillite personnelle ou l'interdic-
tion prévue à l'article 192, il fixe la durée de la mesure, qui ne peut être inférieure
à cinq ans. Il peut ordonner l'exécution provisoire de sa décision. Les déchéances,
les interdictions et l'incapacité d'exercer une fonction publique élective cessent de

plein droit au terme fixé, sans qu'il y ait lieu au prononcé d'un jugement.

« La durée de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective résultant

du jugement de liquidation judiciaire est de cinq ans.

« Le jugement de clôture pour extinction du passif rétablit le chef d'entre-

prise ou les dirigeants de la personne morale dans tous leurs droits. Il les dispense
ou relève de toutes les déchéances, interdictions et incapacité d'exercer une fonc-
tion publique élective.

« Dans tous les cas, l'intéressé peut demander au tribunal de le relever, en
tout ou partie, des déchéances et interdictions et de l'incapacité d'exercer une
fonction publique élective s'il a apporté une contribution suffisante au paiement
du passif.

« Lorsqu'il y a relèvement total des déchéances et interdictions et de l'inca-

pacité, la décision du tribunal emporte réhabilitation. »

Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée

peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la
modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que le 5'du I de l'article 195
de la loi soumise au Conseil constitutionnel étend aux élections au congrès et aux
assemblées de province de Nouvelle-Calédonie le domaine d'intervention des dis-

positions des articles 192, 194 et 195 de la loi du 25 janvier 1985 précitée ; qu'en
conséquence il appartient au Conseil constitutionnel de s'assurer que ces disposi-
tions sont conformes à la Constitution ;

Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évi-
demment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et pro-

mulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. » ;

Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité
d'exercer une fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a

expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce ;
que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa de-
mande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au

paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer le respect des exigences qui dé-
coulent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen ;
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Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction

publique élective d'une durée en principe au moins égale à cinq ans, applicable de
plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été prononcée la
faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier
1985 ou la liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à

prononcer expressément ladite incapacité, l'article 194 de cette loi méconnaît le
principe de nécessité des peines ; que doivent être également déclarées contraires
à la Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 195 de
ladite loi faisant référence à l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ;

qu'en conséquence, les dispositions du 5'du 1 de l'article 195 de la loi organique
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme
contraires à la Constitution ;

Considérant que les autres dispositions du titre V ne sont contraires à aucune

règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ;

Sur les titres VI à VIII :

Considérant que les titres VI, VII et VIII sont respectivement relatifs au haut-
commissaire de la République et à l'action de l'Etat ; au contrôle juridictionnel, fi-
nancier et budgétaire ; au rééquilibrage et au développement économique, social et
culturel ; qu'ils n'encourent aucune critique d'inconstitutionnalité ;

Sur le titre ZY.'

Considérant que ce titre est consacré à la consultation sur l'accession à la

pleine souveraineté ; qu'il comprend les articles 216 à 221 ;

En ce qui concerne l'article 216 :

Considérant que l'article 216, qui prévoit les modalités de convocation des

personnes appelées à participer à la consultation et dispose que le corps électoral
se prononce à la majorité des suffrages exprimés, n'encourt pas de critique d'in-
constitutionnalité ;

En ce qui concerne l'article 217 :

Considérant que l'article 217 est ainsi rédigé :

« La consultation est organisée au cours du mandat du congrès qui commen-
cera en 2014 ; elle ne peut toutefois intervenir au cours des six derniers mois pré-
cédant l'expiration de ce mandat. Sa date est fixée par une délibération du congrès

adoptée à la majorité des trois cinquièmes de ses membres. Si à l'expiration de
l'avant-dernière année du mandat du congrès commençant en 2014 celui-ci n'a

pas fixé la date de la consultation, elle est organisée à une date fixée par le Gou-
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vernement de la République, dans les conditions prévues au fi de l'article 216,
dans la dernière année du mandat.

« Si la majorité des suffrages exprimés conclut au rejet de l'accession à la

pleine souveraineté, une deuxième consultation sur la même question peut être or-
ganisée à la demande écrite du tiers des membres du congrès, adressée au haut-
commissaire et déposée à partir du sixième mois suivant le scrutin. La nouvelle
consultation a lieu dans les dix-huit mois suivant la saisine du haut-commissaire à
une date fixée dans les conditions prévues au fi de l'article 216.

« Aucune demande de deuxième consultation ne peut être déposée dans les
six mois précédant le renouvellement général du congrès. Elle ne peut en outre in-
tervenir au cours de la même période.

« Si la majorité des suffrages exprimés conclut une seconde fois au rejet de

l'accession à la pleine souveraineté, le comité des signataires mentionné à l'ac-
cord signé à Nouméa le 5 mai 1998 examine les conditions dans lesquelles sera

poursuivie la mise en oeuvre des dispositions de l'accord.

« En cas de dissolution du congrès, aucune consultation au titre du présent
article ne peut avoir lieu dans un délai de six mois suivant le renouvellement du

congrès. »

Considérant qu'aux termes de l'article 77 de la Constitution : « Après appro-
bation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique,

prise après avis de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine,
pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des orientations
définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en oeuvre :...-
les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nou-
velle-Calédonie seront amenées à se prononcer sur l'accession à la pleine souve-
raineté. » ;

Considérant que l'accord de Nouméa stipule en son point S, consacré à l'évo-
lution de l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie :

« Au cours du quatrième mandat (de cinq ans) du Congrès, une consultation
électorale sera organisée. La date de cette consultation sera déterminée par le

Congrès, au cours de ce mandat, à la majorité qualifiée des trois cinquièmes.

« Si le Congrès n'a pas fixé cette date avant la fin de l'avant-dernière année
de ce quatrième mandat, la consultation sera organisée, à une date fixée par l'Etat,
dans la dernière année du mandat.

« La consultation portera sur le transfert à la Nouvelle-Calédonie des com-

pétences régaliennes, l'accès à un statut international de pleine responsabilité et
l'organisation de la citoyenneté en nationalité.
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« Si la réponse des électeurs à ces propositions est négative, le tiers des

membres du congrès pourra provoquer l'organisation d'une nouvelle consultation

qui interviendra dans la deuxième année suivant la première consultation. Si la ré-
ponse est à nouveau négative, une nouvelle consultation pourra être organisée
selon la même procédure et dans les mêmes délais. Si la réponse est encore néga-

tive, les partenaires politiques se réuniront pour examiner la situation ainsi
créée. » ;

Considérant qu'il résulte clairement des stipulations précitées de l'accord de
Nouméa qu'en premier lieu, en cas de réponse négative à la première consultation,
une deuxième consultation doit être organisée au cours de la deuxième année sui-
vant la première consultation, lorsque la demande en est faite par le tiers des
membres du congrès ; qu'en deuxième lieu, en cas de réponse négative à la
deuxième consultation, une troisième consultation doit être organisée selon la
même procédure et dans les mêmes délais ; qu'enfin, la réunion du comité des si-

gnataires de l'accord de Nouméa pour examiner la situation née de réponses néga-
tives ne peut intervenir qu'à l'issue de trois consultations successives ;

Considérant, d'une part, qu'en cas de réponse négative à la première consul-
tation, le deuxième alinéa de l'article 217 doit être entendu comme imposant l'or-

ganisation d'une deuxième consultation à la demande écrite du tiers des membres
du congrès ;

Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant la réunion du comité des signa-
taires, afin d'examiner la situation résultant de réponses négatives successives,
non pas à l'issue d'une troisième consultation mais dès l'issue de la deuxième, le

quatrième alinéa de l'article 217 a méconnu l'obligation que faisait au législateur
organique l'article 77 de la Constitution de respecter les orientations définies par
l'accord de Nouméa et de fixer les modalités nécessaires à sa mise en oeuvre ;

qu'il y a lieu dès lors de déclarer le quatrième alinéa de l'article 217 non conforme
à la Constitution ;

Considérant que les autres dispositions de l'article 217, relatives aux deux
premières consultations, sont séparables du quatrième alinéa ; qu'elles sont
conformes aux stipulations de l'accord de Nouméa applicables aux deux pre-
mières consultations ; que le législateur organique a l'obligation constitutionnelle
de prévoir une troisième consultation en cas de réponse négative aux deux précé-
dentes ;

En ce qui concerne l'article 218 :

Considérant que cet article définit le corps électoral appelé à participer à la
consultation sur l'accession à la pleine souveraineté conformément au point 2.2.1
de l'accord de Nouméa ; qu'il se borne ainsi à mettre en oeuvre l'article 77 de la
Constitution ;

[19 mars 1999]



-277-

En ce qui concerne les autres articles du titre IX :

Considérant que ces articles ne sont contraires à aucune règle, ni à aucun

principe de valeur constitutionnelle ;

Sur le titre X :

Considérant que ce titre comporte des dispositions diverses et transitoires ;

qu'elles sont conformes à la Constitution ;

Sur le caractère organique des dispositions de la loi

Considérant que les dispositions de l'article 58, relatives au détachement et à

l'intégration des fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie dans la fonction pu-
blique de l'Etat et dans la fonction publique territoriale soumise à la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984, de l'article 61, relatives à la titularisation dans la fonction pu-

blique de l'Etat d'agents non titulaires de l'Etat, et de l'article 207, relatives à la
présidence des chambres territoriales des comptes de la Nouvelle-Calédonie et de
la Polynésie française, ne concernent pas des matières que l'article 77 de la
Constitution a placées dans le champ de compétence de la loi organique ; que les
autres dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel présen-

tent, en vertu de l'article 77 de la Constitution, un caractère organique ;

Décide :

Article 11 ". - Sont déclarés contraires à la Constitution le 5'du I de l'ar-
ticle 195 et le quatrième alinéa de l'article 217 de la loi organique relative à la
Nouvelle-Calédonie.

Article 2. - Sous les réserves d'interprétation qui précèdent, les autres dispo-
sitions de cette loi, tant celles qui ont le caractère de loi organique que celles qui
ont le caractère de loi, sont déclarées conformes à la Constitution.

Article 3. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 mars 1999, où

siégeaient : MM. Roland Dumas, président, Georges Abadie, Michel Ameller,
Jean-Claude Colliard, Yves Guéna, Alain Lancelot, Mme Noëlle Lenoir, M. Pierre
Mazeaud et Mme Simone Veil.
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19 mars 1999. - Loi n* 99-210 relative à la Nouvelle-
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TITRE P'

LE HAUT-COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE
ET L'ACTION DE L'ÉTAT

CHAPITRE ler

Le haut-commissaire de la République

Article ler

Le haut-commissaire de la République dirige les
services de l'Etat.

Dans toutes ses fonctions, il est assisté par un secré-
taire général du haut-commissariat, nommé par décret,

auquel il peut déléguer une partie de ses attributions et
qui le supplée de plein droit en cas d'absence ou d'empê-
chement.

Dans chaque province, il est représenté par un com-
missaire délégué de la République.

Il peut déléguer sa signature.

Le haut-commissaire assure l'exécution des lois et
décrets et prend des règlements dans les matières rele-
vant de sa compétence.

Il assure, au nom de l'Etat, dans les conditions pré-
vues par la législation ou la réglementation en vigueur, le
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contrôle des organismes ou personnes publics ou privés
bénéficiant de subventions ou contributions de l'Etat.

Il est ordonnateur des dépenses civiles de l'Etat et

prescrit l'exécution des recettes civiles de l'Etat. Il peut
déléguer ses pouvoirs en cette matière à des fonction-
naires relevant de son autorité.

En matière de défense, il exerce les fonctions pré-
vues par la législation et la réglementation en vigueur.

Le haut-commissaire peut proclamer l'état d'urgence
dans les conditions prévues par les lois et décrets. Il en
informe le président de l'assemblée de province concer-
née, le président du congrès et le président du gouverne-
ment. Il en rend compte au ministre chargé de l'outre-mer.

Article 2

Le haut-commissaire assure la publication au Jour-
nal officiel de la Nouvelle-Calédonie des décisions res-
sortissant à la compétence de i'Etat.

CHAPITRE II

L'action de l'Etat pour le rééquilibrage
et le développement économique et social

Article 3

I. - L'Etat et les communes peuvent conclure des
contrats dans le domaine économique, social et culturel.
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II. - Les actions et opérations de ces contrats favori-
sent l'accès aux formations initiales et continues, l'inser-
tion des jeunes, le développement économique, l'amélio-
ration des conditions de vie des populations et le

développement culturel.

III. - L'Etat apporte son concours, sous forme de
dotations en capital ou d'avances à des organismes de
financement, pour permettre la participation de per-
sonnes physiques ou morales résidant en Nouvelle-Calé-
donie au capital de sociétés y ayant leur siège.

IV - Les actions détenues par l'Etat ou pour son

compte dans des sociétés exerçant principalement leurs
activités en Nouvelle-Calédonie pourront être cédées
selon les modalités requises pour chacune d'entre elles.

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX

COMMUNES, SYNDICATS MIXTES ET
SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE

Article 4

I. - Deviennent le : « code des communes de la Nou-
velle-Calédonie » (partie législative) les dispositions du
code des communes, telles qu'elles ont été déclarées

applicables, avec les adaptations nécessaires, aux com-
munes de la Nouvelle-Calédonie par :
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- les articles le-, à 13, 17 et 18 de la loi n° 77-744 du

8 juillet 1977 modifiant le régime communal dans le ter-
ritoire de la Nouvelle-Calédonie ;

- les articles 95 et 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars

1982 relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des régions ;

- l'article 2 de la loi n° 83-27 du 19 janvier 1983

modifiant diverses dispositions relatives à l'élection des
conseillers municipaux de la Nouvelle-Calédonie et

dépendances et de la Polynésie française ;

- la loi n° 87-558 du 17 juillet 1987 modifiant le

mode d'élection des conseillers municipaux en Nouvelle-
Calédonie et dépendances ;

- les 1 et III de l'article 27 de la loi n° 86-29 du

9 janvier 1986 portant dispositions diverses relatives aux
collectivités locales ;

- les articles 2 à 4, 6 et 49 de la loi n° 90-1247 du

29 décembre 1990 portant suppression de la tutelle admi-
nistrative et financière sur les communes de Nouvelle-
Calédonie et dispositions diverses relatives à ce
territoire ;

- les articles 1 ex, 3, 9 et 10 de la loi n° 92-108 du

3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des
mandats locaux ;

- les 1, II et V de l'article 25 de la loi n° 96-609 du

5 juillet 1996 portant diverses dispositions relatives à
l'outre-mer.

II. - Sont abrogés :
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- les articles le " à 13, 17 à 19 et'22 de la loi n° 77-

744 du 8 juillet 1977 précitée ;

- l'article 2 de la loi n° 83-27 du 19 janvier 1983

précitée ;

- la loi n° 87-558 du 17 juillet 1987 précitée ;

- les articles 2 à 4 et 6 de la loi n° 90-1247 du

29 décembre 1990 précitée ;

- les I, II et V de l'article 25 de la loi n° 96-609 du

5 juillet 1996 précitée.

III. - Sont également abrogés, en tant qu'ils s'appli-

quent aux communes de la Nouvelle-Calédonie :

- les articles 95 et 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars

1982 précitée ;

- les 1 et III de l'article 27 de la loi n° 86-29 du

9 janvier 1986 précitée.

IV. - Dans les articles 3 et 10 de la loi n° 92-108 du
3 février 1992 précitée, les mots : «, de la Nouvelle-
Calédonie et » sont supprimés.

V. - Il sera procédé à la publication, par décret en
Conseil d'Etat, de la partie législative du code des com-
munes de la Nouvelle-Calédonie avant le 31 décembre 1999.

Article 5

L'article L. 122-20 du code des communes de la
Nouvelle-Calédonie est complété par un 17° ainsi

rédigé :
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« 17° Dans les communes dotées d'un document
d'urbanisme approuvé et sauf délibération contraire du
conseil municipal, le maire, agissant au nom de la com-
mune, instruit et délivre les autorisations de construire et
de lotir et les certificats d'urbanisme ; ».

Article 6

L'article L. 122-20 du code des communes de la
Nouvelle-Calédonie est complété par un 18° ainsi

rédigé :

« 18° D'exercer au nom de la commune et sans pré-

judice des droits de préemption de la Nouvelle-Calédonie
et des provinces les droits de préemption définis par les

règlements d'urbanisme. »

Article 7

Le code des communes de la Nouvelle-Calédonie
est ainsi modifié :

l'Un titre VIII intitulé : « Dispositions écono-

miques et participation à des entreprises privées » est
inséré dans le livre III avant l'article L. 3 8 1 - 1

2'Après l'article L. 381-6, il est inséré un
article L. 382-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 382-1. - Les communes et leurs groupe-
ments peuvent, lorsque leur intervention a pour objet la
création ou l'extension d'activités économiques, vendre
ou louer des terrains ou des bâtiments à des entreprises
aux conditions du marché ; elles peuvent procéder à ces
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opérations en consentant des rabais sur ces conditions,
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »

Article 8

Les sociétés d'économie mixte auxquelles partici-

pent la Nouvelle-Calédonie, les provinces ou leurs éta-
blissements publics sont soumises aux dispositions sui-
vantes :

I. - Le congrès, les assemblées de provinces ou les

organes délibérants de leurs établissements publics peu-
vent, à l'effet de créer des sociétés d'économie mixte
mentionnées à l'article 53 de la loi organique n° 99-209
du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, acqué-
rir des actions ou recevoir, à titre de redevance, des
actions d'apports, émises par ces sociétés.

Les prises de participation sont subordonnées aux
conditions suivantes :

1 0 La société revêt la forme de société anonyme

régie par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les socié-
tés commerciales, sous réserve des dispositions du pré-
sent article ;

2'La Nouvelle-Calédonie, les provinces et leurs
établissements publics détiennent, séparément ou à plu-
sieurs, plus de la moitié du capital de ces sociétés et des
voix dans les organes délibérants.

Sous réserve de la conclusion d'un accord préalable
entre les Etats concernés, des collectivités territoriales

étrangères peuvent participer au capital de sociétés
d'économie mixte dont l'objet est d'exploiter des ser-
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vices publics d'intérêt commun. Cet accord préalable
doit prévoir des conditions de réciprocité au profit de la
Nouvelle-Calédonie, des provinces et de leurs établisse-
ments publics.

Les collectivités territoriales étrangères qui partici-

pent au capital de sociétés d'économie mixte ne sont pas
au nombre des collectivités visées au 2° ci-dessus qui
doivent détenir plus de la moitié du capital des sociétés et
des voix dans leurs organes délibérants.

II. - La participation au capital social des action-
naires autres que la Nouvelle-Calédonie, les provinces et
leurs établissements publics ne peut être inférieure à
20%.

III. - Par dérogation aux dispositions de l'article 71
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, le capital
social doit être au moins égal à 1500 000 F pour les
sociétés ayant dans leur objet la construction d'im-
meubles à usage d'habitation, de bureaux ou de locaux
industriels, destinés à la vente ou à la location, et à
1000 000 F pour celles ayant dans leur objet l'aménage-
ment.

IV. - Les sociétés d'économie mixte peuvent inter-
venir pour des personnes qui ne participent pas à leur

capital.

Pour les opérations autres que des prestations de
services, cette intervention est subordonnée à la condi-
tion que ces personnes apportent préalablement la totalité
du financement nécessaire, s'il s'agit de personnes pri-
vées, ou garantissent la totalité du financement néces-
saire, s'il s'agit de personnes publiques ; à défaut, ces
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interventions sont soumises à l'accord préalable du
conseil d'administration ou du conseil de surveillance,

pris à une majorité des deux tiers comprenant la moitié,
au moins, des représentants de la Nouvelle-Calédonie,
des provinces et de leurs établissements publics action-
naires, ainsi, s'il y a lieu, qu'à l'accord de la collectivité
sur le territoire de laquelle l'investissement immobilier
est prévu.

V. - Lorsqu'il ne s'agit pas de prestations de ser-
vices, les rapports entre la Nouvelle-Calédonie, les pro-
vinces et leurs établissements publics ou une autre per-
sonne publique, d'une part, et les sociétés d'économie
mixte, d'autre part, sont définis par une convention qui
prévoit, à peine de nullité :

1 0 L'objet du contrat, sa durée et les conditions dans
lesquelles il peut éventuellement être prorogé ou renou-
velé ;

2° Les conditions de rachat, de résiliation ou de
déchéance par la collectivité ou la personne publique
contractant ainsi que, éventuellement, les conditions et
modalités d'indemnisation de la société ;

3'Les obligations de chacune des parties et, le cas
échéant, le montant de leur participation financière, l'état
de leurs apports en nature ainsi que les conditions dans

lesquelles la collectivité ou la personne publique contrac-
tant fera l'avance de fonds nécessaire au financement de
la mission ou remboursera les dépenses exposées pour
son compte et préalablement définies ;

4'Les modalités de rémunération de la société ou
de calcul du coût de son intervention : lorsque la rémuné-
ration ou le coût de l'intervention est à la charge de la
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collectivité ou de la personne publique, son montant est
librement négocié entre les parties ; lorsque la société est
rémunérée par des redevances perçues auprès des usa-

gers, le contrat précise les modalités de fixation des tarifs
et de leurs révisions ;

5'Les pénalités applicables en cas de défaillance de
la société ou de mauvaise exécution du contrat.

VI. - Dans le cas de convention passée pour la réali-
sation d'acquisitions foncières, l'exécution de travaux et
la construction d'ouvrages et de bâtiments de toute
nature, la convention précise, en outre, et également à
peine de nullité, les modalités du contrôle technique,
financier et comptable exercé par la collectivité ou la per-
sonne publique contractant ; à cet effet, la société doit
fournir chaque année un compte rendu financier compor-
tant notamment en annexe :

a) Le bilan prévisionnel actualisé des activités, objet
du contrat, faisant apparaître, d'une part, l'état des réali-
sations en recettes et en dépenses et, d'autre part, l'esti-

mation des recettes et dépenses restant à réaliser ainsi
que, éventuellement, la charge résiduelle en résultant
pour son cocontractant ;

b) Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître
l'échéancier des recettes et dépenses ;

c) Un tableau des acquisitions et cessions immobi-
lières réalisées pendant la durée de l'exercice.

L'ensemble de ces documents est soumis à l'examen
du congrès, de l'assemblée de province ou de l'organe
délibérant de la personne publique contractant qui a le
droit de contrôler les renseignements fournis, ses agents
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accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces de

comptabilité nécessaires à leur vérification.

VII. - La résolution d'un contrat de concession
résultant de la mise en règlement judiciaire ou en liquida-
tion des biens de la société entraîne le retour gratuit au
concédant des biens apportés par celui-ci et inclus dans le
domaine de la concession.

A peine de nullité, outre les clauses prévues au V, le
traité de concession comprend une clause prévoyant,

pour le cas visé à l'alinéa précédent, les conditions d'in-
demnisation, par le concédant, de la partie non amortie
des biens acquis ou réalisés par le concessionnaire et
affectés au patrimoine de la concession, sur lesquels il
exerce son droit de reprise. Le montant de l'indemnité en
résultant est versé à la société, déduction faite, le cas
échéant, des paiements effectués par le concédant, soit à
titre d'avances ou de subvention pour la partie non utili-
sée de celle-ci, soit en exécution d'une garantie accordée

pour le financement de l'opération.

VILI. - Les délibérations du conseil d'administration ou
du conseil de surveillance et des assemblées générales des
sociétés d'économie mixte sont communiquées dans les

quinze jours suivant leur adoption au commissaire délégué
de la République dans la province où se trouve le siège social
de la société ou au haut-commissaire de la République.

Il en est de même des contrats visés aux V à VII,
ainsi que des comptes annuels et des rapports du com-
missaire aux comptes.

IX. - Si le commissaire délégué ou le haut-commis-
saire de la République estime qu'une délibération du
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conseil d'administration, du conseil de surveillance ou
des assemblées générales d'une société d'économie
mixte est de nature à augmenter gravement la charge
financière de la Nouvelle-Calédonie, d'une ou plusieurs

provinces ou de leurs établissements publics, action-
naires, ou le risque encouru par la Nouvelle-Calédonie, la
ou les provinces ou leurs établissements publics qui ont

apporté leur garantie à un emprunt contracté par la
société, il saisit, dans le délai d'un mois suivant la date de
.réception, la chambre territoriale des comptes, à charge
pour lui d'en informer simultanément la société et le
congrès, les assemblées de province ou les organes déli-
bérants de leurs établissements publics, actionnaires ou

garants. La saisine de la chambre territoriale des comptes
entraîne une seconde lecture par le conseil d'administra-
tion ou de surveillance ou par les assemblées générales
de la délibération contestée.

La chambre territoriale des comptes dispose d'un
délai d'un mois à compter de la saisine pour faire
connaître son avis au commissaire délégué ou au haut-
commissaire de la République, à la société et au congrès,
aux assemblées de province ou aux organes délibérants
actionnaires ou garants.

X. - Lorsqu'une société d'économie mixte exerce,

pour le compte de la Nouvelle-Calédonie, d'une province
ou d'un de leurs établissements publics, des prérogatives
de puissance publique, elle établit chaque année un rap-

port spécial sur les conditions de leur exercice qui est
présenté au congrès, à l'assemblée de province ou à l'or-
gane délibérant et est adressé au commissaire délégué
dans la province ou au haut-commissaire de la Répu-

blique.
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XI. - Lorsque la Nouvelle-Calédonie, une province
ou un de leurs établissements publics a accordé sa garan-
tie aux emprunts contractés par une société d'économie

mixte, elle a le droit, à condition de ne pas en être action-
naire directement représenté au conseil d'administration
ou de surveillance, d'être représentée auprès de la société
d'économie mixte par un délégué spécial désigné, en son
sein, par le congrès, l'assemblée de province ou l'organe
délibérant.

Le délégué spécial est entendu, sur sa demande, par
tous les organes de direction de la société. Ses observa-
tions sont consignées au procès-verbal des réunions du
conseil d'administration ou du conseil de surveillance.

Le délégué peut procéder à la vérification des livres
et des documents comptables et s'assurer de l'exactitude
de leurs mentions.

Le délégué rend compte de son mandat dans les
mêmes conditions que celles prévues pour les représen-
tants au conseil d'administration par le septième alinéa
de l'article 8 de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative
aux sociétés d'économie mixte locales.

Les mêmes conditions sont applicables à la Nou-
velle-Calédonie, aux provinces ou à leurs établissements
publics qui détiennent des obligations des sociétés men-
tionnées au II de l'article 53 de la loi organique n° 99-
209 du 19 mars 1999 précitée.

XII. - Sont exclues, sauf autorisation prévue par
arrêté du haut-commissaire de la République, toutes partici-

pations dans le capital d'une société commerciale et de tout
autre organisme à but lucratif n'ayant pas pour objet d'ex-

ploiter les services de la Nouvelle-Calédonie, des provinces
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ou de leurs établissements publics ou des activités d'intérêt

général dans les conditions analogues à celles prévues par
le II de l'article 53 de la loi organique n° 99-209 du
19 mars 1999 précitée.

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas appli-
cables aux acquisitions d'actions dont l'objet est de rendre
la Nouvelle-Calédonie, les provinces ou leurs établisse-
ments publics majoritaires dans le capital des sociétés
d'économie mixte.

XHI. - Les dispositions du m ne sont pas applicables
aux sociétés d'économie mixte créées antérieurement à la
date de publication de la présente loi, sous réserve qu'elles
ne modifient pas leur objet social.

XIV. - Les dispositions du présent article ne sont

pas applicables aux sociétés d'économie mixte consti-
tuées en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946
tendant à l'établissement, au financement et à l'exécution
de plans d'équipement et de développement des terri-
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer.

XV. -Les sociétés d'économie mixte déjà créées, à

l'exception de celles visées aux XIII et XIV, se confor-
ment à ces nouvelles dispositions au l'-, janvier 2003.

Article 9

Les syndicats mixtes auxquels participent la Nou-
velle-Calédonie ou les provinces sont régis par les dispo-
sitions suivantes :

I. - Le syndicat mixte peut réaliser son objet notam-
ment par voie d'exploitation directe ou par simple parti-
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cipation financière dans des sociétés ou organismes dans
les mêmes conditions que la Nouvelle-Calédonie, les

provinces ou les communes.

Dans ce dernier cas, les modalités de cette participa-
tion sont fixées par la décision institutive.

II. - Toute personne physique ou morale a le droit
de demander communication sans déplacement et de

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux de
l'organe délibérant des syndicats mixtes, des budgets et
des comptes ainsi que des arrêts du président de ces éta-
blissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La personne visée au premier alinéa désireuse de se
faire communiquer la copie des budgets ou des comptes
d'un syndicat mixte peut l'obtenir à ses frais, aussi bien
du président de l'établissement public que des services
de l'Etat.

III. - Le syndicat mixte est dissous de plein droit
soit à l'expiration de la durée pour laquelle il a été insti-
tué, soit à la fin de l'opération qu'il avait pour objet de
conduire.

Il peut également être dissous, d'office ou à la
demande des personnes morales qui le composent, par
décret pris sur l'avis conforme du Conseil d'Etat.

Toutefois, lorsque la demande de dissolution du
syndicat mixte est présentée à l'unanimité de ses
membres et qu'elle prévoit, sous la réserve des droits des
tiers, les conditions dans lesquelles le syndicat est
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liquidé, la dissolution du syndicat mixte est prononcée
par arrêté du haut-commissaire de la République.

IV. - Les dispositions des titres Ixer à IV du livre II du
code des communes, tel qu'il a été rendu applicable en
Nouvelle-Calédonie par la loi n° 77-744 du 8 juillet 1977

précitée, sont applicables au syndicat mixte sous réserve
des dispositions des paragraphes ci-après.

Pour l'application de l'article L. 212-14 du code des
communes, tel que rendu applicable en Nouvelle-Calédo-
nie par le II de l'article 7 de la loi n° 77-744 du 8 juillet
1977 précitée, les lieux de mise à disposition du public
des documents budgétaires sont le siège de l'établisse-
ment ainsi que les mairies des communes membres du

syndicat mixte.

V. - Le bilan des acquisitions et cessions opérées

par les syndicats mixtes est soumis chaque année à déli-
bération de l'organe délibérant. Ce bilan est annexé au

compte administratif de l'établissement concerné.

Toute cession d'immeubles ou de droits réels immo-
biliers envisagée par un syndicat mixte donne lieu à déli-
bération motivée de l'organe délibérant portant sur les
conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles.
La délibération est prise au vu de l'avis du service des
domaines. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai
d'un mois à compter de la saisine de ce service. Lorsque
cette opération est envisagée dans le cadre d'une conven-
tion avec une commune, copie de cette délibération est
transmise à la commune concernée dans les deux mois
suivant son adoption.
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VI. - Les cessions d'immeubles ou de droits réels
immobiliers des syndicats mixtes font l'objet d'une ins-

cription sur un tableau récapitulatif annexé au compte
administratif de l'établissement. Cette inscription précise
la nature du bien, sa localisation, l'origine de propriété,
l'identité du cédant et du cessionnaire ainsi que les
conditions de la cession.

VII. - Les délibérations concordantes des assem-
blées et organes délibérants des personnes morales qui

participent au syndicat mixte en prévoient les autres
modalités de fonctionnement.

VIII. - Les syndicats mixtes auxquels participent
la Nouvelle-Calédonie ou les provinces sont soumis au
contrôle de légalité, au contrôle budgétaire et au juge-
ment des comptes dans les conditions fixées par la

législation applicable aux communes de Nouvelle-
Calédonie.

Article 10

A. - Après l'article L. 121-39 du code des com-
munes de la Nouvelle-Calédonie (partie législative), sont
insérés les articles L. 121-39-1 à L. 121-39-4 ainsi rédi-

gés :

« Art. L. 121-39-1. - I. - Les actes pris par les auto-
rités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il
a été procédé à leur publication ou à leur notification aux
intéressés, ainsi qu'à leur transmission au haut-commis-
saire ou à son représentant dans la province.
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« Le maire certifie, sous sa responsabilité, le carac-
tère exécutoire de ces actes.

« La preuve de la réception des actes par le haut-
commissaire peut être apportée par tout moyen. L'accusé
de réception, qui est immédiatement délivré, peut être
utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du carac-
tère exécutoire des actes.

« II. - Sont soumis aux dispositions du 1 les actes
suivants :

« - les délibérations du conseil municipal ou les
décisions prises par délégation du conseil municipal en

application de l'article L. 122-20 ;

« - les décisions réglementaires et individuelles

prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de
police ;

« - les actes à caractère réglementaire pris par les
autorités communales dans tous les autres domaines qui
relèvent de leur compétence en application de la loi ;

« - les conventions relatives aux marchés et aux

emprunts ainsi que les conventions de concession ou
d'affermage de services publics locaux à caractère indus-
triel ou commercial ;

« - les décisions individuelles relatives à la nomina-

tion, à l'avancement de grade, à l'avancement d'échelon,
aux sanctions soumises à l'avis du conseil de discipline
local et au licenciement des agents de la commune ;

« - les ordres de réquisition du comptable pris par le
maire ;
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« - les autorisations de construire et de lotir, les
autres autorisations d'utilisation du sol, les certificats
d'urbanisme, délivrés au nom de la province dans les
conditions fixées par la réglementation édictée par la
Nouvelle-Calédonie, ou au nom de la commune ;

« - les décisions relevant de l'exercice de préroga-
tives de puissance publique, prises par les sociétés d'éco-
nomie mixte pour le compte d'une commune ou d'un éta-
blissement public de coopération intercommunale.

« III. - Les actes pris au nom de la commune, autres

que ceux qui sont mentionnés au II, sont exécutoires de
plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou à
leur notification aux intéressés.

« IV. - Les actes pris par les autorités communales
au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit

privé ne sont pas soumis aux dispositions du présent titre
et demeurent régis par les dispositions qui leur sont

propres.

« V. - Les dispositions qui précédent ne font pas
obstacle à l'exercice, par le haut-commissaire, du pou-
voir de substitution qu'il tient, notamment en matière de

police, des articles L. 131-13 et L. 131-14, ni à celui de
son pouvoir hiérarchique sur les actes du maire lorsque
celui-ci, en application des articles L. 122-14 et L. 122-
23, agit comme agent de l'Etat dans la commune.

« Art. L. 121-39-2. - Le haut-commissaire défère au
tribunal administratif les actes mentionnés au II de l'ar-
ticle L. 121-39-1 estimés contraires à la légalité, dans les
deux mois suivant leur transmission.
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« Sur la demande du maire, le haut-commissaire
l'informe de son intention de ne pas déférer au tribunal
administratif un acte des autorités communales qui lui a
été transmis en application de l'article précédent.

Lorsque le haut-commissaire défère un acte au tribunal
administratif, il en informe sans délai l'autorité concer-
née et lui communique toutes précisions sur les illégalités

invoquées à l'encontre de l'acte concerné.

« Le haut-commissaire peut assortir son recours
d'une demande de sursis à exécution. Il est fait droit à
cette demande si l'un des moyens invoqués dans la

requête paraît, en l'état de l'instruction, sérieux et de
nature à justifier l'annulation de l'acte attaqué. Il est sta-
tué dans le délai d'un mois.

« Jusqu'à ce que le tribunal ait statué, la demande de
sursis à exécution en matière d'urbanisme, de marchés et
de délégation de service public formulée par le haut-
commissaire dans les dix jours à compter de la réception
de l'acte entraîne la suspension de celui-ci. Au terme
d'un délai d'un mois à compter de la réception, si le tri-
bunal n'a pas statué, l'acte redevient exécutoire.

« Lorsque l'acte attaqué est de nature à compro-
mettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle,
le président du tribunal administratif ou un membre du
tribunal délégué à cet effet prononce le sursis dans les

quarante-huit heures. La décision relative au sursis est
susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat dans la quin-
zaine de sa notification. En ce cas, le président de la sec-
tion du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller
d'Etat délégué à cet effet statue dans un délai de qua-
rante-huit heures.
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« L'appel des jugements du tribunal administratif

ainsi que des décisions relatives aux sursis prévus aux

alinéas précédents, rendus sur recours du haut-commis-

saire, est présenté par celui-ci.

« Art. L. 121-39-3. - Sans préjudice du recours

direct dont elle dispose, si une personne physique ou

morale est lésée par un acte mentionné aux II et III de

l'article L. 121-39, elle peut, dans le délai de deux mois à

compter de la date à laquelle l'acte est devenu exécutoire,
demander au haut-commissaire de mettre en oeuvre la

procédure prévue à l'article L. 121-39-1.

« Pour les actes mentionnés au II de l'article L. 121-

39, cette demande ne peut avoir pour effet de prolonger

le délai de recours contentieux dont dispose le haut-com-

missaire en application de l'article L. 121-39-1.

« Lorsque la demande concerne un acte mentionné

au III de l'article L. 121-39, le haut-commissaire peut

déférer l'acte en cause au tribunal administratif dans les

deux mois suivant sa saisine par la personne physique ou

morale lésée.

[ « Art. L. 121-39-4. - Si le haut-commissaire estime

qu'un acte pris par les autorités de la Nouvelle-Calédo-
nie ou d'une province, soumis ou non à l'obligation de

transmission, est de nature à compromettre de manière

grave le fonctionnement ou l'intégrité d'une installation
ou d'un ouvrage intéressant la défense nationale, il peut

en demander l'annulation pour ce seul motif ; il défère

l'acte en cause dans les deux mois suivant sa transmis-

sion, sa publication ou sa notification à la section du

contentieux du Conseil d'Etat, compétente en premier et

dernier ressort ; il assortit, si nécessaire, son recours
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d'une demande de sursis à exécution,. le président de la

section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller

d'Etat délégué à cet effet statue dans un délai de qua-

rante-huit heures. » J (1)

B. - L'article Ir-,'de la loi n° 90-1247 du 29

décembre 1990 portant suppression de la tutelle adminis-

trative et financière sur les communes de Nouvelle-Calé-

donie et portant dispositions diverses relatives à ce terri-

toire est abrogé.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPTES

Article 11

Les comptables des communes et de leurs établisse-

ments publics exercent leurs fonctions dans les condi-

tions définies au chapitre IV du titre VI de la deuxième

partie du livre II du code des juridictions financières.

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 15 mars 1999 (voir ci-après p. 321) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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Article 12

Le jugement des comptes de la Nouvelle-Calédonie,
des provinces, des communes et de leurs établissements

publics ainsi que l'examen de leur gestion sont soumis
aux dispositions n'ayant pas valeur de loi organique du
titre VI de la deuxième partie du livre II du code des juri-
dictions financières.

TITRE IV

DISPOSITIONS APPLICABLES AU TRIBUNAL
ADMINISTRATIF DE NOUVELLE-CALÉDONIE

Article 13

Le code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel (partie législative) est ainsi
modifié :

l'U article L. 2-2 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie

peut valablement délibérer en se complétant, en cas d'ab-
sence ou d'empêchement d'un de ses membres, par l'ad-

jonction d'un magistrat de l'ordre judiciaire du ressort de
la cour d'appel de Nouméa. » ;
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2'Il est inséré deux articles L. 2-5 et L. 2-6 ainsi

rédigés :

« Art. L. 2-5. - Sans préjudice des autres articles du

présent code rendus applicables en Nouvelle-Calédonie,
les jugements du tribunal administratif de Nouvelle-
Calédonie sont rendus dans les conditions prévues aux
articles L. 1 et, L. 3, au premier alinéa de l'article L. 4 et
aux articles L. 5 à L. 8 du présent code.

« Art. L. 2-6. - Pour l'exercice de sa fonction

consultative, le tribunal administratif peut être complété,
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat,

par des magistrats de l'ordre administratif ou judi-
ciaire. » ;

3'Il est inséré, après l'article L. 21, un article L. 21-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 21-1. - 1. - Les articles L. 12 à L. 21 sont

applicables en Nouvelle-Calédonie, sous réserve des
adaptations suivantes :

« l'Dans l'article L. 13, le mot : " préfet " est rem-

placé par les mots : " haut-commissaire " ;

« 2'Dans l'article L. 14, les mots : " à la préfecture
du département " sont remplacés par les mots : " dans les
services du haut-commissaire " ;

« 3'Les délais de un mois et de quinze jours prévus
à l'article L. 13 sont respectivement portés à deux mois et
à un mois ;

« 4'Le délai d'appel de deux mois prévu à
l'article L. 20 est porté à trois mois.
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« II. - A compter du 1- janvier 2000, le président du

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, pour le domaine
public de la Nouvelle-Calédonie, et le président de l'as-
semblée de province, pour le domaine public de la pro-
vince, exercent respectivement les attributions dévolues au
haut-commissaire dans les conditions prévues par le I.

« Pour l'application de l'alinéa précédent :

« l'Dans l'article L. 13, le mot : " préfet " est rem-

placé par les mots : " président du gouvernement ou le
président de l'assemblée de province " ;

« 2'Dans l'article L. 14, les mots : " à la préfecture
du département " sont remplacés par les mots : " dans les
services du gouvernement ou dans les services de la pro-
vince ". »

TITRE V

e
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉLECTIONS

AU CONGRÈS ET AUX ASSEMBLÉES DE
PROVINCE

Article 14

1. - Toute liste fait l'objet d'une déclaration de can-
didature collective revêtue de la signature de tous les
candidats et déposée, par le candidat tête de liste ou par
un mandataire porteur d'un mandat écrit établi par ce
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candidat, auprès des services du haut-commissaire au
plus tard le vingt et unième jour précédant la date du
scrutin. A défaut de signature, une procuration du candi-
dat doit être produite. Il est donné au déposant un reçu

provisoire de la déclaration.

II. - La déclaration mentionne :

l'La circonscription'électorale dans laquelle la liste
se présente ;

2'Les nom, prénoms, date et lieu de naissance,
domicile et profession de chaque candidat ;

3'Le titre de la liste ; plusieurs listes ne peuvent
avoir, dans la même circonscription, le même titre ;

4'Le Le cas échéant, la couleur et l'emblème choisis

par la liste pour l'impression de ses bulletins de vote, la
couleur des bulletins de vote devant être différente de
celle des cartes électorales.

III. - En cas de scrutin uninominal, toute candida-
ture est soumise aux mêmes conditions d'enregistrement,
sous réserve des adaptations imposées par ce mode de
scrutin.

Article 15

La déclaration de candidature est enregistrée par le
haut-commissaire si les conditions auxquelles elle est
soumise sont remplies. Le refus d'enregistrement est
motivé. En cas de scrutin uninominal, toute candidature
est soumise aux mêmes conditions d'enregistrement sous
réserve des adaptations imposées par ce mode de scrutin.
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Un récépissé définitif est délivré par le haut-com-
missaire dans les trois jours du dépôt de la déclaration,

après que celle-ci a été enregistrée.

Article 16

Aucun retrait de candidat n'est accepté après le

dépôt de la liste.

Il n'est pas pourvu au remplacement d'un candidat
décédé après ce dépôt.

Les listes complètes peuvent être retirées au plus
tard le quatrième samedi précédant le scrutin, à midi. La
déclaration de retrait est signée par la majorité des candi-
dats de la liste. Le cautionnement est remboursé sur pré-
sentation de l'accusé de réception de la déclaration de
retrait.

Article 17

Le candidat placé en tête de liste, ou son manda-
taire, dispose d'un délai de quarante-huit heures pour
contester le refus d'enregistrement devant le tribunal
administratif, qui statue dans les trois jours. La décision
du tribunal administratif ne peut être contestée qu'à l'oc-
casion d'un recours contre l'élection.

Lorsque le refus d'enregistrement est motivé par
l'inobservation des dispositions relatives aux inéligibili-
tés, ou par la présence d'un candidat sur plusieurs listes
ou dans plus d'une province, la liste dispose de quarante-
huit heures pour se compléter, à compter de ce refus ou de
la décision du tribunal administratif confirmant le refus.
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Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la candida-
ture est enregistrée si le tribunal administratif, saisi par le
candidat tête de liste ou son mandataire, n'a pas statué
dans le délai prévu au premier alinéa.

Article 18

La campagne électorale est ouverte à partir du
deuxième lundi qui précède le jour du scrutin et prend fin
le samedi précédant le scrutin, à minuit.

Article 19

Dans chaque province, une commission de propa-

gande, dont la composition et le fonctionnement sont
fixés par décret en Conseil d'Etat, est chargée d'assurer
l'envoi et la distribution des documents de propagande
électorale.

Article 20

En Nouvelle-Calédonie, les antennes de la société
nationale chargée du service public de la communication
audiovisuelle outre-mer sont mises à la disposition des
listes dont la candidature a été régulièrement enregistrée.

I. - Une durée d'émission de trois heures à la télévi-
sion et de trois heures à la radio est mise à la disposition
des listes présentées par les partis et groupements poli-

tiques représentés au congrès et aux assemblées de pro-
vince.
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Le Conseil supérieur de l'audiovisuel détermine le

temps attribué à chaque liste en fonction de la représenta-
tion des partis et groupements politiques au congrès.
Cette représentation est constatée au vu de la déclaration
individuelle de rattachement faite par chaque élu sortant
au plus tard deux mois avant la date d'expiration du man-
dat du congrès.

Les listes peuvent décider d'utiliser en commun leur

temps de parole.

Chaque liste dispose d'une durée minimale de cinq
minutes à la télévision et de cinq minutes à la radio.

II. - Une durée maximale d'émission de trente
minutes à la télévision et de trente minutes à la radio est
mise à la disposition des autres listes.

Cette durée est répartie également entre ces listes
sans qu'une liste ne puisse bénéficier de plus de cinq
minutes à la télévision et de cinq minutes à la radio.

III. - Les conditions de production, de programma-
tion et de diffusion des émissions sont fixées par le
Conseil supérieur de l'audiovisuel. Celui-ci adresse des
recommandations aux exploitants des autres services de
communication audiovisuelle autorisés en Nouvelle-
Calédonie. Il désigne un représentant en Nouvelle-Calé-
donie pendant toute la durée de la campagne.

IV. - Les dispositions qui précèdent sont applicables
en cas d'élection partielle consécutive à l'annulation glo-
bale des opérations électorales dans une circonscription
ou à la dissolution d'une assemblée de province. Dans ce
cas, le temps est réduit, par circonscription, à une heure
au lieu de trois heures et à quinze minutes au lieu de
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trente minutes. Les déclarations individuelles de ratta-
chement prévues au deuxième alinéa du 1 doivent être
faites dans les huit jours suivant l'événement qui a rendu
cette élection nécessaire.

Article 21

Le coût du papier, l'impression des bulletins de

vote, des affiches, des circulaires et les frais d'affichage
sont remboursés aux listes ayant obtenu au moins 5 %
des suffrages exprimés. Un arrêté du haut-commissaire
de la République fixe le barème et les modalités suivant

lesquels ces dépenses sont remboursées par l'Etat.

Les dépenses liées à la campagne audiovisuelle offi-
cielle sont à la charge de l'Etat.

Article 22

Le montant du plafond des dépenses électorales ins-
titué par l'article L. 52-11 du code électoral est déterminé

pour les élections au congrès et aux assemblées de pro-
vince de la Nouvelle-Calédonie conformément au tableau

ci-après :

Fraction de la population Plafond par habitant
de la circonscription (En francs CFP)

N'excédant pas 15 000 habitants 127

De 15 001 à 30 000 habitants 100

De 30 001 à 60 000 habitants 91

De plus de 60 000 habitants 64
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Les frais de transport maritime et aérien dûment jus-
tifiés, exposés par les candidats aux élections au congrès
et aux assemblées de province à l'intérieur de la Nou-
velle-Calédonie, ne sont pas inclus dans le plafond des
dépenses électorales fixé par le présent article.

Article 23

Le recensement général des votes est effectué au
chef-lieu de chaque province, le lundi qui suit le scrutin,
en présence des représentants des listes, par une commis-
sion dont la composition et le fonctionnement sont fixés

par décret en Conseil d'Etat.

Article 24

Pour l'élection des membres du congrès et des
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, n'en-
trent pas en compte dans le résultat du dépouillement et
sont annexés au procès-verbal, dans les conditions pré-
vues aux deuxième, troisième et quatrième alinéas de
l'article L. 66 du code électoral :

- les bulletins blancs ;

- les bulletins manuscrits ;

- les bulletins qui ne contiennent pas une désigna-

tion suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait
connaître ;

- les bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe,

dans des enveloppes non réglementaires ou dans des
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enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs de
reconnaissance ;

- les bulletins imprimés sur un papier d'une couleur

autre que celle qui est indiquée sur la déclaration de can-
didature ;

- les bulletins portant des signes autres que l'em-

blème imprimé qui a pu être mentionné sur la même
déclaration ;

- les bulletins ou enveloppes portant des mentions

injurieuses pour les candidats ou pour des tiers.

Article 25

1. - Les dispositions des chapitres ler et 111 à VIII du
titre Ixer du livre F'du code électoral sont applicables à
l'élection des membres du congrès et des assemblées de

province de la Nouvelle-Calédonie, sous réserve des dis-
positions de la présente loi.

II. - Pour l'application du code électoral en Nou-

velle-Calédonie, il y a lieu de lire :

l' « haut-commissaire » au lieu de : « préfet » ;

2' « services du haut-commissaire » au lieu de :
« préfecture » ;

3' « subdivision administrative territoriale » au lieu
de : « arrondissement », et : « commissaire délégué de la

République » au lieu de : « sous-préfet » ;

4' « secrétaire général adjoint » au lieu de : « secré-
taire général de préfecture » ;
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5' « membre du congrès et d'une assemblée de pro-
vince et » au lieu de : « conseiller général » et :
« conseiller régional » ;

6° « province » au lieu de : « département », et :
« assemblée de province » au lieu de : « conseil régional » ;

7° « Institut territorial de la statistique et des études

économiques » au lieu de : « Institut national de la statis-
tique et des études économiques » ;

8' « tribunal de première instance » au lieu de : « tri-
bunal d'instance » et de : « tribunal de grande instance » ;

9° « chambre territoriale des comptes » au lieu de :
« chambre régionale des comptes » ;

10' « budget de l'établissement chargé de la poste »
au lieu de : « budget annexe des postes et télécommuni-
cations » ;

Il' « archives de la Nouvelle-Calédonie » ou
« archives de la province » au lieu de : « archives départe-
mentales » ;

12' « code des communes de la Nouvelle-
Calédonie » au lieu de : « code général des collectivités
territoriales » ;

13' « dispositions fiscales applicables localement »
au lieu de : « code général des impôts » ;

14° « droit du travail de Nouvelle-Calédonie » au
lieu de : « code du travail » ;

15' « décisions des autorités compétentes de la Nou-
velle-Calédonie » au lieu de : « arrêté du ministre de la
santé ».
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Article 26

1. - L'article 14 de la loi n° 77-808 du 19 juillet
1977 relative à la publication et à la diffusion de certains

sondages d'opinion est ainsi modifié :

l'Dans le premier alinéa, après les mots : « dans les
territoires d'outre-mer », sont insérés les mots : « et en
Nouvelle-Calédonie » ;

2° Dans le premier alinéa, après les mots : « celle
des membres », sont insérés les mots : « du congrès et ».

II. - L'article 14 précité est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Pour l'application du dernier alinéa de l'article 11
en Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire : " en Nouvelle-
Calédonie " au lieu de : " en métropole ". »

Article 27

Dans l'article 28 de la loi n° 90-55 du 15 janvier
1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à
la clarification du financement des activités politiques,
les mots : « au III de l'article 75 de la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-

paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998 » sont remplacés par les mots : « à l'ar-
ticle 22 de la loi n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ».
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Article 28

La loi n° 85-691 du 10 juillet 1985 relative à l'élec-
tion des députés et des sénateurs dans les territoires
d'outre-mer est ainsi modifiée :

l'Dans l'intitulé et au premier alinéa de l'article

après les mots : « dans les territoires d'outre-mer », sont
insérés les mots : « et en Nouvelle-Calédonie » ;

2'La première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 1 er est ainsi rédigée :

« La Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française

comprennent chacune deux circonscriptions. » ;

3'Aux articles 2, 5 à 7 et 9, les mots : « dans les ter-
ritoires mentionnés » sont remplacés par les mots : « dans
les circonscriptions mentionnées » ;

4'Dans l'article 3, les mots : « au territoire de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances et » sont supprimés ;

5'Il est inséré, après l'article 4, un article 4-1 ainsi

rédigé :

« Art. 4- 1. - Pour l'application du code électoral en

Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire :

« l' " Nouvelle-Calédonie " au lieu de : " départe-
ment " ;

« 2' " haut-commissaire de la République " et " ser-
vices du haut-commissaire " au lieu de : " préfet " et : " pré-
fecture " ;
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« 3' " commissaire délégué de la République " au
lieu de : " sous-préfet " ;

« 4' " tribunal de première instance " au lieu de : " tri-
bunal d'instance " et : " tribunal de grande instance ". » ;

6'Aux articles 14 et 16, après les mots : « dans les
territoires d'outre-mer », sont insérés les mots : « et en
Nouvelle-Calédonie » ;

7'U L'article 14 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Le renouvellement du sénateur de la Polynésie

française et du sénateur de Wallis-et-Futuna a lieu à la
même date que celui des sénateurs de la série A prévue à
l'article L.O. 276 du code électoral ; le renouvellement
du sénateur de la Nouvelle-Calédonie a lieu à la même
date que celui des sénateurs de la série B prévue au
même article. » ;

8'Le premier alinéa de l'article 15 est ainsi rédigé :

« Les sénateurs sont élus, en Nouvelle-Calédonie,
en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna, par un col-

lège électoral composé : » ;

9° Au premier alinéa de l'article 21, les mots : « au
chef-lieu du territoire » sont remplacés par les mots :
« auprès des services du représentant de l'Etat ».

Dans le second alinéa du même article, les mots :
« des territoires d'outre-mer » sont remplacés par les
mots : « de l'outre-mer » ;
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10'A l'article 22, les mots : « du territoire » sont

remplacés par les mots : « de Nouvelle-Calédonie, de
Polynésie française et de Wallis-et-Futuna » ;

Il'Après l'article 22, il est inséré un article 22-1
ainsi rédigé :

« Art. 22-1. - L'ordonnance n° 58-1098 du
15 novembre 1958 relative à l'élection des sénateurs est

abrogée.

« Ont force de loi les dispositions de l'ordonnance
n° 58-1098 du 15 novembre 1958 contenues dans le code
électoral (partie législative), telles que modifiées et com-

plétées par les textes subséquents. » ;

12'Dans l'intitulé du tableau figurant en annexe, les
mots : « des territoires » sont supprimés.

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 29

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur

qui ne sont pas de nature organique :

l'La référence au territoire de la Nouvelle-Calédonie
est remplacée par la référence à la Nouvelle-Calédonie ;
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2'La référence à l'assemblée territoriale de la Nou-
velle-Calédonie est remplacée par la référence au congrès
de la Nouvelle-Calédonie ;

3'La référence à l'exécutif de la Nouvelle-Calédo-
nie est remplacée par la référence au gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 30

Il est inséré, dans la loi n° 87-432 du 22 juin 1987
relative au service public pénitentiaire, un article 7 ainsi

rédigé :

« Art. 7. - La présente loi est applicable en Nou-

velle-Calédonie, à l'exception des III et IV de
l'article 5. »

Article 31

1. - La loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au
droit d'asile est complétée par un article 14 ainsi rédigé :

« Art. 14. - La présente loi est applicable en Nou-
velle-Calédonie.

« Pour l'application du présent article :

« l'Dans les articles 2, 5 et 10, les mots : " représen-
tant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de

police ", les mots : " représentant de l'Etat et, à Paris, le
préfet de police " et le mot : " préfet ", et, au dernier alinéa
de l'article 2 et à l'article 13, les mots : " ministre de l'in-
térieur " ou " ministre " sont remplacés par les mots :
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" haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calé-

donie " ;

« 2'Dans le deuxième alinéa de l'article 10, les
mots : " mentionnés à l'article 5 de l'ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'en-
trée et de séjour des étrangers en France " sont remplacés

par les mots : " requis par la législation en vigueur rela-
tive aux conditions d'admission et de séjour des étran-

gers en Nouvelle-Calédonie " ;

« 3'Dans le troisième alinéa de l'article 10, le l'
n'est pas applicable en Nouvelle-Calédonie ;

« 4'Dans le premier alinéa de l'article 11, les mots :
" en France " sont remplacés par les mots : " en Nouvelle-
Calédonie " ;

« 5'Dans le premier alinéa de l'article 12, les mots :
" en France " et " territoire français " sont remplacés res-

pectivement par les mots : " en Nouvelle-Calédonie " et" territoire de la Nouvelle-Calédonie " ;

« 6'Dans le dernier alinéa de l'article 12 :

« a) Dans la première phrase, les mots : " sur le terri-
toire français " et " en France " sont remplacés respective-
ment par les mots : " sur le territoire de la Nouvelle-Calé-
donie " et " en Nouvelle-Calédonie ",

« b) Les mots : " mentionnée aux articles 19, 22, 23
ou 26 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945

précitée " sont remplacés par les mots : " prise en applica-
tion de la législation en vigueur relative aux conditions
d'admission et de séjour des étrangers en Nouvelle-
Calédonie ",
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« c Après la deuxième phrase, il est inséré une

phrase ainsi rédigée :

« " Si l'office décide d'entendre le demandeur
d'asile hors de la Nouvelle-Calédonie, celui-ci reçoit les
autorisations nécessaires. ",

« d) Le mot : " préfet " est remplacé par les mots :
" haut-commissaire de la République ",

« e) La dernière phrase est ainsi rédigée :

« " Il délivre sans délai un titre de séjour dans les
conditions prévues par la législation en vigueur relative
aux conditions d'admission et de séjour des étrangers en
Nouvelle-Calédonie. " »

II. - Dans le sixième alinéa de l'article 2 de la loi
n° 52-893 du 25 juillet 1952 précitée, les mots : « l'ar-
ticle 3 1 bis de cette ordonnance » sont remplacés par les
mots : « l'article 10 de la présente loi ».

III. - Les premier à troisième alinéas de l'ar-
ticle 35 ter, à l'exception des mots : « non ressortissant
d'un Etat membre de la Communauté économique euro-

péenne », l'article 35 quinquies et l'article 36 de l'ordon-
nance ne 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France
sont applicables en Nouvelle-Calédonie.

IV. - U article 3 5 quater de l'ordonnance n° 45-2658
du 2 novembre 1945 précitée est applicable en Nouvelle-
Calédonie.

Pour l'application de cet article :
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1 0 Les mots : « représentant de l'Etat dans le dép ( ! r-
tement » sont remplacés par les mots : « haut-commis-
saire de la République » ;

20 Les mots : « tribunal de grande instance » sont

remplacés par les mots : « tribunal de première
instance » ;

3 0 Les mots : « en France », « sur le territoire fran-

çais » et : « hors de France » sont respectivement rempla-
cés par les mots : « en Nouvelle-Calédonie », par les
mots : « sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie » et par
les mots : « hors de la Nouvelle-Calédonie » ;

4° Le délai de quarante-huit heures prévu au pre-
mier alinéa du II est remplacé par un délai de quatre

jours ; les délais de quatre jours et de huit jours prévus au
III sont respectivement remplacés par un délai de huit

jours et par un délai de dix jours ; les délais de douze
jours et de huit jours prévus au IV sont respectivement
remplacés par un délai de dix-huit jours et par un délai de
dix jours.

Article 32

I. - La dernière phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 5 de la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux

jeux de hasard est remplacée par deux phrases ainsi rédi-
gées :

« L'arrêté fixe les conditions dans lesquelles les
autorisations de jeux sont instruites et délivrées par le

gouvernement après avis d'une commission territoriale
des jeux. Il détermine également la composition et le rôle
de cette commission. »

[19 mars 1999]



-320-

II. - Le second alinéa de l'article 10 de la loi du 21
mai 1836 portant prohibition des loteries est ainsi rédigé :

« Toutefois les dérogations aux dispositions des
articles le, et 2, prévues aux articles 5 à 7, sont autorisées

par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, dans le
respect de la législation applicable en Nouvelle-Calédo-
nie en matière de loteries et de l'arrêté du haut-commis-
saire de la République, qui précise notamment les per-
sonnes susceptibles de proposer au public les loteries et
les conditions d'autorisation des loteries. »

Article 33

Pour l'élection du congrès et des assemblées de pro-
vince qui suivra la promulgation de la présente loi, la
déclaration individuelle de rattachement prévue au 1 de
l'article 20 est faite auprès du haut-commissaire de la
République, au plus tard huit jours après la publication au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie du décret por-
tant convocation des électeurs.

Article 34

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront, en tant

que de besoin, les modalités d'application de la présente
loi.
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 99-409 DC du 15 mars 1999

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 16 février 1999, par le Premier mi-

nistre, conformément aux dispositions de l'article 61, alinéa 2, de la Constitution,
de la loi relative à la Nouvelle-Calédonie,

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de ladite
ordonnance ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Considérant que le Premier ministre n'invoque aucun grief particulier à l'en-
contre de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ;

Considérant que le A de l'article 10 de la loi insère dans le code des com-
munes de la Nouvelle-Calédonie un article L. 121-39-4 qui prévoit la procédure
selon laquelle le haut-commissaire peut déférer à la section du contentieux du
Conseil d'Etat un acte pris par les autorités de la Nouvelle-Calédonie ou d'une pro-
vince dont il estime qu'il est de nature à compromettre de manière grave le fonc-
tionnement ou l'intégrité d'une installation ou d'un ouvrage intéressant la défense
nationale ; qu'une telle disposition a trait au fonctionnement des institutions de la
Nouvelle-Calédonie ; qu'en vertu de l'article 77 de la Constitution elle revêt un ca-
ractère organique ; que, par suite, elle a été adoptée selon une procédure non
conforme à la Constitution ;

Considérant qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'of-
fice aucune autre question de conformité à la Constitution,

Décide :

Article 111. - L'article 10, en tant qu'il insère un article L. 121-39-4 dans le
code des communes de la Nouvelle-Calédonie, est déclaré contraire à la Constitu-
tion.
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Article 2. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 mars 1999, où

siégeaient : MM. Roland Dumas, président, Georges Abadie, Michel Ameller,
Jean-Claude Colliard, Yves Guéna, Alain Lancelot, Mme Noëlle Lenoir, M. Pierre
Mazeaud et Mme Simone Veil.
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23 mars 1999. - Loi n'99-223 relative à la protection

de la santé des sportifs et à la lutte contre le

dopage. (Y.a du 24 mars 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n'416, 1997-1998). - Rapport de M. François Lesein,

au nom de la commission des affaires culturelles (n, 442, 1997-1998). - Discussion

et adoption le 28 mai 1998 (T.A. n " 147).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n'94 1). - Rapport

de M. Alain Néri, au nom de la commission des affaires culturelles (n° 1188). -

Discussion les 18 et 19 novembre 1998 et adoption le 19 novembre 1998

(T.A. n° 195).

Sénat. - Projet de loi modifié par lAssemblée nationale (nl, 7 5, 1998-1999). -

Rapport de M. James Bordas, au nom de la commission des affaires culturelles

(n° 94, 1998-1999). - Discussion et adoption le 22 décembre 1998 (T.A. n° 53).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté avec modifications par le Sénat

en deuxième lecture (n'1324). - Rapport de M. Alain Néri, au nom de la commis-

sion des affaires culturelles (n'1330). - Discussion et adoption le 28janvier 1999

(T.A. n° 242).

Assemblée nationale. - Rapport de M. Alain Néri, au nom de la commission

mixte paritaire (n° 1364). - Discussion et adoption le 3 mars 1999 (T.A. n° 255).

Sénat. - Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale en deuxième lecture

(n° 182, 1998-1999). - Rapport de M. James Bordas, au nom de la commission

mixte paritaire (n° 193, 1998-1999). - Discussion et adoption le 9 mars 1999

(T.A. n° 92).

Article 1,,r

Pour garantir des conditions de pratique des activi-

tés physiques et sportives conformes aux principes défi-

nis par l'article le, » de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984

relative à l'organisation et à la promotion des activités
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physiques et sportives, le ministre chargé des sports, en
liaison avec les autres ministres intéressés, s'assure que
des actions de prévention, de surveillance médicale et
d'éducation sont mises en oeuvre avec le concours des
fédérations sportives agréées dans les conditions définies
à l'article 16 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 préci-
tée pour assurer la protection de la santé des sportifs et
lutter contre le dopage.

Une formation à la prévention du dopage est dispen-
sée aux médecins du sport, aux enseignants et aux
membres des professions définies au premier alinéa de
l'article 43 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 précitée.

Article 2

Des antennes médicales de lutte contre le dopage
sont agréées par arrêté conjoint du ministre chargé de la
santé et du ministre chargé des sports. Elles organisent
des consultations ouvertes aux personnes ayant eu
recours à des pratiques de dopage. Ces consultations sont

anonymes à la demande des intéressés.

Elles leur proposent, si nécessaire, la mise en place
d'un suivi médical.

Les personnes ayant bénéficié de ce suivi médical

peuvent demander au médecin qui les aura traitées un
certificat nominatif mentionnant la durée et l'objet du
suivi.

Les conditions d'agrément et de fonctionnement des
antennes médicales de lutte contre le dopage sont fixées

par décret.
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Chaque antenne est dirigée par un médecin qui en
est le responsable.

Article 3

Les cahiers des charges des sociétés nationales de

programme prévoient des dispositions pour la promotion
de la protection de la santé des sportifs et de la lutte
contre le dopage.

Article 4

Les partenaires officiels des événements sportifs et
des sportifs en tant que tels s'engagent à respecter une
charte de bonne conduite définie par décret.

Les établissements mentionnés aux articles L. 596
et L. 615 du code de la santé publique contribuent égale-
ment, dans des conditions définies par décret, à la lutte
contre le dopage et à la préservation de la santé des spor-
tifs.
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TITRE Jer

r
DE LA SURVEILLANCE MÉDICALE

DES SPORTIFS

Article 5

La première délivrance d'une licence sportive est
subordonnée à la production d'un certificat médical attes-
tant l'absence de contre-indication à la pratique des activi-
tés physiques et sportives, valable pour toutes les disci-

plines à l'exception de celles mentionnées par le médecin
et de celles pour lesquelles un examen plus approfondi est
nécessaire et dont la liste est fixée par arrêté conjoint du
ministre chargé des sports et du ministre chargé de la
santé.

La délivrance de ce certificat est mentionnée dans le
carnet de santé prévu par l'article L. 163 du code de la
santé publique.

Article 6

La participation aux compétitions sportives organi-
sées ou agréées par les fédérations sportives est subor-
donnée à la présentation d'une licence sportive portant
attestation de la délivrance d'un certificat médical men-
tionnant l'absence de contre-indication à la pratique

sportive en compétition, ou, pour les non-licenciés aux-
quels ces compétitions sont ouvertes, à la présentation de
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ce seul certificat ou de sa copie certifiée conforme, qui
doit dater de moins d'un an.

Article 7

Tout médecin qui est amené à déceler des signes

évoquant une pratique de dopage :

- est tenu de refuser la délivrance d'un des certifi-

cats médicaux définis aux articles 5 et 6 ;

- informe son patient des risques qu'il court et lui

propose soit de le diriger vers l'une des antennes médi-
cales mentionnées à l'article 2, soit, en liaison avec celle-
ci et en fonction des nécessités, de lui prescrire des exa-
mens, un traitement ou un suivi médical ;

- transmet obligatoirement au médecin responsable

de l'antenne médicale mentionnée à l'article 2 les consta-
tations qu'il a faites et informe son patient de cette obli-

gation de transmission. Cette transmission est couverte
par le secret médical.

Article 8

La méconnaissance par le médecin de l'obligation
de transmission prévue à l'article 7 ou des prohibitions
mentionnées à l'article 19 est passible de sanctions disci-

plinaires devant les instances compétentes de l'Ordre des
médecins.
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Article 9

Les fédérations sportives veillent à la santé de leurs
licenciés et prennent à cet effet les dispositions néces-
saires, notamment en ce qui concerne les programmes
d'entraînement et le calendrier des compétitions et mani-
festations sportives qu'elles organisent ou qu'elles

agréent.

Elles développent auprès des licenciés et de leur
encadrement une information de prévention contre l'utili-
sation des substances et procédés dopants.

Les programmes de formation destinés aux cadres

professionnels et bénévoles qui interviennent dans les
fédérations sportives, les clubs, les établissements d'acti-
vités physiques et sportives et les écoles de sport com-

prennent des actions de prévention contre l'utilisation
des substances et procédés dopants.

Article 10

Tout sportif participant à des compétitions organi-
sées ou agréées par les fédérations sportives fait état de
sa qualité lors de toute consultation médicale qui donne
lieu à prescription.

Si le praticien estime indispensable de prescrire des
substances ou des procédés dont l'utilisation est interdite
en application de l'arrêté prévu à l'article 17, il informe

par écrit l'intéressé de l'incompatibilité avec la pratique
sportive qui en résulte. Il mentionne avoir délivré cette
information sur l'ordonnance remise au sportif.
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S'il prescrit des substances ou des procédés dont
l'utilisation est, aux termes du même arrêté, compatible
sous certaines conditions avec la pratique sportive, le

praticien informe par écrit l'intéressé de la nature de cette
prescription et de l'obligation qui lui est faite de présen-
ter l'acte de prescription à tout contrôle.

Article 11

Les médecins qui traitent des cas de dopage ou de

pathologies consécutives à des pratiques de dopage sont
tenus de transmettre, sous forme anonyme, les données
individuelles relatives à ces cas à la cellule scientifique
mentionnée à l'article 15. Un décret en Conseil d'Etat
fixe les modalités de cette transmission et prévoit les

garanties du respect de l'anonymat des personnes.

Article 12

Les fédérations sportives ayant reçu délégation en

application de l'article 17 de la loi n° 84-610 du 16 juillet
1984 précitée assurent l'organisation de la surveillance
médicale particulière à laquelle sont soumis leurs licen-
ciés inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau men-
tionnée à l'article 26 de cette loi ainsi que, dans des
conditions définies par décret en Conseil d'Etat, des
licenciés inscrits dans les filières d'accès au sport de haut
niveau.

Un arrêté conjoint du ministre chargé des sports et
du ministre chargé de la santé définit la nature et la pério-
dicité des examens médicaux qui sont assurés dans le
cadre de cette surveillance.
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Les résultats de ces examens sont mentionnés dans
le livret prévu à l'article 13.

Cette surveillance médicale ne dispense pas les

employeurs des sportifs professionnels titulaires d'un
contrat de travail au titre du 3'de l'article L. 122-1-1 du
code du travail de satisfaire aux obligations qui leur
incombent en application du titre IV du livre II du même
code.

Article 13

Un livret individuel est délivré à chaque sportif
mentionné à l'article 12, ou à son représentant légal, par
la fédération sportive dont il relève. Ce livret ne contient

que des informations à caractère sportif et des informa-
tions médicales en rapport avec les activités sportives.

Seuls les médecins agréés en application de la pré-
sente loi sont habilités à se faire présenter ce livret lors
des contrôles prévus à l'article 21.
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TITRE II

DE LA PRÉVENTION ET DE LA LUTTE
CONTRE LE DOPAGE

Section 1

Du Conseil de prévention et de lutte contre le dopage

Article 14

Le Conseil de prévention et de lutte contre le

dopage, autorité administrative indépendante, participe à
la définition de la politique de protection de la santé des

sportifs et contribue à la régulation des actions de lutte
contre le dopage. Il comprend neuf membres nommés par
décret :

l'Trois membres des juridictions administrative et

judiciaire :

- un conseiller d'Etat, président, désigné par le vice-

président du Conseil d'Etat,

- un conseiller à la Cour de cassation désigné par le

premier président de cette cour,

- un avocat général à la Cour de cassation désigné

par le procureur général près ladite cour ;

[23 mars 1999]



-332-

2'Trois personnalités ayant compétence dans les
domaines de la pharmacologie, de la toxicologie et de la
médecine du sport désignées respectivement :

- par le président de l'Académie nationale de phar-
macie,

- par le président de l'Académie des sciences,

- par le président de l'Académie nationale de méde-

cine ;

3'Trois personnalités qualifiées dans le domaine du

sport :

- un sportif de haut niveau désigné par le président

du Comité national olympique et sportif français,

- un membre du conseil d'administration du Comité

national olympique et sportif français désigné par son

président,

- une personnalité désignée par le président du

Comité consultatif national d'éthique pour les sciences
de la vie et de la santé.

Le mandat des membres du conseil est de six ans. Il
n'est ni révocable ni renouvelable. Il n'est pas inter-

rompu par les règles concernant la limite d'âge éventuel-
lement applicables aux intéressés. Tout membre dont

l'empêchement est constaté par le conseil statuant à la
majorité des deux tiers de ses membres est déclaré
démissionnaire d'office.

Les membres du conseil prêtent serment dans des
conditions fixées par décret.
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Le conseil se renouvelle par tiers tous les deux ans.
En cas de vacance survenant plus de six mois avant l'ex-

piration du mandat, il est pourvu à la nomination d'un
nouveau membre dont le mandat expire à la date à

laquelle aurait expiré le mandat de la personne qu'il rem-
place. Son mandat peut être renouvelé s'il n'a pas excédé
deux ans.

Le premier Conseil de prévention et de lutte contre
le dopage comprend trois membres nommés pour deux
ans, trois membres nommés pour quatre ans et trois
membres nommés pour six ans, chacune des catégories
définies aux l', 2'et 3'comportant un membre de

chaque série. Le président est nommé pour six ans ; la
durée des mandats des autres membres nommés est
déterminée par tirage au sort. Le mandat des membres
nommés pour deux ans peut être renouvelé.

Le Conseil de prévention et de lutte contre le

dopage ne peut délibérer que lorsque six au moins de ses
membres sont présents. Le président a voix prépondé-
rante en cas de partage égal des voix.

Le Conseil de prévention et de lutte contre le

dopage établit son règlement intérieur.

Les membres et les agents du Conseil de prévention
et de lutte contre le dopage sont tenus au secret profes-
sionnel dans les conditions et sous les peines prévues à
l'article 226-13 du code pénal.

Article 15

Le Conseil de prévention et de lutte contre le

dopage est informé des opérations de mise en place des
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contrôles antidopage, des faits de dopage portés à la
connaissance de l'administration ou des fédérations spor-
tives et des sanctions prises par les fédérations en appli-
cation de l'article 25. Lorsqu'il n'est pas destinataire de
droit des procès-verbaux d'analyses, il en reçoit commu-
nication.

Il dispose d'une cellule scientifique de coordination
de la recherche fondamentale et appliquée dans les
domaines de la médecine sportive et du dopage. La cel-
lule scientifique participe en outre à la veille sanitaire sur
le dopage. A ce titre, elle transmet les informations

qu'elle recueille en application de l'article 11 à l'Institut
de veille sanitaire prévu à l'article L. 792-1 du code de la
santé publique. Ces informations sont également mises à
la disposition du conseil et du ministre chargé des sports.

Il adresse aux fédérations sportives des recomman-
dations sur les dispositions à prendre en application de
l'article 9 ainsi que sur la mise en oeuvre des procédures

disciplinaires visées à l'article 25.

Il peut prescrire aux fédérations de faire usage des

pouvoirs mentionnés aux articles 20 et 25 dans le délai
qu'il prévoit.

Il est consulté sur tout projet de loi ou de règlement
relatif à la protection de la santé des sportifs et à la lutte
contre le dopage.

Il propose au ministre chargé des sports toute
mesure tendant à prévenir ou à combattre le dopage et, à
cet effet, se fait communiquer par les administrations

compétentes ainsi que par les fédérations, groupements
sportifs et établissements d'activités physiques et spor-
tives toutes informations relatives à la préparation, à l'or-
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ganisation et au déroulement des entraînements, compéti-
tions et manifestations sportives.

Il remet chaque année un rapport d'activité au Gou-
vernement et au Parlement. Ce rapport est rendu public.

Il peut être consulté par les fédérations sportives sur
les questions scientifiques auxquelles elles se trouvent
confrontées.

Article 16

Les crédits nécessaires au Conseil de prévention et
de lutte contre le dopage pour l'accomplissement de ses
missions sont inscrits au budget général de l'Etat. Les

dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organi-
sation du contrôle des dépenses engagées ne sont pas

applicables à leur gestion.

Le président du Conseil de prévention et de lutte
contre le dopage est ordonnateur des dépenses. Il pré-
sente les comptes du conseil au contrôle de la Cour des

comptes.

Le conseil dispose de services placés sous l'autorité
de son président.

Pour l'accomplissement de ses missions, le conseil

peut faire appel à des experts ou à des personnes quali-
fiées.
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Section 2

Des agissements interdits

Article 17

Il est interdit à toute personne, au cours des compé-
titions et manifestations sportives organisées ou agréées

par des fédérations sportives ou en vue d'y participer :

- d'utiliser des substances et procédés de nature à

modifier artificiellement les capacités ou à masquer

l'emploi de substances ou procédés ayant cette propriété ;

- de recourir à ceux de ces substances ou procédés

dont l'utilisation est soumise à des conditions restrictives

lorsque ces conditions ne sont pas remplies.

Les substances et procédés visés au présent article
sont déterminés par un arrêté conjoint du ministre chargé
des sports et du ministre chargé de la santé.

Article 18

La liste des substances et procédés dopants établie

par l'arrêté prévu à l'article 17 est la même pour toutes
les disciplines sportives.

Article 19

Il est interdit à toute personne de prescrire, sauf dans
les conditions fixées aux deuxième et troisième alinéas
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de l'article 10, de céder, d'offrir, d'administrer ou d'ap-

pliquer aux sportifs participant aux compétitions et mani-
festations visées à l'article 17 une ou plusieurs sub-
stances ou procédés mentionnés à cet article, ou de
faciliter leur utilisation ou d'inciter à leur usage.

Il est interdit à toute personne de se soustraire ou de

s'opposer par quelque moyen que ce soit aux mesures de
contrôle prévues par les dispositions de la présente loi.

Section 3

Du contrôle

Article 20

Outre les officiers et agents de police judiciaire agis-
sant dans le cadre des dispositions du code de procédure

pénale, sont habilités à procéder aux contrôles diligentes
par le ministre chargé des sports ou demandés par les
fédérations et à rechercher et constater les infractions aux

dispositions prévues aux articles 17 et 19 les fonction-
naires du ministère de la jeunesse et des sports et les

'édecins agrées par emédecins agréés par le ministre chargé des sports et
assermentés dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat.

Ces agents et médecins agréés sont tenus au secret

professionnel, dans les conditions prévues par l'ar-
ticle 226-13 du code pénal.

Les agents et médecins agréés en application de
l'article 4 de la loi n° 89-432 du 28 juin 1989 relative à la
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prévention et à la répression de l'usage des produits
dopants à l'occasion des compétitions et manifestations
sportives peuvent accomplir les missions définies au pre-
mier alinéa pendant une durée d'un an à compter de la
date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Article 21

1. - Les médecins agréés en application de l'ar-
ticle 20 peuvent procéder à des examens médicaux cli-

niques et à des prélèvements biologiques destinés à mettre
en évidence l'utilisation de procédés prohibés ou à déceler
la présence dans l'organisme de substances interdites.

Ils peuvent remettre à tout sportif licencié une
convocation aux fins de prélèvements ou examens.

Ils peuvent être assistés, à leur demande, par un
membre délégué de la fédération sportive compétente.

Les contrôles prévus par le présent article donnent
lieu à l'établissement de procès-verbaux qui sont trans-
mis aux ministres intéressés, à la fédération compétente
et au Conseil de prévention et de lutte contre le dopage.
Un double en est laissé aux parties intéressées.

Les échantillons prélevés lors des contrôles sont

analysés par les laboratoires agréés par le ministre chargé
des sports.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les examens
et prélèvements autorisés ainsi que leurs modalités.

II. - Sous peine des sanctions administratives pré-
vues aux articles 25 et 26, toute personne qui participe

[23 mars 1999]



-339.

aux compétitions ou manifestations sportives mention-
nées à l'article 17 ou aux entraînements y préparant est
tenue de se soumettre aux prélèvements et examens pré-
vus au I.

Article 22

Dans l'exercice des missions définies au premier
alinéa de l'article 20, les fonctionnaires et médecins
agréés mentionnés au même article ont accès, à l'exclu-
sion des domiciles ou parties de locaux servant de domi-
cile, aux lieux, locaux, enceintes, installations ou établis-
sements où se déroule une compétition ou une
manifestation organisée ou agréée par une fédération ou
un entraînement y préparant, ainsi qu'aux établissements
dans lesquels sont pratiquées des activités physiques et

sportives mentionnées à l'article 47 de la loi n° 84-610 du
16 juillet 1984 précitée. Ce droit d'accès s'étend aux
annexes de ces locaux, enceintes, installations ou établis-
sements.

Ils ne peuvent accéder à ces lieux, locaux, enceintes,
installations ou établissements qu'entre six heures et vingt
et une heures, ou à tout moment dès lors qu'ils sont
ouverts au public ou qu'une compétition ou une manifesta-
tion sportive ou un entraînement y préparant est en cours.

A cette occasion, les médecins peuvent procéder aux
examens et aux prélèvements mentionnés à l'article 21.
Ces médecins ainsi que les fonctionnaires mentionnés à
l'article 20 peuvent demander la communication de toute

pièce ou de tout document utile, en prendre copie et
recueillir les observations des intéressés.
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Les informations nominatives à caractère médical
ne sont recueillies que par les médecins mentionnés à
l'article 20.

Le procureur de la République est préalablement
informé des opérations envisagées en vue de la recherche
d'infractions et peut s'y opposer. Les procès-verbaux lui
sont remis dans les cinq jours suivant leur établissement.
Une copie est également remise à l'intéressé.

Article 23

Dans l'ensemble des lieux visés à l'article 22, les

agents et médecins mentionnés à l'article 20 ne peuvent
saisir des objets et documents se rapportant aux infrac-
tions à la présente loi que sur autorisation judiciaire don-
née par ordonnance du président du tribunal de grande
instance dans le ressort duquel sont situés ces objets et
documents, ou d'un juge délégué par lui.

La demande doit comporter tous les éléments d'in-
formation de nature à justifier la saisie. Celle-ci s'effec-
tue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée.

L'ordonnance est notifiée sur place, au moment de
la saisie, au responsable des lieux ou à son représentant,

qui en reçoit copie. Elle n'est susceptible que d'un pour-
voi en cassation. Ce pourvoi n'est pas suspensif.

Les objets ou documents saisis sont immédiatement
inventoriés, en présence du responsable des lieux ou
locaux, ou de son représentant.

L'inventaire est annexé au procès-verbal relatant le
déroulement des opérations dressé sur place. Les origi-
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naux dudit procès-verbal et l'inventaire sont transmis au

juge qui a autorisé la saisie. Une copie est remise à l'inté-
ressé.

Le président du tribunal de grande instance ou le

juge délégué par lui pourra à tout moment ordonner la
mainlevée de la saisie.

Ces mêmes agents et médecins constatent les infrac-
tions visées à l'article 27 par des procès-verbaux qui font
foi jusqu'à preuve contraire. Ces procès-verbaux sont
transmis, sous peine de nullité, dans les cinq jours qui
suivent leur clôture au procureur de la République. Une

copie en est remise dans le même délai à l'intéressé.

Article 24

Les agents des douanes, les agents de la direction

générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes, les agents de la jeunesse et des
sports, les officiers et agents de police judiciaire sont
habilités à se communiquer entre eux tous renseigne-
ments obtenus dans l'accomplissement de leur mission

respective et relatifs aux produits dopants, à leur emploi
et à leur mise en circulation dans le respect des disposi-
tions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'in-

formatique, aux fichiers et aux libertés.

Les modalités d'application du présent article sont
déterminées par décret.
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Section 4

Des sanctions administratives

Article 25

Les fédérations sportives agréées dans les condi-
tions fixées à l'article 16 de la loi n° 84-610 du 16 juillet
1984 précitée engagent des procédures disciplinaires afin
de sanctionner les licenciés, ou les membres licenciés des

groupements sportifs qui leur sont affiliés, ayant contre-
venu aux dispositions des articles 17, 19 ou du II de l'ar-
ticle 21.

A cet effet, elles adoptent dans leur règlement des

dispositions définies par décret en Conseil d'Etat et rela-
tives aux contrôles organisés en application du présent
titre, ainsi qu'aux procédures disciplinaires prévues en
conséquence et aux sanctions applicables, dans le respect
des droits de la défense.

Il est spécifié dans ce règlement que l'organe disci-

plinaire de première instance de ces fédérations se pro-
nonce, après que les intéressés ont été en mesure de pré-
senter leurs observations, dans un délai de trois mois à

compter du jour où un procès-verbal de constat d'infrac-
tion établi en application du II de l'article 21 et de l'ar-
ticle 23 a été transmis à la fédération et que, faute d'avoir
statué dans ce délai, l'organe disciplinaire de première
instance est dessaisi et l'ensemble du dossier transmis à
l'instance disciplinaire d'appel, laquelle rend dans tous
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les cas sa décision dans un délai maximum de quatre
mois à compter de la même date.

Les sanctions disciplinaires prises par les fédéra-
tions sportives peuvent aller jusqu'à l'interdiction défini-
tive de participer aux compétitions et manifestations

sportives prévues à l'article 17.

Ces sanctions ne donnent pas lieu à la procédure de
conciliation prévue par l'article 19 de la loi n° 84-610 du
16 juillet 1984 précitée.

Lorsqu'un sportif sanctionné en application du pré-
sent article sollicite le renouvellement ou la délivrance
d'une licence sportive, la fédération compétente subor-
donne ce renouvellement ou cette délivrance à la produc-
tion du certificat nominatif prévu au troisième alinéa de
l'article 2.

Article 26

I. - En cas d'infraction aux dispositions des articles
17, 19 et du II de l'article 21, le Conseil de prévention et
de lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction
dans les conditions ci-après :

l'Il est compétent pour sanctionner les personnes
non licenciées participant à des compétitions ou manifes-
tations sportives organisées ou agréées par des fédéra-
tions sportives ou aux entraînements y préparant ;

2'Il est compétent pour sanctionner les personnes
relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération spor-
tive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus

[23 mars 1999]



-344-

à l'article 25. Dans ce cas, il est saisi d'office dès l'expi-
ration de ces délais ;

3'Il peut réformer les sanctions disciplinaires prises
en application de l'article 25. Dans ce cas, le Conseil de

prévention et de lutte contre le dopage se saisit dans un
délai de huit jours suivant la date à laquelle il a été
informé de ces sanctions en application du premier alinéa
de l'article 15 ;

4'Il peut décider l'extension d'une sanction disci-

plinaire prononcée par une fédération aux activités de
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre
initiative ou à la demande de la fédération ayant pro-
noncé la sanction.

II. - La saisine du conseil est suspensive. Le conseil
statue dans un délai de deux mois à compter de sa saisine
dans les cas prévus aux 3'et 4'du I. Ce délai est porté à
trois mois dans le cas prévu au 2'du 1. Il est également
de trois mois, à compter de la date de transmission du

procès-verbal de constat d'infraction, dans le cas prévu
au l'du 1.

III. - Le Conseil de prévention et de lutte contre le

dopage peut prononcer :

- à l'encontre des sportifs reconnus coupables des

faits interdits par l'article 17 et par le II de l'article 21,
une interdiction temporaire ou définitive de participer
aux compétitions et manifestations mentionnées à l'ar-
ticle 17 ;

- à l'encontre des licenciés participant à l'organisa-

tion et au déroulement de ces compétitions et manifesta-
tions ou aux entraînements y préparant reconnus cou-
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pables des faits interdits par l'article 19, une interdiction
temporaire ou définitive de participer, directement ou
indirectement, à l'organisation et au déroulement des
compétitions et manifestations sportives mentionnées à
l'article 17 et aux entraînements y préparant, ainsi qu'une
interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonc-
tions définies au premier alinéa de l'article 43 de la loi
n° 84-610 du 16 juillet 1984 précitée.

Ces sanctions sont prononcées dans le respect des
droits de la défense.

IV. - Les parties intéressées peuvent former un
recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat
contre les décisions du Conseil de prévention et de lutte
contre le dopage prises en application du présent article.

Section 5

Des sanctions pénales

Article 27

I. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et
d'une amende de 50 000 F le fait de s'opposer à l'exer-
cice des fonctions dont sont chargés les agents et méde-
cins habilités en vertu de l'article 20.

Est puni des mêmes peines le fait de ne pas respec-
ter les décisions d'interdiction prononcées en application
du III de l'article 26.
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II. - Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et
d'une amende de 500 000 F le fait de prescrire en viola-
tion des dispositions des deuxième et troisième alinéas de
l'article 10, de céder, d'offrir, d'administrer ou d'appli-

quer à un sportif mentionné à l'article 17 une substance
ou un procédé mentionné audit article, de faciliter son
utilisation ou d'inciter, de quelque manière que ce soit, ce

sportif à leur usage.

Les peines prévues à l'alinéa précédent sont portées
à sept ans d'emprisonnement et à 1000 000 F d'amende

lorsque les faits sont commis en bande organisée, au sens
de l'article 132-71 du code pénal ou lorsqu'ils sont com-
mis à l'égard d'un mineur.

III. - La tentative des délits prévus au présent article
est punie des mêmes peines.

IV. - Les personnes physiques coupables des infrac-
tions prévues au II encourent également les peines com-

plémentaires suivantes :

l'La confiscation des substances ou procédés et des

objets ou documents qui ont servi à commettre l'infrac-
tion ou à en faciliter la commission ;

2° affichage ou la diffusion de la décision pronon-
cée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du
code pénal ;

3'La fermeture, pour une durée d'un an au plus, de
l'un, de plusieurs ou de l'ensemble des établissements de
l'entreprise ayant servi à commettre l'infraction et appar-
tenant à la personne condamnée ;
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4'U L'interdiction, dans les conditions prévues par
l'article 131-27 du code pénal, d'exercer l'activité pro-
fessionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de

laquelle l'infraction a été commise ;

5'U interdiction, dans les conditions prévues par
l'article 131-27 du code pénal, d'exercer une fonction

publique.

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées

responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies aux
1 et II.

Les peines encourues par les personnes morales
sont :

l'U amende, suivant les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-38 du code pénal ;

2'Pour les infractions définies au II :

- les peines complémentaires prévues par les 2°, 8'

et 9° de l'article 131-39 du code pénal,

- la fermeture, pour une durée d'un an au plus, des

établissements ou de l'un ou plusieurs des établissements
de l'entreprise ayant servi à commettre l'infraction et

appartenant à la personne morale condamnée.

Article 28

Peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile,
en ce qui concerne les infractions mentionnées par la pré-
sente loi :
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- le Comité national olympique et sportif français

pour les faits commis à l'occasion des compétitions dont
il a la charge ;

- les fédérations sportives mentionnées au troisième

alinéa de l'article 16 de la loi n° 84-610 du 16 juillet
1984 précitée, chacune pour ce qui la concerne, sauf

lorsque l'auteur de l'infraction relève de son pouvoir dis-
ciplinaire.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 29

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités

d'application de la présente loi.

A l'expiration d'un délai d'un an à compter de la

publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'ar-
ticle 25, peuvent seules bénéficier de l'agrément du
ministre chargé des sports les fédérations sportives qui
ont mis en conformité leurs règlements avec les disposi-
tions définies par ce décret.

Article 30

1. - Dans la loi n° 89-432 du 28 juin 1989 précitée, et
dans les textes législatifs et réglementaires en vigueur, la
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référence à la : « Commission nationale de lutte contre le

dopage » est remplacée par la référence à la : « Commis-
sion de lutte contre le dopage des animaux ».

II. - La loi n° 89-432 du 28 juin 1989 précitée est
ainsi modifiée :

1 0 L'intitulé de la loi est ainsi rédigé : « Loi n° 89-
432 du 28 juin 1989 relative à la répression du dopage
des animaux participant à des manifestations et compéti-
tions sportives. » ;

2'Uarticle le, est ainsi rédigé :

« Art. leur. - Il est interdit d'administrer ou d'appliquer
aux animaux, au cours des compétitions et manifestations

sportives organisées ou agréées par les fédérations concer-
nées, ou en vue d'y participer, des substances ou procédés
qui, de nature à modifier artificiellement leurs capacités ou
à masquer l'emploi de substances ou de procédés ayant
cette propriété, figurent sur une liste déterminée par arrêté

conjoint des ministres chargés des sports, de la santé et de
l'agriculture.

« Il est interdit de faciliter l'administration de telles
substances ou d'inciter à leur administration, ainsi que de
faciliter l'application de tels procédés ou d'inciter à leur

application. » ;

3'Le titre 1- et son intitulé sont supprimés.

En conséquence, les titres II, III, IV, V et VI de la loi
deviennent respectivement les titres Iel, II, III, IV et V ;

4'U L'article 3 est ainsi modifié :
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a) Dans le premier alinéa, les mots : « spécialistes
médicaux ou scientifiques de la lutte contre le dopage »
sont remplacés par le mot : « vétérinaires »,

b) Dans le deuxième alinéa, après les mots : « le
dopage », sont insérés les mots : « des animaux »,

c) Le quatrième alinéa est supprimé ;

5'Dans la première phrase de l'article 4, les mots :
«, des médecins ou » sont remplacés par le mot : « et » ;

6° L'article 6 est ainsi rédigé :

« Art. 6. - Pour la recherche des infractions men-
tionnées à l'article le', les personnes mentionnées à l'ar-
ticle 4 ont accès, à l'exclusion des domiciles ou parties
des locaux servant de domicile, aux lieux, locaux,
enceintes, installations ou établissements où se déroulent
les compétitions ou manifestations sportives organisées
ou agréées par les fédérations sportives et les entraîne-
ments y préparant, ainsi qu'aux établissements dans les-

quels sont pratiquées des activités physiques et sportives
mentionnées à l'article 47 de la loi n° 84-610 du 16 juillet
1984 précitée. Ce droit d'accès s'étend aux annexes de
ces locaux, enceintes, installations ou établissements.
Elles peuvent se faire présenter les animaux s'y trouvant,
entendre les personnes et recueillir tout renseignement
nécessaire à l'accomplissement de leur mission. » ;

7'U L'article 8 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Les vétérinaires agréés à cet effet peuvent procé-
der à des prélèvements et examens cliniques et biolo-

giques sur tout animal participant aux compétitions,
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manifestations et entraînements mentionnés à l'article 1 er
ou organisés par une fédération sportive afin de déceler la

présence éventuelle de substances interdites dans l'orga-
nisme et de mettre en évidence, le cas échéant, l'utilisa-
tion de procédés prohibés. Toute personne s'opposant ou
tentant de s'opposer à ces prélèvements ou examens est

passible des sanctions prévues à l'article 11. »,

b) Le deuxième alinéa est supprimé,

c) Au début du troisième alinéa, les mots : « Les
médecins et » sont supprimés ;

8'U article 10 est ainsi modifié :

a) Dans le premier alinéa du 1, les mots : « au pre-
mier alinéa de » sont remplacés par le mot : « à »,

b) Le premier alinéa du II est supprimé,

c) Dans le second alinéa du III, les mots : « les para-
graphes 1 et II du » sont remplacés par le mot : « le » ;

9'U L'article 11 est ainsi modifié :

a) Dans le deuxième alinéa, les mots : « du premier
alinéa » sont supprimés,

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « aura refusé
de se soumettre, » sont supprimés,

c) Le sixième alinéa (a) est ainsi rédigé :

« a) Qui aura contrevenu aux dispositions de l'ar-
ticle 1- ; »,

d) Après le huitième alinéa, il est ajouté un alinéa
ainsi rédigé :
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« Dans les mêmes formes et dans les mêmes condi-

tions, la tentative des faits définis au présent article est
sanctionnée des mêmes mesures d'interdiction tempo-
raire ou définitive. » ;

10'U article 14 est ainsi rédigé :

« Art. 14. - 1. - Le fait d'enfreindre une des déci-
sions d'interdiction prises en application des articles 10
et 11 est puni d'un emprisonnement de six mois et de
50 000 F d'amende.

« Est puni des mêmes peines le fait de s'opposer, de

quelque manière que ce soit, à l'exercice des fonctions
dont sont chargées les personnes mentionnées à
l'article 4.

« II. - Le fait d'enfreindre les interdictions définies
à l'article 1 lest puni d'un emprisonnement de deux ans
et de 200 000 F d'amende.

« III. - La tentative des délits prévus au présent
article est punie des mêmes peines. » ;

11'U article 15 est ainsi rédigé

« Art. 15. - Les fédérations sportives agréées en

application de l'article 16 de la loi n° 84-610 du 16 juillet
1984 précitée peuvent exercer les droits reconnus à la

partie civile, chacune pour ce qui la concerne, sauf
lorsque l'auteur de l'infraction relève de son pouvoir dis-
ciplinaire. » ;

12° Le dernier alinéa de l'article 16 est supprimé.
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Article 31

L'article 35 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 préci-
tée est abrogé.

Article 32

Il est inséré, après l'article 49 de la loi n° 84-610 du
16 juillet 1984 précitée, un article 49-1 A ainsi rédigé :

« Art. 49-1 A. - Toute compétition, rencontre,
démonstration ou manifestation publique de quelque
nature que ce soit, dans une discipline sportive, qui n'est

pas organisée ou agréée par une fédération sportive
agréée fait l'objet d'une déclaration à l'autorité
administrative un mois au moins avant la date de la mani-
festation prévue.

« L'autorité administrative peut, par arrêté motivé,
interdire la tenue de cette manifestation lorsqu'elle pré-
sente des risques d'atteinte à la dignité, à l'intégrité phy-

sique ou à la santé des participants.

« Le fait d'organiser une des manifestations définies
au premier alinéa sans avoir procédé à la déclaration pré-
vue au même alinéa, ou en violation d'une décision d'in-
terdiction prononcée en application du deuxième alinéa,
est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F
d'amende. »
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23 mars 1999. - Loi n 99-229 autorisant la ratifia-

tion du traité d'Amsterdam modifiant le traité

sur l'Union européenne, les traités instituant les

Communautés européennes et certains actes

connexes. (Y.. du 25 mars 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n'1365 rectifié). - Rapport d'informa-
tion de M. Michel Vauzelle, au nom de la commission des affaires étrangères

(n° 1402). - Rapport de M. Michel Vauzelle, au nom de la commission des affaires
étrangères (n'1411). -Avis de M. Guy-Michel Chauveau, au nom de la commis-
sion de la défense (n'1405). - Discussion les 2 et 3 mars 1999 et adoption le
3 mars 1999 (T.A. n° 254).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 250, 1998-

1999). - Rapport de M. Xavier de Villepin, au nom de la commission des affaires
étrangères (n° 259, 1998-1999). - Discussion et adoption le 16 mars 1999
(T.A. n° 98).

Article ler

Est autorisée la ratification du traité d'Amsterdam

modifiant le traité sur l'Union européenne, les traités ins-

tituant les Communautés européennes et certains actes

connexes, signé le 2 octobre 1997, et dont le texte est

annexé à la présente loi.

Article 2

La République française exprime sa détermination

de voir réaliser, au-delà des stipulations du traité d'Am-

sterdam, des progrès substantiels dans la voie de la

réforme des institutions de l'Union européenne, afin de
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rendre le fonctionnement de l'Union plus efficace et plus

démocratique, avant la conclusion des premières négo-

ciations d'adhésion.
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29 mars 1999. - Loi n " 99-243 relative aux enquêtes

techniques sur les accidents et les incidents dans

l'aviation civile. (J.O. des 29 et 30 mars 1999.)

TRA VA UX PRÉPA RA TOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (ne 873). - Rapport de M. Jean-Pierre

Blazy, au nom de la commission de la production (n'95 1). - Discussion et adop-
tion (procédure d'examen simplifiée) le 18juin 1998 (T.A. ne 16).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 516, 1997-

1998). - Rapport de M. Jean-François Le Grand, au nom de la commission des

affaires économiques (n° 205, 1998-1999). - Discussion et adoption le 16 février
1999 (T.A. n " 72).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n'1398). - Rap-

port de M. Jean-Pierre Blazy, au nom de la commission de la production

(ne 1455). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 16 mars
1999 (T.A. n° 263).

Article 11

I. - L'intitulé du livre VI du code de l'aviation civile

est ainsi rédigé : « Imputation des charges ».

II. - La première partie du même code est complétée

par un livre VII ainsi rédigé :
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« LIVRE VII

« ENQUÊTE TECHNIQUE RELATIVE

AUX ACCIDENTS OU INCIDENTS

« TITRE Pr

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 711-1. - J. - L'enquête technique menée à

la suite d'un accident ou d'un incident d'aviation civile a

pour seul objet, dans le but de prévenir de futurs acci-
dents ou incidents et sans préjudice le cas échéant de

l'enquête judiciaire, de collecter et d'analyser les infor-
mations utiles, de déterminer les circonstances et les
causes certaines ou possibles de cet accident ou incident

et, s'il y a lieu, d'établir des recommandations de sécu-
rité.

« II. - Pour l'application du présent livre, constitue

un accident, un incident grave ou un incident d'aviation

civile, un accident, un incident grave ou un incident,
entendus au sens de la directive n'94/56 CE du Conseil,
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du 21 novembre 1994, établissant les principes fonda-
mentaux régissant les enquêtes sur les accidents et les
incidents dans l'aviation civile, survenu à tout type d'aé-
ronef, à l'exclusion des aéronefs conçus exclusivement à
usage militaire ou exploités en circulation aérienne mili-
taire ou de ceux appartenant à un Etat qui ne sont pas ins-
crits au registre d'immatriculation prévu à l'article 17 de
la convention relative à l'aviation civile internationale

signée à Chicago le 7 décembre 1944.

« III. - Tout accident ou incident grave d'aviation
civile survenu à un aéronef muni d'un certificat de navi-

gabilité délivré en conformité avec la convention relative
à l'aviation civile internationale fait l'objet d'une

enquête technique. Tout autre accident ou incident
d'aviation civile peut également faire l'objet d'une

enquête technique.

« IV. - Conformément aux règles internationales,

l'enquête technique est de la compétence des autorités
françaises pour les accidents et les incidents d'aviation
civile qui sont survenus :

« l'Sur le territoire ou dans l'espace aérien fran-

çais ;

« 2° En dehors du territoire ou de l'espace aérien

français, si l'accident ou l'incident concerne un aéronef
immatriculé en France ou exploité par une personne phy-

sique ou morale ayant en France son siège statutaire ou
son principal établissement et si :

« - l'accident ou l'incident survenant sur le territoire
ou dans l'espace aérien d'un autre Etat, ce dernier
n'ouvre pas une enquête technique ;
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« - l'accident ou l'incident concernant un aéronef
immatriculé dans un autre Etat, ce dernier n'ouvre pas
une enquête technique.

« Les autorités françaises peuvent déléguer à un
Etat membre de la Communauté européenne la réalisa-
tion de tout ou partie de l'enquête technique. Elles

peuvent également déléguer à un Etat non membre de la
Communauté européenne la réalisation d'une enquête

portant sur un incident survenu à un aéronef immatriculé
dans cet Etat ou des investigations liées à des événe-
ments survenus sur le territoire de cet Etat. Les autorités

françaises peuvent accepter la délégation par un Etat
étranger de la réalisation de tout ou partie d'une enquête
technique.

« Art. L. 711-2. - L'enquête technique est effectuée

par un organisme permanent spécialisé, assisté, le cas
échéant, pour un accident déterminé, par une commission
d'enquête instituée par le ministre chargé de l'aviation
civile.

« Dans le cadre de l'enquête, l'organisme permanent
et les membres de la commission d'enquête agissent en
toute indépendance et ne reçoivent ni ne sollicitent d'ins-
tructions d'aucune autorité, ni d'aucun organisme dont
les intérêts pourraient entrer en conflit avec la mission

qui leur est confiée.

« Art. L. 711-3. - Seuls les agents de l'organisme

permanent commissionnés à cet effet par le ministre
chargé de l'aviation civile sur proposition du responsable
de l'organisme permanent peuvent exercer les attribu-
tions prévues au présent livre pour les enquêteurs tech-

niques.
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« Toutefois, des agents appartenant aux corps tech-

niques de l'aviation civile peuvent être agrées pour effec-
tuer les opérations d'enquête prévues à l'article L. 721-1
sous le contrôle et l'autorité de l'organisme permanent.
Ils sont appelés enquêteurs de première information.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de
commissionnement des enquêteurs techniques, d'agré-
ment des enquêteurs de première information et de nomi-
nation des membres des commissions d'enquête.

« TITRE Il

A
« L'ENQUÊTE TECHNIQUE

« CHAPITRE pr

« Pouvoirs des enquêteurs

« Art. L. 721-1. - Les enquêteurs techniques et les

enquêteurs de première information peuvent immédiate-
ment accéder au lieu de l'accident ou de l'incident, à
l'aéronef ou à son épave et à son contenu pour procéder
sur place à toute constatation utile. En cas d'accident,
l'autorité judiciaire est préalablement informée de leur
intervention.

« Si nécessaire, les enquêteurs techniques ou, à

défaut, les enquêteurs de première information prennent
toute mesure de nature à permettre la préservation des
indices.
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« Art. L. 721-2. - Les enquêteurs techniques ont
accès sans retard au contenu des enregistreurs de bord et
à tout autre enregistrement jugé pertinent et peuvent pro-
céder à leur exploitation dans les conditions ci-après :

« I. - Lorsqu'il y a ouverture d'une enquête ou
d'une information judiciaire, les enregistreurs et les sup-

ports d'enregistrements sont, selon les modalités prévues
aux articles 97 et 163 du code de procédure pénale, préa-
lablement saisis par l'autorité judiciaire et mis, à leur
demande, à la disposition des enquêteurs techniques qui
prennent copie, sous le contrôle d'un officier de police
judiciaire, des enregistrements qu'ils renferment.

« 111. - Lorsqu'il n'y a pas ouverture d'une enquête
ou d'une information judiciaire, les enregistreurs et les

supports d'enregistrements peuvent être prélevés par les
enquêteurs techniques ou, sur instruction de l'organisme
permanent, par les enquêteurs de première information, en
présence d'un officier de police judiciaire. En cas d'acci-
dent, le concours de l'officier de police judiciaire est solli-
cité par l'intermédiaire du procureur de la République.

« Art. L. 721-3. - En cas d'accident ou d'incident

ayant entraîné l'ouverture d'une enquête ou d'une infor-
mation judiciaire, les enquêteurs techniques peuvent pro-
céder, avec l'accord selon le cas du procureur de la Répu-
blique ou du juge d'instruction, au prélèvement, aux fins
d'examen ou d'analyse, de débris, fluides, pièces,

organes, ensembles ou mécanismes qu'ils estiment
propres à contribuer à la détermination des circonstances
et des causes de l'accident ou de l'incident.

« A défaut d'accord, ils sont informés des opérations

d'expertise diligentées par l'autorité judiciaire compé-
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tente. Ils ont le droit d'y assister et d'exploiter les consta-
tations faites dans le cadre de ces opérations pour les
besoins de l'enquête technique.

« Les enquêteurs techniques ne peuvent soumettre
les débris, fluides, pièces, organes, ensembles et méca-
nismes qui ont fait l'objet d'une saisie à des examens ou

analyses susceptibles de les modifier, altérer ou détruire
qu'avec l'accord de l'autorité judiciaire.

« Art. L. 721-4. - En cas d'accident ou d'incident

n'ayant pas entraîné l'ouverture d'une enquête ou d'une
information judiciaire, les enquêteurs techniques ou, sur
instruction de l'organisme permanent, les enquêteurs de

première information peuvent, en présence d'un officier
de police judiciaire, prélever, aux fins d'examen ou

d'analyse, les débris, fluides, pièces, organes, ensembles
et mécanismes qu'ils estiment propres à contribuer à la
détermination des circonstances et des causes de l'acci-
dent ou de l'incident. En cas d'accident, le concours de
l'officier de police judiciaire est sollicité par l'intermé-
diaire du procureur de la République.

« Les objets ou les documents retenus par les enquê-
teurs techniques sont restitués dès lors que leur conserva-
tion n'apparaît plus nécessaire à la détermination des cir-
constances et des causes de l'accident ou de l'incident.
La rétention et, le cas échéant, l'altération ou la destruc-
tion, pour les besoins de l'enquête, des objets ou des
documents soumis à examen ou à analyse n'entraînent
aucun droit à indemnité.

« Art. L. 721-5. - Les enquêteurs techniques peu-
vent exiger, sans que puisse leur être opposé le secret

professionnel, la communication des documents de toute
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nature relatifs aux personnes, entreprises et matériels en
relation avec l'accident ou l'incident et concernant
notamment la formation et la qualification des personnes,
la construction, la certification, l'entretien, l'exploitation
des matériels, la préparation du vol, la conduite, l'infor-
mation et le contrôle de l'aéronef ou des aéronefs impli-

qués.

« Lorsque ces documents sont placés sous scellés

par l'autorité judiciaire, il en est établi une copie pour les
enquêteurs techniques.

« Toutefois, les dossiers médicaux ne sont commu-

niqués qu'aux médecins rattachés à l'organisme perma-
nent. Seuls peuvent être communiqués les dossiers médi-
caux d'aptitude relatifs aux personnes chargées de la
conduite, de l'information ou du contrôle de l'aéronef ou
des aéronefs concernés.

« Art. L. 721-6. - Les enquêteurs techniques re-

çoivent, sur leur demande, communication des résultats
des examens ou prélèvements effectués sur les personnes

chargées de la conduite, de l'information et du contrôle
de l'aéronef ou des aéronefs en relation avec l'accident
ou l'incident et des conclusions de rapports d'expertise

médico-légale concernant les victimes.

« CHAPITRE II

« Préservation des éléments de l'enquête

« Art. L. 722-1. - Il est interdit à toute personne de
modifier l'état des lieux où s'est produit un accident, d'y
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effectuer des prélèvements quelconques, de se livrer sur
l'aéronef ou son épave à quelque manipulation ou prélè-
vement que ce soit, de procéder à son déplacement ou à
son enlèvement, sauf si ces actions sont commandées par
des exigences de sécurité ou par la nécessité de porter
secours aux victimes ou ont été autorisées par l'autorité

judiciaire après avis de l'enquêteur technique ou, à
défaut, de l'enquêteur de première information.

« En cas d'accident ou d'incident, l'équipage

concerné, le propriétaire ou l'exploitant de l'aéronef ainsi
que les personnes ou entreprises en relation avec l'acci-
dent ou l'incident et leurs préposés prennent toutes les

dispositions de nature à préserver les documents, maté-
riels et enregistrements pouvant être utiles à l'enquête, et
notamment à éviter l'effacement après le vol de l'enre-

gistrement des conversations et alarmes sonores.

« Art. L. 722-2. - Toute personne impliquée, de par
sa fonction, dans un incident qu'elle a spontanément et
sans délai signalé à l'organisme permanent et, le cas
échéant, à son employeur ne peut faire l'objet d'aucune
sanction disciplinaire ou administrative, sauf en cas de

manquement délibéré ou répété aux règles de sécurité.

« CHAPITRE III

« Procès-verbaux de constat

« Art. L. 723-1. - Des procès-verbaux sont établis

par les enquêteurs techniques à l'occasion des opérations
effectuées en application de l'article L. 721-5.
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« Les procès-verbaux comportent la date et l'heure
de début et de fin de l'intervention, le nom et la signature
de l'enquêteur technique qui y procède, l'inventaire des

pièces ou documents retenus ou vérifiés et, le cas
échéant, les observations de la personne qui en avait la
garde.

« Lorsqu'une procédure judiciaire est ouverte, une

copie du procès-verbal est adressée à l'autorité judi-
ciaire.

« TITRE III

« DIFFUSION DES INFORMATIONS
ET DES RAPPORTS D'ENQUÊTE

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 731-1. - I. - Les personnels de l'organisme

permanent, les enquêteurs de première information, les
membres des commissions d'enquête et les experts aux-

quels ils font appel sont tenus au secret professionnel
dans les conditions et sous les peines prévues à
l'article 226-13 du code pénal.

« II. - Par dérogation aux dispositions qui pré-

cèdent, le responsable de l'organisme permanent est
habilité à transmettre des informations résultant de l'en-

quête technique, s'il estime qu'elles sont de nature à pré-
venir un accident ou un incident grave, aux autorités
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administratives chargées de la sécurité de l'aviation
civile, aux dirigeants des entreprises de construction ou
d'entretien des aéronefs ou de leurs équipements, aux

personnes physiques et morales chargées de l'exploita-
tion des aéronefs ou de la formation des personnels.

« En outre, le responsable de l'organisme permanent

et, le cas échéant, les présidents de commission d'en-
quête sont habilités, dans le cadre de leur mission, à
rendre publiques des informations sur les constatations
faites par les enquêteurs techniques, le déroulement de

l'enquête technique et éventuellement ses conclusions
provisoires.

« Art. L. 731-2. - En cours d'enquête, l'organisme

permanent peut émettre des recommandations de sécu-
rité s'il estime que leur mise en oeuvre dans des délais
brefs est de nature à prévenir un accident ou un incident

grave.

« Art. L. 731-3. - L'organisme permanent rend

public au terme de l'enquête technique un rapport sous
une forme appropriée au type et à la gravité de l'événe-
ment. Ce rapport n'indique pas le nom des personnes. Il
ne fait état que des informations résultant de l'enquête
nécessaires à la détermination des circonstances et des
causes de l'accident ou de l'incident et à la compréhen-
sion des recommandations de sécurité.

« Avant la remise du rapport, l'organisme permanent

peut recueillir les observations des autorités, entreprises
et personnels intéressés. Ceux-ci sont tenus au secret pro-
fessionnel en ce qui concerne les éléments de cette
consultation.
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« TITRE IV

« DISPOSITIONS PÉNALES

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 741-1. - Est puni d'un an d'emprisonne-
ment et de 100 000 F d'amende le fait, pour les personnes

qui, de par leurs fonctions, sont appelées à connaître d'un
accident ou d'un incident, de ne pas le porter à la
connaissance des autorités administratives.

« Art. L. 741-2. - Est puni d'un an d'emprisonne-
ment et de 100 000 F d'amende le fait d'entraver l'action
de l'organisme permanent :

« l'Soit en s'opposant à l'exercice des fonctions
dont sont chargés les enquêteurs techniques ;

« 2'Soit en refusant de leur communiquer les enre-

gistrements, les matériels, les renseignements et les
documents utiles, en les dissimulant, en les altérant ou en
les faisant disparaître.

« Art. L. 741-3. - Les personnes morales peuvent
être déclarées responsables pénalement, dans les condi-
tions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des
infractions définies au présent titre.
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« Les peines encourues par les personnes morales
sont :

« l'U amende, selon les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-38 ;

« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39.

« L'interdiction mentionnée au 2'de l'article 131-
39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 2

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'ap-

plication de la présente loi qui est applicable dans les ter-
ritoires d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de

Mayotte.

[29 mars 1999]



,369-

30 mars 1999. - Loi n " 99-245 relative à la responsabi-

lité en matière de dommages consécutifs à l'ex-

ploitation minière et à la prévention des risques

miniers après la fin de l'exploitation. (J. 0. du

31 mars 1999.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Propositions de loi (n- 220, 298 rectifié [1996-1997], 229, 235 recti-

fié, 247 et 248 [1997-1998]). - Rapport de M. Jean-Marie Rausch, au nom de la
commission des affaires économiques (re 502, 1997-1998). - Discussion et adop-
tion le 28janvier 1999 (T.A. n " 60).

Assemblée nati®nale. - Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 1358). -

Rapport de M. Jean-Yvés Le Déaut, au nom de la commission de la production
(n° 1418). - Discussion et adoption le 16 mars 1999 (T.A. n° 262).

TITRE le'

RESPONSABILITÉ EN MATIÈRE

DE DOMMAGES CONSÉCUTIFS

À L'EXPLOITATION MINIÈRE

Article ler

L'article 75-1 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 75-1. - L'explorateur ou l'exploitant, ou à

défaut le titulaire du titre minier, est responsable des
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dommages causés par son activité. Il peut toutefois

s'exonérer de sa responsabilité en apportant la preuve

d'une cause étrangère.

« Cette responsabilité n'est pas limitée au périmètre

du titre minier ni à la durée de validité du titre.

« En cas de disparition ou de défaillance du respon-

sable, l'Etat est garant de la réparation des dommages

mentionnés au premier alinéa ; il est subrogé dans les

droits de la victime à l'encontre du responsable. »

Article 2

1. - L'article 75-2 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 75-2. - I. - Le vendeur d'un terrain sur le tré-

fonds duquel une mine a été exploitée est tenu d'en infor-

mer par écrit l'acheteur ; il l'informe également, pour

autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients

importants qui résultent de l'exploitation.

« A défaut de cette information, l'acheteur a le choix

de poursuivre la résolution de la vente ou de se faire res-

tituer une partie du prix ; il peut aussi demander, aux frais

du vendeur, la suppression des dangers ou des inconvé-

nients qui compromettent un usage normal du terrain

lorsque le coût de cette suppression ne paraît pas dispro-

portionné par rapport au prix de la vente.

« Les dispositions précédentes s'appliquent également

à toute forme de mutation immobilière autre que la vente.

« II. - Dans un contrat de mutation immobilière

conclu avec une collectivité locale ou avec une personne
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physique non professionnelle après l'entrée en vigueur
de la loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 modifiant certaines

dispositions du code minier et l'article L. 711-12 du code
du travail, toute clause exonérant l'exploitant de la res-

ponsabilité des dommages liés à son activité minière est
frappée de nullité d'ordre public.

« Lorsqu'une telle clause a été valablement insérée
dans un contrat de mutation immobilière conclu avec une
collectivité locale ou une personne physique non profes-
sionnelle, l'Etat assure dans les meilleurs délais l'indem-
nisation'des dommages matériels directs et substantiels

qui n'auraient pas été couverts par une autre contribution
et qui ont pour cause déterminante un sinistre minier. Il
est subrogé dans les droits des victimes nés de ce sinistre
à concurrence des sommes qu'il serait amené à verser en

application du présent alinéa.

« Un sinistre minier se définit, au sens du présent

article, comme un affaissement ou un accident miniers
soudains, ne trouvant pas son origine dans des causes
naturelles et provoquant la ruine d'un ou plusieurs
immeubles bâtis ou y occasionnant des dommages dont
la réparation équivaut à une reconstruction totale ou par-
tielle. Cet affaissement ou cet accident est constaté par le

représentant de l'Etat, qui prononce à cet effet l'état de
sinistre minier.

« III. - Un décret en Conseil d'Etat précise en tant

que de besoin les modalités d'application du présent
article. »

II. - L'article 17 de la loi n° 94-588 du 15 juillet
1994 modifiant certaines dispositions du code minier et
l'article L. 711-12 du code du travail est abrogé.
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Article 3

Après l'article 75-2 du code minier, il est inséré un
article 75-3 ainsi rédigé :

« Art. 75-3. - L'indemnisation des dommages
immobiliers liés à l'activité minière présente ou passée
consiste en la remise en l'état de l'immeuble sinistré.

Lorsque l'ampleur des dégâts subis par l'immeuble rend
impossible la réparation de ces désordres dans des condi-
tions normales, l'indemnisation doit permettre au pro-

priétaire de l'immeuble sinistré de recouvrer dans les
meilleurs délais la propriété d'un immeuble de consis-
tance et de confort équivalents.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités

d'application du présent article. »

TITRE II

PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS
APRÈS LA FIN DE L'EXPLOITATION

Article 4

Il est créé un établissement public de l'Etat
dénommé « Agence de prévention et de surveillance des

risques miniers », placé conjointement auprès des
ministres chargés respectivement de l'industrie, de l'inté-
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rieur, du logement, de l'environnement et de l'aménage-
ment du territoire.

L'agence recueille et conserve, sous sa responsabi-
lité, les documents mentionnés à l'article 91 du code
minier. Elle les met à la disposition de toute personne ou
collectivité concernée par la prévention ou la réparation
des dommages liés à l'exploitation. L'agence participe à
la préparation des mesures de prévention liées aux
risques miniers.

L'agence est administrée par un conseil d'adminis-
tration où sont représentés à parité les collectivités
locales, les assemblées parlementaires, les services de
l'Etat et les établissements publics concernés.

Un décret en Conseil d'Etat précise la composition
de l'agence et détermine ses conditions de fonctionne-
ment.

Article 5

1. - Après l'article 90, il est inséré dans le titre IV du
livre Je, du code minier un chapitre III ainsi rédigé :
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« CHAPITRE III

« De l'arrêt des travaux miniers
et de la prévention des risques

« Section 1

« De l'arrêt des travaux miniers

« Art. 91. - La procédure d'arrêt des travaux miniers

s'applique à une installation particulière lorsqu'elle cesse
d'être utilisée pour l'exploitation à l'ensemble des instal-
lations et des travaux concernés, lors de la fin d'une
tranche de travaux et en tout état de cause à l'ensemble
des installations et des travaux n'ayant pas fait l'objet de
la procédure d'arrêt lors de la fin de l'exploitation. Les
déclarations prévues par cette procédure doivent être
faites au plus tard au terme de la validité du titre minier.
A défaut, l'autorité administrative reste habilitée au-delà
de ce terme à prescrire les mesures nécessaires.

« Lors de la cessation d'utilisation d'installations
mentionnées à l'article 77, ou lors de la fin de chaque
tranche de travaux ou, au plus tard, lors de la fin de l'ex-

ploitation et de l'arrêt des travaux, l'explorateur ou l'ex-
ploitant fait connaître les mesures qu'il envisage de
mettre en oeuvre pour préserver les intérêts mentionnés à
l'article 79, pour faire cesser de façon générale les
désordres et nuisances de toute nature engendrés par ses
activités, pour prévenir les risques de survenance de tels
désordres, et pour ménager le cas échéant les possibilités
de reprise de l'exploitation.
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« Dans le cas où il n'existe pas de mesures tech-

niques raisonnablement envisageables permettant de pré-
venir ou faire cesser tout désordre, il incombe à l'explo-
rateur ou à l'exploitant de rechercher si des risques

importants susceptibles de mettre en cause la sécurité des
biens ou des personnes subsisteront après l'arrêt des tra-
vaux. Si de tels risques subsistent, il étudie et présente les
mesures, en particulier de surveillance, qu'il estime
devoir être poursuivies après la formalité mentionnée au
neuvième alinéa du présent article.

« Dans tous les cas, l'explorateur ou l'exploitant
dresse le bilan des effets des travaux sur la présence, l'ac-
cumulation, l'émergence, le volume, l'écoulement et la
qualité des eaux de toute nature, évalue les conséquences
de l'arrêt des travaux ou de l'exploitation sur la situation
ainsi créée et sur les usages de l'eau et indique les
mesures envisagées pour y remédier en tant que de
besoin.

« Au vu de la déclaration d'arrêt des travaux, après
avoir consulté les conseils municipaux des communes
intéressées et après avoir entendu l'explorateur ou l'ex-

ploitant, l'autorité administrative prescrit, en tant que de
besoin, les mesures à exécuter et les modalités de réalisa-
tion qui n'auraient pas été suffisamment précisées ou qui
auraient été omises par le déclarant. L'autorité adminis-
trative indique le délai dans lequel les mesures devront
être exécutées.

« Le défaut d'exécution des mesures prescrites
entraîne leur exécution d'office par les soins de l'admi-
nistration, aux frais de l'explorateur ou de l'exploitant.

« La consignation entre les mains d'un comptable

public des sommes nécessaires à leur réalisation peut être
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exigée et, le cas échéant, ces sommes peuvent être recou-
vrées comme en matière de créance étrangère à l'impôt et
au domaine.

« L'autorité administrative peut accorder à l'explo-
rateur ou l'exploitant le bénéfice des dispositions des
articles 71 à 73 pour réaliser les mesures prescrites jus-

qu'à leur complète réalisation.

« Lorsque les mesures envisagées par l'explorateur
ou l'exploitant, ou prescrites par l'autorité administrative
en application du présent article, ont été exécutées, cette
dernière en donne acte à l'explorateur ou à l'exploitant.

« Cette formalité met fin à l'exercice de la police
des mines telle qu'elle est prévue à l'article 77. Toutefois,

s'agissant des activités régies par le présent code, et
lorsque des risques importants susceptibles de mettre en
cause la sécurité des biens ou des personnes apparaissent

après la formalité prévue à l'alinéa précédent, l'autorité
administrative peut intervenir dans le cadre des disposi-
tions de l'article 79 jusqu'à l'expiration du titre minier et,
dans les cas prévus au premier alinéa de l'article 93, jus-

qu'au transfert à l'Etat de la surveillance et de la préven-
tion des risques miniers.

« Art. 92. - L'explorateur ou l'exploitant est tenu de
remettre aux collectivités intéressées ou aux établisse-
ments publics de coopération intercommunale compé-
tents les installations hydrauliques que ces personnes

publiques estiment nécessaires ou utiles à l'assainisse-
ment, à la distribution de l'eau ou à la maîtrise des eaux
pluviales, de ruissellement et souterraines. Les droits et
obligations afférents à ces installations sont transférés
avec elles.
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« Les installations hydrauliques nécessaires à la
sécurité sont transférées à leur demande dans les mêmes
conditions. Ce transfert est approuvé par le représentant
de l'Etat ; il est assorti du versement par l'exploitant
d'une somme correspondant au coût estimé des dix pre-
mières années de fonctionnement de ces installations, et
dont le montant est arrêté par le représentant de l'Etat.

« Les litiges auxquels donne lieu l'application du

présent article sont réglés comme en matière de travaux
publics.

« Section 2

« De la prévention et de la surveillance
des risques miniers

« Art. 93. - Lorsque des risques importants d'affais-
sement de terrain ou d'accumulation de gaz dangereux,

susceptibles de mettre en cause la sécurité des biens ou
des personnes, ont été identifiés lors de l'arrêt des tra-
vaux, l'exploitant met en place les équipements néces-
saires à leur surveillance et à leur prévention et les

exploite.

« La fin de la validité du titre minier emporte trans-
fert à l'Etat de la surveillance et de la prévention de ces

risques, sous réserve que les déclarations prévues à l'ar-
ticle 91 aient été faites et qu'il ait été donné acte des
mesures réalisées.

« Ce transfert n'intervient toutefois qu'après que

l'explorateur ou l'exploitant a transmis à l'Etat les équi-
pements, les études et toutes les données nécessaires à
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l'accomplissement des missions de surveillance et de
prévention et qu'après le versement par l'exploitant
d'une somme correspondant au coût estimé des dix pre-
mières années de la surveillance et de la prévention des

risques et du fonctionnement des équipements.

« L'autorité administrative peut recourir aux dispo-
sitions des articles 71 et 72 pour permettre l'accomplisse-
ment par ses services des mesures de surveillance et de

prévention des risques miniers, ou pour exécuter des tra-
vaux en vue d'assurer la sécurité des personnes et des
biens.

« L'autorité administrative informe annuellement
les élus locaux réunis au sein d'un comité départemental
ou interdépartemental de suivi des risques miniers du
déroulement et des résultats de la surveillance de ces

risques.

« Art. 94. - L'Etat élabore et met en oeuvre des plans
de prévention des risques miniers dans les conditions pré-
vues aux articles 40-1 à 40-7 de la loi n° 87-565 du
22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité
civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la
prévention des risques majeurs, relatifs aux plans de pré-
vention des risques naturels prévisibles. Ces plans em-

portent les mêmes effets que les plans de prévention des
risques naturels prévisibles. Toutefois, les dispositions de
l'article 13 de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative
au renforcement de la protection de l'environnement ne
leur sont pas applicables.

« Art. 95. - Sans préjudice des dispositions prévues
au 5'de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 du
code général des collectivités territoriales, en cas de
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risque minier menaçant gravement la sécurité des per-
sonnes, les biens exposés à ce risque peuvent être expro-
priés par l'Etat, dans les conditions prévues par le code
de l'expropriation pour cause d'utilité publique, lorsque
les moyens de sauvegarde et de protection des popula-
tions s'avèrent plus coûteux que l'expropriation.

« La procédure prévue par les articles L. 15-6 à
L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité

publique est applicable lorsque l'extrême urgence rend
nécessaire l'exécution immédiate de mesures de sauve-

garde.

« Pour la détermination du montant des indemnités,
il n'est pas tenu compte du risque.

« Sans préjudice des dispositions de l'article L. 13-
14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité

publique, les acquisitions d'immeubles peuvent ne don-
ner lieu à aucune indemnité ou seulement à une indem-
nité réduite si, en raison de l'époque à laquelle elles ont
eu lieu, il apparaît qu'elles ont été faites pour obtenir une
indemnité supérieure au prix d'achat.

« Sont présumées faites à cette fin, sauf preuve

contraire, les acquisitions postérieures à l'ouverture de
l'enquête publique préalable à l'approbation d'un plan de
prévention des risques miniers rendant inconstructible la
zone concernée ou, en l'absence d'un tel plan, posté-
rieures à l'ouverture de l'enquête publique préalable à

l'expropriation.

« A compter de la publication de l'arrêté d'ouverture
de l'enquête publique préalable à l'expropriation réalisée
en application des deux premiers alinéas du présent
article, aucun permis de construire ni aucune autorisation
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administrative susceptible d'augmenter la valeur des
biens à exproprier ne peut être délivré jusqu'à la conclu-
sion de la procédure.

« La personne morale de droit public au nom de

laquelle un permis de construire ou une autorisation
administrative a été délivré en méconnaissance des dis-

positions du précédent alinéa, ou en contradiction avec
les dispositions d'un plan de prévention des risques
miniers rendues opposables, est tenue de rembourser à
l'Etat le coût de l'expropriation des biens ayant fait l'ob-

jet de ce permis.

« Les dispositions du présent article sont applicables
aux biens immobiliers ayant subi des affaissements

lorsque le coût de leur sauvegarde, maintien en l'état ou
réparation excède la valeur du bien telle qu'évaluée sans
tenir compte du risque.

« L'expropriation prononcée en application du pré-
sent article entraîne subrogation de l'Etat dans les droits
des propriétaires liés aux biens expropriés.

« Art. 96. - Un décret en Conseil d'Etat précise les
modalités d'application du présent chapitre. »

II. - Les dispositions du chapitre III du titre IV du
livre Ixer du code minier sont applicables aux procédures
d'arrêt des travaux en cours à la date d'application de la

présente loi. Les procédures de renonciation portant sur
des titres d'exploitation pour lesquels des risques impor-
tants susceptibles de mettre en cause la sécurité des biens
ou des personnes ont été identifiés ou sont apparus après
la formalité mentionnée au neuvième alinéa de l'ar-
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ticle 91 du code minier sont soumises aux dispositions de
l'article 93 du même code.

Article 6

L'article 87 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 87. - En cas d'accident survenu dans une
mine en cours d'exploitation, l'autorité administrative

prend toutes les mesures nécessaires convenables pour
faire cesser le danger et en prévenir la suite ; elle peut,
comme dans le cas de péril imminent, faire des réquisi-
tions de matériels, hommes et faire exécuter des travaux
sous la direction de l'ingénieur des mines ou des ingé-
nieurs placés sous ses ordres et, en cas d'absence, sous la
direction des experts délégués, à cet effet, par l'autorité
locale.

« Par ailleurs, la mesure par laquelle est prononcé
l'état de sinistre minier, au sens de l'article 75-2 du pré-
sent code, opère transfert au profit de l'Etat des compé-
tences découlant, au titre de ce sinistre, du 5'de
l'article L. 2212-2 du code général des collectivités terri-
toriales. Ce transfert se poursuit jusqu'à ce que l'autorité
administrative ait constaté la fin de l'état de sinistre
minier. »

Article 7

Le code minier est ainsi modifié :

l'A la fin du second alinéa de l'article 68-11, les
mots : « la concession » sont remplacés par les mots : « le

permis d'exploitation » ;
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2'Dans l'article 68-15, les mots : « des articles 28 et

43, ainsi que celles » sont supprimés.

Article 8

Le code minier est ainsi modifié :

1° Le second alinéa de l'article 28 est supprimé ;

2'U L'article 84 est abrogé ;

3'A la fin de la première phrase du dernier alinéa de
l'article 9, à la fin de la première phrase du deuxième ali-
néa de l'article 25, à la fin du troisième alinéa de
l'article 51, dans l'article 68-7, à la fin de l'article 84-1 et
dans le second alinéa de l'article 86 bis, la référence :
« 84 » est remplacée par la référence : « 91 » ;

4'Dans le premier alinéa de l'article 86 bis, après
les mots : « des articles 79 à 87 », sont insérés les mots :
« et 91 »

5'A la fin du septième alinéa (6') de l'article 141,
les mots : « le premier et le troisième alinéas de l'ar-
ticle 84 » sont remplacés par les mots : « l'article 91 » ;

6'A la fin du onzième alinéa (7') de l'article 142,
les mots : « le premier alinéa de l'article 84 » sont rem-

placés par les mots : « l'article 91 ».

Article 9

L'article 119-5 du code minier est ainsi modifié :
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1'Dans le premier alinéa, après les mots : « d'une
autorisation accordée », sont insérés les mots : « par le
ministre chargé des mines » ;

2'Le même alinéa est complété par les mots : « et
de la consultation du Conseil d'Etat » ;

3'Au début du deuxième alinéa, les mots : « Le
décret » sont remplacés par les mots : « L'arrêté ».
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tutions, signes identitaires et
formes du droit de propriété (art. 11,

à 6) ; régime du statut civi) coutu-

mîer et de) a propriété coutumière

(art. 7 à 19) ; répartition des compé-
tences entre letat, la Nouvelle-Calé-

donie, les provinces et tes com-
munes (art. 20 à 54) ; modalités des

transferts de compétences (art. 55 à

61) ; dispositions rotatives aux insti-
tutions de ta Nouvette-Gatédonie :

organisation, fonctionnement, attri-
butions du Congrès (art. 62 à 98) ;

lois du pays (art. 99 à 107) ; compo-

sition, élection, fonctionnement et
attributions du gouvernement de) a

Nouvette-Catédonie (art. 108 à 136) ;

composition, organisation et attri-
butions du sénat coutumier et des

consens coutumiers (art. 137 à

152) ; du conseil économique et
social de ! a Nouveite-Catédonie

(art. 153 à 156) ; des assemblées de

provinces (art. 157 à 173) ; rôle des

présidents d'assemblée de province
(art. 174 à l7) ; personnel de la

province (art. 178 et 179) ; res-
sources et budget de) a province

(art. 180 à 184) ; composition des
assemblées et durée du mandat

(art. 185 à 187) ; corps électoral et
listes électorales (art. 188 et 189) ;

mode de scrutin et remplacement

des membres des assemblées

(art. 190 à 193) ; conditions d'éiigi-
bîlité et incompatibilités (art. 194 à

199) ; rôle du haut-commissaire de
la République et conventions entré

l'Etat ou des établissements publics

nationauxet ta Nouvette-Catédonie

(art. 200 à 203) ; contrôle de légalité
des actes du congrès, dusénat cou

tumier, des assemblées de province
et du gouvernement (art. 204 à

206) ; contrôle des comptes et des
marchés publics (art. 207 à 209) ;

cadres du développement écono-

mîque, social et culturel de la Nou-
velle-Calédonie (art. 210 à 215) ;
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modalités de la consultation sur

t'accession à ta pleine souveraineté

(art. 216 à 221) ; dispositions
diverses et transitoires (art. 1222 à

234), loi organique du 19 mars
1999 (p. 103).

- Rôle du haut-commissaire de ta

République (art. 1- et 2) ; cadres de
l'action de l'Etat pour te rééquitibra-

ge et je dévetoppement écono-

mique et social (art. 3) ; aménage-
ment du code des communes tel

que rendu applicable à la Nouvelle-
Calédonie, dispositions relatives

aux sociétés d'économie mixte aux-

quelles participe ta NouveXe-Café-
donie, étau contrôfe de légalité des
actes pris par les autorités commun-

na) es (art. 4 à 10) ; modalités de

contrôle des comptes de la Nouvel-

le-Catédonie, des provinces, des
communes et de leurs établisse-

ment publics (art. 11 et 12) : aména-

gement du code des tribunaux
administratifs et des cours adminis-

tratives d'appel (art. 13) ; dispose-

tions relatives aux candidatures aux

élections au congrès et aux assem-

blées de province (art. 14 à 17) ; aux

campagnes électorales (art. 18 à
22) ; aux Scrutins (art. 23 et 24) ;

aménagements terminologiques

(art. 25 à 29) ; application de <a

législation sur le service public

pénitentiaire (art. 30) ; sur le droit
d'asile ainsi que sur l'entrée et te

séjour des étrangers (art. 31) ;
conditions des prochaines déclara-

tions individuelles de rattachement

des élus (art. 32) ; modalités d'ap-

plication de la loi (art. 33), loi du
19 mars 1999 (p. 278).

P,

PARIS

- Conditions d'application de) a

loi relative aux animaux dangereux

et errants et à ta protection des ani-

maux, loi du 6 janvier 1999, art. 29,

p. 53.

PARLEMENT

- élargissement du champ des

résolutions des assemblées aux

projets d'actes de i'Union euro-

péenne de nature législative, et aux
documents émanant d'une institu-

tion de i'Union européenne soumis

par) e Gouvernement aux assem-
blées, loi constitutionnelle du
2/anMef ? g art. 2, p. 6.

- Adaptation de la composition

des collèges électoraux des séna-

teurs à la réforme du mode de scru-

tin pour l'élection des conseils

régionaux, du 79 nsf 7999,
art.20et21,p.65.

- information du Parlement en

cas de dissolution du congrès de la

Nouvel le-Calédonîe, loi organique

du 19 mars 1999, art. 97, p. 163.

- Présence de parlementaires

dans le conseil d'administration de

j'Agence de prévention et desur-
veillance des rîsques miniers, foi du

30 mars 7999, art. 4, p. 372.

PHARMACIE

-voir Sports.

POHT) QUE EXTÉRtEURE

- Conditions de) a négociation

d'accords internationaux par je pré-

sident du gouvernement de ta Nou-

velle-Calédonie, loi organique du

19 mars 1999, art. 28 à 30, p. 121.

- Voir aussi Tracés ef conven-

tions, Union européenne.

PROFESSIONS MÉDICALES

EtPARAMÉD ! ÇALES

- Voir Sports.

PROTECHON ÇtVtLE

Voir Mines et carrières, Sapeurs-

pompiers.



-394,

RAPPORTS AU PARLEMENT

-Dépôt, deux ans après sa pro-

mulgation, d'unrapport surt'appti-
cation de la loi relative aux animaux

dangereux et errants et à la protec-
tîon des animaux, loi du 6 janvier

7art.t1,p.37.

- Dépôt, dans un délai de quatre

mois, d'un rapport sur ta ctarifica-

tion et la simplification des procé-

dures d'admission au concours

d'accès aux écoles vétérinaires, toi
du 6janvier 1999, art. 23, p. 51.

-Dépôt, chaque année, d'un rap-

port d'activité du Conseil de pré-
ventîon et de lutte contre te dopage,

 du 3 mars 99, art. 15, p. 333.

RÉGIONS

- Réduction de la durée du man-

dat des conseillers régionaux

(art. 1 « 1) ; suppression de) a réparti-

tion départementale des sièges à

pourvoir (art. 2) ; adoption dusystè-
me de la représentation proportion-

nette à deux tours avec prime majo-

ritaire pour tes élections régionales

(art. 3) ; conditions de présentation

des listes de candidats aux étec-

tions régionates (art. 4) ; modalités

de déclaration et de dépôt des can-

didatures (art. 5 et 6) ; instauration

d'une procédure Spécifique pour te

contentieux résultant du refus de

délivrance de récépissé dé déclara-

tion de candidature (art. 7) ; simple-

fication du régime dé prohibition

des retraits individuels, de candidats

après le dépôt des listes (art. 8) ;

adaptation des règles de déroule-
ment de ta campagne électorale à

l'organisation d'un scrutin à deux
tours (art. 9) ; aménagement des

modalités de recensement des

votes (art. 10) ; conditions de rem-

placement des conseillers réglo-
naux eh cas de vacance (art. 11) ;

transposition du cadre départemen-
tat au cadre régionat des règles

applicables en matière de conten-
tieux étectora) (art. 12 et 13) mesu-

re de coordination (art. 14) réduc-

tion de la durée du mandat des

conseillers régionaux de Corse

(art. 15) ; mesure de coordination

(art. 16) ; application du principe de

<a parité aux listes de candidats aux

élections à rAssembtée de Corse

(art. 17) (1) ; mesures de coordina-

tion (art. 18 et 19) ; adaptation de la

composition des coitèges étecto-
raux des sénateurs à ta réforme du

scrutin régional (art. 20 et 21) ; amé-

nagements des modalités d'adop-
tion des budgets régionaux (art. 22

et 23) : publicité des débats des

commissions permanentes des
conseils régionaux (art. 24) 1) ;

attribution à tous tes vice-prési-

dents delà quatité de membre du

bureau du conseil régional (art. 25) ;

modifications du tabteau des effec-

tifs des consens régionaux (art. 26) ;

modatités d'entrée en vigueur de) a

toi (art. 27), loi du 19 janvier,

1999 (p. 55).

S

SANTÉ PUBLIQUE

-Voir Sports.

SAPEURS-POMPIERS

- Conditions de versement de 1'ai-

location de vétérance aux sapeurs-

pompiers volontaires (art. l-) ; de
l'allocatîon de réversion (art. 2) ;

règles de financement de !'a)) oca-
tion de vétérance (art. 3) ; maintien

des avantages acquis (art. 4) ; délié-

gation partielle des fonctions du

président du conseil d'administra-
tion du service départemental d'in-

cendie et de secours (art. 5), loi du

23 f6vrier 1999 (p. 86).

(1) Cet article a été dédoré contraire à la
Constitution par le Conseil constîtutionnel.
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SPORTS

- Définition de ta politique de pré-

vention du dopage (art. 111) ; créa-

tion d'antennes médicales de lutte

contre le dopage (art. 2) ; participa-

tion des sociétés nationales de pro-

gramme à la lutte contre le dopage
(art. 3) ; rôle des partenaires offi-
ciels des événementssportifs et des

établissements pharmaceutiques

dans la lutte contre te dopage

(art. 4) ; obligation d'un contrôle
médical préalable à la délivrance

des licences sportives et aux com-

pétitions (art. 5 et 6) ; obligations
des médecins décelant des pra-

tiques de dopage (art. 7 et 8) :
contribution des fédérations spor-

t ! ves à ta prévention du dopage

(art. 9) ; conditions de prescription
des produits dopants (art. 10) ; oubli-

gation des médecins traitant des
cas de dopage (art. 11) ; modalités

du suivi médical des sportifs de

haut niveau (art. 12 et 13) ; création,

missions et fonctionnement du

Conseil de prévention et de lutte

contre le dopage (art. 14 à 16) ; défi-

nitron et prohibition du dopage

(art. 17) ; établissement d'une liste

unique des substances et procédés

dopants pour toutes les disciplines

sportives (art. 18) ; interdiction de ta
fourniture de produits dopants aux

sportifs et de l'entrave aux
contrôles (art. 19) ; modalités des

contrôles antidopage (art. 20 à 23) ;

coopération des services chargés
de la lutte contre le dopage

(art. 24) ; sanctions administratives

(art. 25 et 26) ; sanctions pénales

(art. 27) ; parties civiles (art. 28) ;
modalités d'application de) a toi

(art. 29) ; aménagement des dispo-
sitions rotatives à la lutte contre te

dopage des animaux participant à
des compétitions sportives

(art. 30) ; suppression du livret spor-
tif individue) (art. 31) ; déclaration

préalable des manifestations

publiques de sports ne relevant pas
d'une fédération sportive agréée

(art. 32), loi du 23 mars 1999

(p. 323).

T

TERRITOIRES D'OUTRE-MER

- Application de la loi relative aux

enquêtes techniques sur tes acci-
dents et tes incidents dans t'avia-

tion cîvile, foi du 29 mars 1999,

art. 2, p. 368.

- Voir aussi Mowee-Ca/édon/e.

TRAITÉS ET CONVENTIONS

Multilatéraux

- Cinquième protocole annexé à

l'accord général sur le commerce

,des services, loi du 28 janvier
1999 (p. 84).

- Protocole additionnel à la char-

te sociale européenne prévoyant un

système de réclamations cotte-
tives, ! oi du 10 mars 1999 (p. 90).

- Charte sociale européenne, loi

du 10 mars 1999 (p. 91).

- Traité d'Amsterdam modifiant

) e traité sur i'Union européenne, les

traités instituant les Communautés

européennes et certains actes
connexes, loi du 23 mars 7999,

art. 1 ", p. 354.

-Voir aussi Constitution.

TRANSPORTS AÉRIENS

- Conditions des enquêtes tech-

niques sur les accidents et tes inci-
dents dans l'aviation civile, loi du

29 mars 1999 (p. 356).

u

UNION EUROPÉENNE

-Autorisatton de) a ratificaHon du

traité d'Amsterdam (art. l-) ; orien-

tation de la réforme des institutions
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de ('Union européenne (art. 2), loi

du 23 mars 1999 (p. 354).

-Voir aussi Constîtution.

v

VÉTÉRINAIRES

- Voir Animaux.

! ?

WAt-LtS-ET-FUTUNA

1 - Préparatîon d'un accord défînîs-

sant les relations du territoire avec

la Nouvelle-Calédonie, toi orga-

nique du 19 mars 1999, art. 225,

p. 253.
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ANNEXE

À LA PREMIÈRE PARTIE

Lois déclarées non conformes à la Constitution

par le Conseil constitutionnel

Aucune loi n'a été déclarée entièrement non conforme

à la Constitution par le Conseil constitutionnel au cours de

la période couverte par le présent recueil.





-403-

DEUXIÈME PARTIE

RECUEIL

DES RÉSOLUTIONS

adoptées entre le l- janvier 1999
et le 31 mars 1999
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1 1
RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION

DE L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

24 février 1999. - Résolution sur la réforme de l'orga-

nisation commune du marché vitivinicole (COM

[1998] 370 final/n° E 1134). (Y.O. du 25 février

1999,p.2928.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition d'acte communautaire (n° E 1134). -
Rapport d'information de M. Alain Barrau, au nom de la délégation pour l'Union
européenne (n° 1366). - Proposition de résolution (n° 1367). - Rapport de
M. Jacques Bascou, au nom de la commission de la production (n° 1380). - Texte
considéré comme définitif, en application de l'article 151-3, deuxième alinéa, du
Règlement, le 24février 1999 (T.A. n', 252).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu la proposition de règlement (CE) du Conseil por-

tant organisation commune du marché vitivinicole (COM

[1998] 370 final/n°E 1134),

Considérant l'importance du secteur vitivinicole en

termes d'emploi, de préservation de l'environnement,

d'occupation du territoire et d'exportation ;

Considérant que le secteur vitivinicole ne bénéficie

que d'un soutien financier communautaire très réduit,

[24 février 1999]
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sans lien avec sa contribution à nos équilibres écono-

miques et sociaux ;

Considérant que la consommation accrue des vins
de qualité tend à compenser la diminution de celle des
vins de table ;

Considérant que, si le marché vitivinicole connaît

depuis les trois dernières campagnes un équilibre entre
production et consommation, cet équilibre global cache
des situations persistantes de surproduction dans cer-
taines régions de la Communauté et reste fragile et

dépendant des conditions climatiques ;

Considérant qu'une réforme de l'OCM vitivinicole
est nécessaire afin de favoriser l'adaptation du vignoble
communautaire à l'évolution de la demande, de simpli-
fier la réglementation communautaire et de promouvoir

l'organisation économique des filières viticoles ;

Considérant que cette proposition de règlement, si
elle repose sur des principes plus acceptables que le pré-
cédent projet de réforme, contient des dispositions criti-

quables tendant à introduire des rigidités dans les condi-
tions de gestion des droits de plantation, à augmenter de
manière injustifiée les compétences de la Commission et
à affaiblir les mécanismes d'intervention et de protection
du marché communautaire ;

Considérant que si la proposition de règlement pré-
voit un chapitre sur les groupements de producteurs et un

chapitre sur les organisations interprofessionnelles inspi-
rés de l'organisation commune du marché des fruits et
légumes, ce texte est inadapté à la diversité des modes

d'organisation de la filière dans les différents pays de
l'Union ;

[24 février 1999]
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1. Approuve l'effort de simplification de la législa-
tion communautaire et l'introduction dans l'OCM d'un

régime d'aide à la reconversion, tout en souhaitant que ce
régime puisse être étendu aux opérations de renouvelle-
ment des vignobles ;

2. Demande :

- l'augmentation des possibilités de croissance de la

viticulture européenne en fonction des besoins réels des
Etats et des productions à même d'apporter la preuve de
leur situation économique et le maintien d'un dispositif

dérogatoire pour les jeunes agriculteurs en phase d'ins-
tallation ou d'adaptation de leurs exploitations ;

- l'octroi d'une large délégation de compétence aux

Etats, afin qu'ils aient la possibilité de prendre des
mesures d'adaptation au marché et de reconnaître leurs

propres structures professionnelles ;

- le maintien à huit ans de la durée d'utilisation des

droits de replantation ;

- le maintien d'un instrument d'intervention effi-

cace en cas de crise sur le marché ;

- l'interdiction de vinifier dans l'Union européenne

à partir de moûts importés des pays tiers ;

- le maintien d'un véritable statu quo en matière

d'enrichissement des vins ;

- le respect du principe de subsidiarité dans la répar-

tition des compétences entre la Commission et le Conseil
en matière de pratiques oenologiques et de désignation et
d'étiquetage des produits ;

[24 février 1999]
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3. Souhaite que des dispositions soient prises par
ailleurs pour soutenir la promotion commerciale des pro-
duits et la modernisation des entreprises viticoles.

[24 février 1999]
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17 mars 1999. - Résolution sur le projet de réforme de

la politique agricole commune (COM [1998] 158

final/n° E 1052). (J.O. du 19 mars 1999, p. 4107.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition d'acte communautaire (n° E 1052). -
Rapport d'information de Mme Béatrice Marre, au nom de la délégation pour
l'Union européenne (ne1247). - Proposition de résolution (n'1248). - Rapport de
M. Joseph Parrenin, au nom de la commission de la production (n'138 1). - Dis-
cussion et adoption le 17 mars 1999 (T.A. n° 266).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu les propositions de règlements (CE) du Conseil

relatifs à la réforme de la politique agricole commune

(COM [1998] 158 final/n° E 1052),

Considérant les missions importantes assumées par

l'agriculture et les activités agro-alimentaires dans l'éco-
nomie de notre pays et dans l'ensemble des Etats de

l'Union européenne ;

Considérant le rôle essentiel joué par la politique

agricole commune dans le développement de la construc-
tion européenne ;

Considérant la capacité d'évolution de la politique

agricole commune, qui a permis le développement

d'agricultures modernes, celui des exportations agricoles,

[17 mars 1999]
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l'approvisionnement des marchés en produits de qualité à
des prix accessibles aux consommateurs, tout en assurant
le revenu des agriculteurs ;

Considérant que la réorientation progressive de la
PAC s'avère cependant indispensable pour construire une

politique agricole européenne s'articulant autour d'une
nouvelle préférence communautaire, liant les producteurs

agricoles et les consommateurs dans un projet de société
et reposant sur le principe de prix agricoles rémunéra-
teurs, du développement de l'emploi, d'une occupation
équilibrée des territoires, de la préservation de l'environ-
nement et du renouvellement des ressources naturelles ;

Considérant qu'une nouvelle réforme de la politique

agricole commune s'avère toutefois nécessaire pour
remédier à des dysfonctionnements, en particulier la

répartition inégale des aides qui favorise la disparition
des exploitations, la concentration excessive des terres et
la difficulté des jeunes à s'installer et prévenir les désé-

quilibres déjà visibles des marchés ;

Considérant qu'il convient de préparer l'élargisse-
ment de l'Union européenne ;

Considérant la reprise prochaine des négociations
commerciales de l'OMC qui ne doivent pas conduire
l'Union européenne à anticiper, dans son projet de
réforme de la PAC, d'éventuelles concessions pouvant y
être faites ;

Considérant que cette nouvelle réforme doit prendre
en compte l'emploi en agriculture, l'avenir des territoires
ruraux, la qualité des produits et donner une image de la
politique agricole commune plus lisible et plus légitime
pour les opinions publiques ;
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Considérant que les propositions de la Commission

reposent essentiellement sur une baisse généralisée des
prix, qui aurait pour conséquence d'accélérer la concen-
tration des exploitations et de pénaliser les régions les

plus fragiles et pourrait favoriser les modes de produc-
tion intensifs ;

Considérant que le principe d'une modulation des
aides directes devrait permettre de rendre plus équitable
la répartition des soutiens et de mieux prendre en compte
les multiples missions de l'agriculture, à condition que la
modulation ne comporte pas des risques de distorsion de
concurrence ;

Considérant que, si les contraintes budgétaires

imposent un effort de stabilisation des dépenses commu-
nautaires, la PAC ne doit pas devenir la variable d'ajuste-
ment financier des négociations de l'Agenda 2000 ;

1. - Sur la proposition de réforme de l'OCM grandes
cultures :

1. Conteste le principe d'une baisse des prix et rap-

pelle la nécessité de maintenir la préférence communau-
taire ;

x
2. Demande à la délégation française, afin de soute-

nir les cultures déficitaires, d'obtenir : le maintien d'un

système particulier de soutien aux cultures d'oléagineux
et une revalorisation de l'aide aux protéagineux qui sont
nécessaires à l'indépendance protéique de l'Europe ; le
maintien d'une base spécifique pour le maïs ; la mise en

place d'un dispositif de soutien spécifique au développe-
ment de l'agriculture biologique et des cultures non ali-
mentaires.
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II. - Sur la proposition de réforme de l'OCM viande
bovine :

1. S'inquiète des conséquences de cette proposition
sur le revenu des producteurs en système extensif, qui

jouent un rôle essentiel dans le maintien des exploita-
tions, l'occupation des territoires et la préservation de
l'environnement ;

2. Demande à la délégation française d'obtenir, pour
faire face aux déséquilibres structurels du marché de la
viande bovine, une stabilisation des prix, assortie d'un
renforcement des dispositifs de maîtrise de la production,
outils indispensables de régulation du marché ;

3. Demande également à la délégation française
d'obtenir un supplément de soutien pour l'élevage allai-
tant, en particulier par la revalorisation de la prime au
maintien du troupeau de vaches allaitantes, le maintien
du régime d'intervention publique pour remédier aux
crises graves du marché ; une modification du dispositif
des enveloppes nationales dans le sens d'une diminution
de l'enveloppe globale, d'une modification de sa clé de

répartition et du renforcement des critères communau-
taires pour la distribution nationale des aides.

III. - Sur les propositions relatives à l'OCM lait et
au régime des quotas :

Demande à la délégation française de s'opposer à
une réforme de l'OCM qui n'apparaît pas nécessaire

compte tenu de l'équilibre actuel et prévisible du marché,
du coût budgétaire élevé de la proposition faite par la
Commission et de son inutile complexité ; d'obtenir en
revanche la prorogation du régime des quotas laitiers qui
sont, pour l'instant, un élément essentiel de contrôle de
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l'offre et de maîtrise des dépenses, ainsi que l'introduc-
tion d'une souplesse dans leur gestion.

IV. - Sur la proposition relative au développement
rural :

1. Approuve le principe du transfert d'une partie des

dépenses structurelles vers le FEOGA-Garantie, ces
moyens étant destinés à mieux articuler les politiques de
développement rural et les politiques de marché ;

2. Demande un renforcement du dispositif d'indem-
nités pour compensation de handicaps naturels (ICHN),

qui joue un rôle essentiel dans le maintien des exploita-
tions dans les régions défavorisées et dans les zones de

montagne ; s'oppose aux nouvelles conditions relatives
aux pratiques culturales exigées pour leur attribution.

V. - Sur la proposition établissant des règles com-
munes pour les régimes de soutien direct :

1. Approuve, dans son principe, le triple dispositif
de plafonnement, d'écoconditionnalité et de modulation,

qui tend à favoriser une meilleure répartition des aides et
une plus grande intégration dans la PAC des préoccupa-
tions liées à l'emploi et à l'environnement, afin de pré-
server l'avenir des territoires ruraux et la protection de

l'espace et des ressources naturelles ;

2. Demande à la délégation française d'obtenir que
le mécanisme de plafonnement communautaire ouvre
aux Etats la possibilité d'écrêter les aides en fonction du
critère d'emploi, que le dispositif communautaire d'éco-
conditionnalité définisse le niveau des exigences envi-
ronnementales requises pour l'octroi des aides directes et

que les critères de modulation soient élargis et diversifiés
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pour permettre aux Etats de disposer de ressources
stables et prévisibles pour rémunérer la multifonctionna-
lité de l'agriculture.

VI. - Demande à la délégation française de souli-

gner les carences du projet de réforme qui : ne prend pas
en compte l'ensemble des productions européennes et, en

particulier, les productions ovine et caprine, les cultures
méditerranéennes, les cultures des régions ultrapériphé-

riques et les autres productions de l'Union européenne,
soumises ou non à des organisations de marché ; ne
contribue pas à la simplification des mécanismes de sou-
tien ; n'aborde aucune des réformes de structure pourtant
nécessaires à la pérennité de la PAC dans une Union

européenne plus intégrée.

VII. - Demande le rejet du cofinancement des aides
de marché examiné par la Commission qui entraînerait
l'abandon à terme de la politique agricole commune, à
l'heure où d'autres politiques sociales et économiques
doivent impérativement se dessiner et se mettre en oeuvre
dans l'Union européenne.

VIII. - Demande à la délégation française de s'ap-

puyer sur la résolution adoptée par l'Assemblée nationale
pour défendre les intérêts des agriculteurs français et
européens dans les négociations en cours.
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17 mars 1999. - Résolution sur la réforme des fonds
structurels (COM [1998] 131 fÏnaVn° E 1061).

(J.O. du 19 mars 1999, p. 4108.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition d'acte communautaire (n° E 1061). -
Rapport d'information de M. Alain Barrau, au nom de la délégation pour l'Union
européenne (n° 1280). - Proposition de résolution (n° 1281). - Rapport de
Mme Marie-Françoise Pérol-Dumont, au nom de la commission de la production
(n° 1450). - Discussion et adoption le 17 mars 1999 (T.A. re 267).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu les propositions de règlements (CE) du Conseil

portant dispositions générales sur les fonds structurels ;
relatif au Fonds européen de développement régional ;

relatif au Fonds social européen ; relatif aux actions

structurelles dans le secteur de la pêche (COM [1998]

131 finale E 1061),

Considérant que le renforcement de la cohésion éco-

nomique et sociale visée aux articles 2 et 130 A du traité
instituant la Communauté européenne constitue un des

objectifs essentiels de l'Union européenne ;

Considérant que le fonds de cohésion et les fonds

structurels sont les principaux instruments de la cohésion

économique et sociale ;
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Considérant qu'une politique régionale plus soli-
daire est un corollaire nécessaire de l'instauration d'un
marché unique et d'une monnaie unique entre les Etats
membres ;

Considérant que, malgré des effets positifs sur la
croissance des pays les plus pauvres, la mise en oeuvre
des fonds de cohésion et des fonds structurels n'a pas

permis de réduire significativement les disparités de
richesses, de taux de chômage, de niveau de formation,
de capacités de recherche-développement entre les

régions de l'Union et parfois même en leur sein ;

Considérant la sous-exécution des crédits des fonds
structurels ;

Considérant en conséquence que l'efficacité des
fonds structurels doit être renforcée indépendamment des

perspectives de l'élargissement ;

1. - Sur les principes généraux de la réforme :

1. Se déclare favorable au principe d'une réforme de
la politique structurelle et aux objectifs généraux de
concentration des aides, de simplification et de décentra-
lisation de la gestion, de renforcement de l'évaluation et
du contrôle proposés par la Commission européenne en
veillant à préserver des aides à des projets individua-
lisés ;

2. Approuve la réduction à trois du nombre des

objectifs prioritaires et leur définition thématique ;
approuve les trois nouvelles initiatives communautaires
proposées et leur définition thématique mais demande la
création d'une quatrième initiative communautaire
consacrée à la politique de la ville (URBAN) ; souhaite le
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maintien d'une action en faveur des femmes dans
l'Union européenne, qui soit continuatrice du programme
NOW ;

3. Prend note de la proposition de la Commission

européenne tendant à consacrer chaque année 0,46 % du
PNB de l'Union aux actions structurelles, compte tenu du
contexte budgétaire actuel et de la volonté exprimée à

plusieurs reprises par les Etats membres de ne pas dépas-
ser, pour la période de programmation budgétaire à venir
et pour les politiques existantes, le plafond de ressources

propres, égal à 1,27 % du PNB communautaire ;

4. Demande au Gouvernement d'appuyer toutes dis-

positions au plan national et européen pour réduire la
sous-consommation des crédits ;

5. Souhaite voir conditionner l'éligibilité aux fonds
structurels au respect d'un objectif de convergence des

législations sociales des Etats membres au-dessus d'un
seuil minimum de réglementation sociale.

II. - Sur la répartition des fonds disponibles entre
les objectifs :

1. Souligne que l'objectif 1 bénéficie d'une dotation

trop élevée qui se traduit par des intensités d'aides forte-
ment accrues et non compatibles avec la perspective de
l'élargissement et demande un redéploiement de son

enveloppe financière au profit des objectifs 2 et 3 ;

2. Rappelle toutefois que le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 299 du traité instituant la Communauté européenne
tel que modifié par le traité d'Amsterdam prévoit explici-
tement pour les régions ultrapériphériques un traitement

spécifique et prioritaire qui doit se traduire à la fois dans
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les conditions d'accès (éligibilité à l'objectif 1) et dans la

répartition des fonds structurels (maintien a minima du
montant des fonds par habitant et par an sur la base de
l'année 1999).

III. - Sur la définition de l'objectif 1 :

1. Observe que la Commission européenne propose

que l'objectif 1 concerne les régions dont le PIB est stric-
tement inférieur à 75 % de la moyenne communautaire,
les régions ultrapériphériques et les régions de l'actuel

objectif 6 (régions arctiques très peu peuplées) ;

2. Approuve l'inclusion des régions ultrapériphé-

riques dans l'objectif 1 en raison du traitement spécifique
que leur reconnaît le traité instituant la Communauté
européenne tel que modifié par le traité d'Amsterdam
(paragraphe 2 de l'article 299) tout en constatant que ces
régions ont un PIB inférieur à 75 % de la moyenne
communautaire ;

3. S'interroge en revanche sur la pertinence de l'as-
similation aux régions de l'objectif 1, sans condition
d'éligibilité, des régions de l'actuel objectif 6

4. Soutient le principe d'une dégressivité de l'aide
en fonction du niveau du PIB des régions concernées par

l'objectif 1.

IV - Sur la définition de l'objectif 2 :

1. Considère qu'il faut relever le chiffre de la popu-
lation communautaire concernée par l'objectif 2 ;

2. Souhaite laisser aux Etats membres une certaine

souplesse dans la définition du zonage de l'objectif 2 ;
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3. Estime donc indispensable la suppression des pla-
fonds indicatifs de population par thème ;

4. Juge inappropriée l'obligation de cohérence entre
le zonage de l'objectif 2 et celui des aides nationales à
finalité régionale autorisées par l'article 92,

paragraphe 3 c, du traité CE, dans le cadre de la politique
de la concurrence ;

5. Estime que la concentration géographique au titre
de l'objectif 2 doit obéir à des critères objectifs et per-
mettre d'accroître l'efficacité du dispositif ;

6. Se déclare défavorable au mécanisme du « filet de
sécurité », qui tend à ce que la réduction maximale de la

population concernée par le nouvel objectif 2 ne dépasse
pas, pour chaque Etat membre, un tiers de la population
concernée par les actuels objectifs 2 et 5 b ; en cas

d'adoption d'un tel mécanisme, il convient de prévoir
que les populations des régions qui ne sont plus éligibles
aux anciens objectifs 2 et 5 b mais qui deviennent bénéfi-
ciaires des aides de l'objectif 1 ne seront pas prises en

compte dans le calcul de ce filet de sécurité ;

7. Approuve la prise en compte de la dimension
urbaine dans l'objectif 2 mais souligne la nécessité de

poursuivre des actions significatives de développement
en zones rurales, telles qu'elles sont actuellement menées
dans le cadre de l'objectif 5 b, et tout particulièrement en
zones de montagne.

V. - Sur les dispositifs transitoires de sortie :

Souhaite que les précisions apportées par la Com-
mission européenne sur ces dispositifs figurent dans la

proposition de règlement portant dispositions générales
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sur les fonds structurels et non dans de simples docu-
ments de travail et estime qu'il est nécessaire de garantir
une période de transition de six ans, égale pour toutes les

1
régions concernées.

VI. - Sur l'objectif 3 :

1. Souligne que la proposition de la Commission

européenne tendant à ce que l'objectif 3 ne s'applique
pas dans les régions de l'objectif 2 risque de conduire au
morcellement de la mise en oeuvre de la stratégie euro-

péenne et nationale pour l'emploi ;

2. Estime donc indispensable que le champ d'appli-
cation de l'objectif 3 soit étendu aux régions de l'objec-
tif 2.

VII. - Sur l'amélioration du fonctionnement des
fonds structurels :

1. Est favorable au principe d'une amélioration de
l'efficacité de l'utilisation des fonds structurels ;

2. Accepte qu'une « réserve de performance » cor-

respondant à 4 % de la dotation des fonds structurels soit
attribuée aux programmes jugés les plus performants, dès
lors que ses modalités d'application laissent une marge

d'appréciation suffisante aux Etats membres et qu'elles
ne modifient pas la répartition initiale des fonds structu-
rels entre Etats membres ;

3. Approuve le principe d'un dégagement d'office
des crédits, dès lors qu'ils n'ont pas été utilisés dans les
deux ans qui suivent l'année de leur engagement ;

4. Demande au Gouvernement d'agir pour que la
Commission européenne améliore au plus vite les perfor-
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mances des systèmes d'évaluation et pour qu'elle rende

publics les résultats de ces études ;

5. Souligne que l'efficacité de la politique structu-
relle serait grandement renforcée par la création d'un
fonds unique, dont la Commission reconnaît elle-même
le bien-fondé ;

6. Demande au Gouvernement d'obtenir l'instaura-
tion d'un tel fonds.

VIII. - Sur les propositions de règlements relatifs au
FEDER, au FSE et aux actions structurelles en faveur de
la pêche :

1. Approuve les propositions de règlements spéci-

fiques relatifs au FEDER et au FSE ;

2. Rejette le dispositif proposé dans la proposition
de règlement relatif aux actions structurelles dans le sec-
teur de la pêche, en raison de sa complexité et des consé-

quences défavorables qu'elle pourrait entraîner pour ce
secteur ;

3. Demande qu'à l'occasion de la réforme des ins-
truments d'aide à la pêche soient assurés la modernisa-
tion et le renouvellement de la flottille de pêche fran-

çaise, en particulier de la flottille de pêche artisanale.
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17 mars 1999. - Résolution sur :
- l'établissement de nouvelles perspectives finan-

cières pour la période 2000-2006 (COM [1998]

164 final/n° E 1049) ;
- le projet d'accord interinstitutionnel sur la dis-

cipline budgétaire et l'amélioration de la procé-
dure budgétaire (SEC [1998] 698 final/

n° E 1128). (J.O. du 19 mars 1999, p. 4109.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Propositions d'actes communautaires (n°* E 1049 et
E 1128). - Rapport d'information de M. Gérard Fuchs, au nom de la délégation
pour l'Union europ.éenne (n, 1408). - Proposition de résolution (n'1409). - Rap-
port de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des
finances (n° 1453). - Discussion et adoption le 17 mars 1999 (T.A. re 268).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu la communication de la Commission au Conseil

et au Parlement européen sur l'établissement de nou-

velles perspectives financières pour la période 2000-2006

(COM [1998] 164 fmal/n° E 1049),

Vu le document de travail de la Commission relatif

à l'accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire

et l'amélioration de la procédure budgétaire (SEC [1998]

698 final/n'E 1128),

[17 mars 1999]



-423-

Vu le rapport de la Commission sur le fonctionne-
ment du système des ressources propres (COM [1998]
560 final du 7 octobre 1998), transmis à la Délégation

pour l'Union européenne en application de la loi n° 90-
385 du 10 mai 1990,

Considérant que le rôle d'un budget européen est de
mettre en oeuvre des politiques publiques dans les
domaines où l'action communautaire est plus efficace

que des actions nationales séparées ;

Considérant que les choix budgétaires qui seront
faits à l'occasion du renouvellement du cadre financier
de l'Union doivent à la fois assurer la pérennité des deux

principales politiques communautaires que sont la poli-
tique agricole commune (PAC) et la politique structurelle
en faveur de la cohésion économique et sociale, assumer
les conséquences du pas décisif qu'a été l'introduction de
la monnaie unique, permettre d'accompagner le proces-
sus d'élargissement et assurer la mise en oeuvre d'actions
nouvelles ;

Rappelant que l'Union européenne ne saurait s'exo-
nérer de l'effort d'encadrement de la dépense publique

que consentent de leur côté ses Etats membres ;

Soulignant qu'il est économiquement et politique-
ment irrecevable de faire des soldes budgétaires des Etats
membres un indicateur suffisant d'évaluation de l'avan-

tage résultant de leur participation à l'Union euro-
péenne

1. Se félicite des conditions dans lesquelles les pro-

positions de la Commission relatives au renouvellement
du cadre financier de l'Union européenne après 1999 ont
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été soumises à l'examen de l'Assemblée nationale ;
demande qu'il lui soit rendu compte dans les plus brefs
délais des résultats des négociations engagées au Conseil
sur ce sujet ;

2. Regrette la logique de reconduction qu'a privilé-

giée la Commission dans ses propositions sur le renou-
vellement du cadre financier de l'Union européenne et
demande que le Conseil assortisse ses décisions de la
mise en place d'un groupe de travail chargé de lui sou-
mettre, avant la fin de l'année 1999, un rapport présen-
tant des propositions de mise en oeuvre de politiques et
actions communautaires nouvelles et de création de nou-
velles ressources propres ;

3. Insiste sur le fait que les solutions que le Conseil

proposera doivent respecter le principe de solidarité qui
sous-tend la construction communautaire et assurer la

pérennité des politiques communes ;

4. S'oppose, par conséquent, à la mise en place d'un
mécanisme généralisé d'écrêtement des soldes budgé-
taires négatifs jugés excessifs ou d'un dispositif de cofi-
nancement des aides directes versées au titre de la PAC ;
soutient la proposition alternative que vient de formuler
la France pour stabiliser les dépenses agricoles ;

I. - Sur la discipline budgétaire et les propositions
relatives à l'établissement de nouvelles perspectives
financières :

5. Constate que les propositions de la Commission

pour l'établissement des prochaines perspectives finan-
cières prévoient une progression réelle des dépenses
communautaires au bénéfice des Quinze, qui ne traduit
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pas la rigueur budgétaire à laquelle elle prétend ; sou-
tient, par conséquent, le Gouvernement dans sa demande
d'une stabilisation globale des dépenses concernant les
actuels Etats membres dans le cadre des politiques exis-
tantes ;

6. Partage le souci manifesté par le Conseil de dis-

tinguer clairement, dans les prochaines perspectives
financières, les dotations réservées au processus d'élar-
gissement ; estime à cet égard justifiée l'élaboration de
perspectives financières distinctes pour les nouveaux
Etats membres ; se prononce, dans le même esprit, en
faveur de la création, au sein des perspectives financières
à quinze, d'une septième rubrique regroupant l'ensemble
des dotations consacrées à la préadhésion et non suscep-
tible d'être impliquée dans une révision des perspectives
financières ;

7. Se félicite du maintien du principe et des modali-
tés de calcul de la ligne directrice agricole ; approuve

l'inscription sous celle-ci des mesures relatives au déve-
loppement rural et des mesures vétérinaires et phytosani-
taires, à condition que leurs dotations soient considérées
comme des dépenses obligatoires ;

8. Soutient la proposition de la Commission d'ins-
crire dans le prochain accord interinstitutionnel la pra-

tique de la présentation d'une lettre rectificative tardive,
qui a été établie lors de la procédure budgétaire commu-
nautaire pour 1998 et qui permet une actualisation des

prévisions de dépenses agricoles ;

9. Considère que la PAC ne doit pas devenir la prin-

cipale variable d'ajustement financier des négociations
poursuivies dans le cadre d' « Agenda 2000 » et appelle à
ce que la stabilisation des dépenses communautaires se
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traduise par un effort équilibré entre les différentes

rubriques du budget, à l'exception des dépenses consa-
crées à l'élargissement ;

10. Marque son accord avec la proposition de la
Commission de ne pas reconduire dans le prochain
accord interinstitutionnel la disposition prévoyant, pour
les crédits d'engagement consacrés aux actions structu-
relles, le transfert systématique, par relèvement du pla-
fond de la rubrique des perspectives financières, des
montants non exécutés au cours d'un exercice sur les
années ultérieures, dans la mesure où cette disposition a

amplifié la sous-exécution constatée dans ce secteur lors
de la précédente programmation budgétaire ;

11. Demande la création de réserves susceptibles
d'assurer une régulation conjoncturelle favorable à la
croissance et l'emploi et de soutenir un Etat subissant un
choc asymétrique, qui seraient alimentées par une partie
des crédits non dépensés lors d'exercices budgétaires
antérieurs ;

12. Souhaite que soient clairement identifiées, au
sein de la rubrique des perspectives financières consacrée
aux politiques internes, les priorités que constituent les
réseaux transeuropéens ainsi que la recherche et le déve-

loppement ;

13. Estime nécessaire que l'Union se dote rapide-
ment de grands programmes pour le xxr siècle dans des
domaines d'avenir comme l'espace (réseaux de satellites)
ou les biotechnologies et dans le domaine de l'emploi ;

14. Se prononce, afin de parachever l'unité du bud-

get communautaire, en faveur d'une budgétisation du
Fonds européen de développement ; demande que, en
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tout état de cause, le montant de l'aide de l'Union euro-

péenne aux pays du groupe Afrique, Caraïbes, Pacifique
soit renforcé afin que l'ensemble de l'Union européenne

apporte un soutien à la hauteur des enjeux du nouveau
partenariat qu'elle propose, et souhaite que la Commis-
sion européenne utilise prioritairement, dans chaque pays

concerné, les compétences dont disposent sur place les
Etats membres en matière d'expertise et de suivi des dos-
siers ;

15. Insiste sur la nécessité de mettre en place des
instruments communautaires de préadhésion permettant
de contrôler strictement le rapport entre le coût et l'effi-
cacité des actions menées, tout particulièrement lorsque
leur exécution est déléguée par voie contractuelle ;

16. Admet la pertinence des propositions de la Com-
mission visant, durant une période transitoire, une exten-
sion progressive de la PAC aux nouveaux Etats membres
et la limitation à 4 % de leur PNB des transferts dont ils

pourront bénéficier au titre des actions structurelles ;
s'interroge toutefois sur l'acceptabilité politique de ces
dispositifs et estime souhaitable qu'à la fin de la pro-
chaine programmation financière les dotations prévues

pour les nouveaux Etats membres au titre de la rubrique 2
du budget communautaire atteignent effectivement 4 %
de leur PNB ;

17. Estime cependant que, pour être significatives,
les dotations que la Commission propose de consacrer au

processus d'élargissement sont loin de correspondre à
l'ampleur des besoins des Etats candidats et qu'il incom-
bera dès lors au secteur privé de contribuer au rattrapage
de ceux-ci ; demande un renforcement de l'aide publique
communautaire prévue pour les Etats candidats de la
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deuxième vague d'adhésions afin d'éviter que le fossé ne
se creuse avec les Etats retenus pour une première vague,
vers lesquels les financements privés tendront à se diriger
naturellement ;

18. Estime souhaitable, afin de traduire la priorité

politique que constitue l'élargissement, que les plafonds
des crédits d'engagement consacrés à la préadhésion
soient considérés comme des objectifs de dépenses par
les deux branches de l'autorité budgétaire communau-
taire :

Il. - Sur la procédure budgétaire communautaire :

19. Conteste la classification des crédits existants
entre dépenses obligatoires et non obligatoires à laquelle
a procédé la Commission dans son projet d'accord inter-
institutionnel ;

20. Considère que la classification des lignes budgé-
taires nouvelles doit recueillir l'accord des deux branches
de l'autorité budgétaire communautaire ;

III. - Sur le système des ressources propres de la
Communauté :

21. Se prononce en faveur d'une réforme du finan-
cement de l'Union, visant à faire disparaître la ressource
TVA au profit de la ressource fondée sur le PNB, avec
maintien des ressources propres traditionnelles qui cor-

respondent à la mise en oeuvre de politiques communes et
doivent naturellement bénéficier à la Communauté euro-

péenne ;
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22. Souligne que cette réforme, qui devrait être

accompagnée d'un perfectionnement de l'évaluation sta-
tistique du PNB, améliorerait la justice du prélèvement
européen ;

23. Estime que la correction budgétaire dont bénéfi-
cie le Royaume-Uni depuis 1984 a désormais perdu une

grande part de sa raison d'être ; demande par conséquent
sa suppression progressive ; exige, en tout état de cause,
une révision de son assiette afin que ne puissent être
incluses dans son calcul les dépenses consacrées aux
futurs nouveaux Etats membres ;

24. Considère enfin que la mise en oeuvre souhai-
table de nouvelles politiques communes impliquera de
réexaminer la possibilité de créer de nouvelles ressources

propres de l'Union à prélèvement constant pour les
citoyens.
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19 mars 1999. - Résolution sur la proposition de
directive du Parlement européen et du Conseil
sur l'harmonisation de certains aspects du droit
d'auteur et des droits voisins dans la société de
l'information (COM [97] 628 finale E 1011).

(J.O. du 20 mars 1999, p. 4175.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition d'acte communautaire (n° E 1011). -
Rapport d'information de M. Jacques Myard, au nom de la délégation pour
l'Union européenne (n° 1108). - Proposition de résolution (n'1109). - Rapport de
M. Christian Paul, au nom de la commission des lois (n'1401). - Texte considéré
comme définitif, en application de l'article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement,
le 19 mars 1999 (T.A. n " 273).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu la proposition de directive du Parlement euro-

péen et du Conseil sur l'harmonisation de certains
aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la
société de l'information (COM [97] 628 final/n° E 1011),

Considérant que les différences entre les législations
actuelles des Etats membres en ce qui concerne le régime
de la propriété intellectuelle sont de nature à freiner, sur
le territoire de la Communauté, le développement de la
société de l'information, dès lors que celle-ci est caracté-
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risée par la fluidité, l'instantanéité et le caractère trans-
frontalier de la circulation des données numériques ;

Considérant que la technologie numérique démulti-

plie les modalités d'exploitation des oeuvres protégées
mais, aussi, facilite les utilisations illicites de ces der-
nières et que, en conséquence, la mise en place d'une
véritable société de l'information suppose une valorisa-
tion des contenus assurée notamment par un niveau de

protection des titulaires de droits d'auteur et de droits
voisins qui soit élevé, adapté et harmonisé ;

Considérant que si le nouvel environnement techno-

logique n'implique pas l'élaboration de nouveaux
concepts juridiques, il rend toutefois nécessaires cer-
taines adaptations afin, notamment, de garantir un équi-
libre entre les intérêts des titulaires de droits, des exploi-
tants et des utilisateurs ;

Considérant que la Communauté européenne a déjà

engagé un important travail d'harmonisation des règles
régissant la propriété intellectuelle, en particulier en ce
qui concerne les logiciels et les bases de données, mais
que ces textes ponctuels ne permettent pas de régler l'en-
semble des problèmes soulevés par l'émergence de la
société de l'information ;

Considérant, d'une part, que les traités adoptés le
20 décembre 1996 dans le cadre de l'Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle doivent être appliqués
de manière homogène sur le territoire de la Communauté,
mais que, d'autre part, ces mêmes traités n'abordent pas
certaines questions importantes telles que les exceptions
aux droits d'auteur ;
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Considérant que les potentialités inhérentes à l'envi-
ronnement numérique conduisent à cantonner le champ
des exceptions aux droits d'auteur et aux droits voisins et
à les interpréter de manière restrictive ;

Considérant que l'exercice effectif des droits par
leurs titulaires sera efficacement garanti par la mise en

place de systèmes techniques normalisés d'identification
et de protection des oeuvres, dans des conditions qui ne

portent pas atteinte au respect de la vie privée, et que ces
systèmes doivent faire l'objet d'une protection juridique
harmonisée et proportionnée ;

Considérant, enfin, que les effets de la présente pro-
position de directive doivent être appréciés en tenant
compte des règles concernant la délimitation de la res-
ponsabilité des différents acteurs de la société de l'infor-
mation et la détermination de la loi applicable, dont il est

proposé l'harmonisation dans la proposition de directive
du Parlement européen et du Conseil relative à certains

aspects juridiques du commerce électronique dans le
Marché intérieur ;

1. Soutient l'exercice d'harmonisation des droits
d'auteur et des droits voisins dans la société de l'infor-
mation dès lors que celui-ci propose un niveau de protec-
tion élevé de nature à valoriser les contenus ;

2. Souhaite l'harmonisation rapide des règles rela-
tives à la détermination des responsabilités respectives
des différents prestataires de services et de celles permet-
tant de déterminer la loi applicable, exercice sans lequel
la société de l'information ne peut se développer dans de
bonnes conditions sur le territoire de la Communauté ;
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3. Invite, en outre, le Gouvernement :

- à faire préciser les domaines respectifs de la com-

munication au public et de la communication privée, afin
de prévenir les détournements potentiels tout en préser-
vant la circulation privative des oeuvres à des fins stricte-
ment personnelles ;

- à faire confirmer que la diffusion musicale interac-

tive en ligne donne lieu, au profit des producteurs de pho-

nogrammes, soit à une rémunération équitable adaptée,
soit à l'application du droit exclusif lorsque la nature du
service l'assimile, en pratique, à un service à la demande,
tout en restant réservé sur l'extension éventuelle de leur
droit exclusif à l'égard des modes de radiodiffusion

numériques qui n'entrent pas directement en concurrence
avec la vente de supports sonores ;

- à faire préciser la portée de l'exception obligatoire

instituée au profit des copies techniques transitoires liées
au processus d'acheminement des oeuvres, de sorte

qu'elle ne puisse bénéficier qu'aux copies d'oeuvres dont
l'exploitation est autorisée et que le régime et la gestion
de ces copies soient organisés par voie contractuelle entre
le titulaire des droits et le fournisseur d'accès au moment
de l'autorisation initiale d'exploitation ;

- à faire modifier la rédaction de l'exception facul-

tative relative à la copie privée, afin qu'il soit clairement

précisé, qu'en l'absence de dispositif technique de pro-
tection, la copie numérique donne lieu à une rémunéra-
tion équitable calculée selon des modalités adaptées au
nouvel environnement technologique ;

- à accepter le principe des autres exceptions facul-

tatives limitativement énumérées par la proposition de
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directive à la condition, d'une part, que celles-ci soient

plus strictement définies tant en ce qui concerne les per-
sonnes ou institutions bénéficiaires que les actes d'ex-

ploitation visés et, d'autre part, que, selon les cas, soit
prévu un mécanisme de rémunération équitable ou, le cas
échéant, une clause de sauvegarde en cas de préjudice
économique injustifié causé aux titulaires de droits ;

à insister sur le fait que, quelle que soit leur for-
mulation, les exceptions doivent être systématiquement

appréciées à la lumière du « test en trois étapes » rappeléapp el
par les traités OMPI et que le principe même de ces
exceptions ne doit pas empêcher la mise en place, le cas
échéant, d'une rémunération équitable, organisée par
voie contractuelle entre les utilisateurs et les titulaires de
droits ;

- à faire clarifier le régime de protection juridique
de l'intégrité des systèmes techniques de protection des
oeuvres afin de mettre en oeuvre un mécanisme praticable,

reposant sur des critères plus objectifs, mais dont le
champ d'application ne soit pas de nature à multiplier les
situations d'instabilité juridique.
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AUTRES RÉSOLUTIONS

4 mars 1999. - Résolution créant une commission

d'enquête sur le régime étudiant de sécurité
sociale. (J. O. Débats Assemblée nationale, n° 18,

première séance du 4 mars 1999, p. 2039.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition de résolution (n° 1059). - Rapport de
M. Claude Goasguen, au nom de la commission des affaires culturelles (n, 118 1). -
Discussion et adoption le 4 mars 1999 (T.A. n° 256).

Article unique

Il est créé, en application des articles 140 et suivants

du Règlement, une commission d'enquête de trente

membres sur le régime étudiant de sécurité sociale.

[4 mars 1999]
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